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AVANT-PROPOS 


«  Le  public  r«cott  et  donne  la  biOclfl 
oomDM  one  mooaaie  rMI«.» 

Le  comte  Kduinr. 

?n  de  nos  anciens  jurisconsultes,  FraiiQois  Beaudouin, 
dkait :  Cceca  sine  historia  jurisprudentia. Nons  croyons  qu'il 
f  n  est  de  reconoraie  politique  comme  du  droit :  T^l^ment 
bistori(iue  doit  y  jouer  un  grand  rftle.  D  n'est  pas  de  diffi- 
colle  snr  laquelle  T^tude  sdrieuse  des  fails  accomplis  ne 
J^tteune  vive  lumiere  et  ne  conduise  k  une  appreciation 
P'"''  nette  du  'sujet.  L'histoire  n'est  pas  seulement  le  te- 
nioin  fidele  du  pass6,  elle  sert  aussi  de  guide  assure  pour 
I'avenir. 

C^tte  conviction  a  inspire  le  volume  que  nous  consa- 
^''^ns  a  la  question  des  banques.  Au  moment  oii  des  atta- 
^"es  nonibreiises  se  trouvenl  dirigees  contre  le  principe 
''  'JniU'  de  la  circulation  fiduciaire  heureusement  appliqu^ 
^"  France  depuis  1848,  il  nous  a  sembl^  utile  de  recher- 
^"^r  les  precedents,  d'etudier  la  pensee  qui  a  preside  a  la 
'^^'Hdation  de  la  Banque  de  France  et  les  phases  diverses 
^"  « traversees  cetle  grande  institution.  Nous  avons  essay^ 
"^tracer  en  me^me  temps  le  tableau  fiddle  du  mouvement 
•'^'^ompli  dans  le  monde,  en  ce  qui  concerne  le  probleme 
^^tueljement  souleve.  Sans  trop  nous  (Eloigner  des  temps 
^Pproch«''s  du  n6tre,  nous  avons  suivi  le  developpement 
^*^sfaits;  les  enseignements  relatifs  au  principe  s'en  d^ga- 
^^nt  d'eux-m^mes. 


2  atjjt-?5«:pcs. 

?^'i Ij:'"  c.f-z^. r.'ii r. :  i  : ir. i jirr  1  — :  iinii  r: ■:  n ; c?  publ 
Ja  ;^^'.' t  .-i-.r.  i-.—^r'e  -fe  -I  Ei^Tu-?  d^  France,  de 
I'uri.-irie.  1--  t;-  :"_-  •:  -  -irt  -".li  _--':Zi»rriS  el  I'-irganiia 
drr  corLpv  i.-T.  Lr.:  i:.-.-.:*  jf^rs-ri-.r  z*i.'  M.  B«noi5t  d'A 
i;i  Ch;itr.bre  d-r-  .ir:  it-r-j  ^-  IriT.  -:  I--  o-.i^aIs  leqisL 
>oul»rve5  f-n  l?;-4>,  .iu  *u;e:  •:-  r-z:i-rl'-r:aenldu  privil 
dft  la  lianfpie  ^le  B-irdeani.  i^rmrV.Tiii  -fr  tien  appre 
la  quesiion  des  Lcr.  p-r^  d::.ir'c:::«rnuk*:  !es  decrot: 
goiivr.Tneiiieat  provisi.L-e.  rer-iis  sur  la  proposition 
M.  Garnier-P.i2PS,  miiZ-rtr*?  ;e«  Ji'iinces-  rt  I'expose 
motifs  de  la  loi  de  flUT.  r'^j::;e  par  M.  Adolphe  Vui 
pxpliqaeai  la  gituatiun  prcT^cate. 

A  la  suitp  de  ces  pieces  ?•?  tronv^*  plac^e  la  traduc 
complete  de  VAct  de  i&44.  cu  an  genie  de  sir  Robert  P 
qui  a  merite  la  double  gloire  da  voir  fait  cousacrerla  s< 
rit6  de  la  circulatiou  et  la  libeite  des  Changes.  VAc 
iM\  a  ^te  in*pir6  i»;ir  la  pen-ee  dn  I'unite  t-t  de  la  gara 
complete  dc  la  monuaie  fiduciaire;  beaucoup  d'idees 
niiH-i's  circulent  au  sujit  de  la  marclie  du  credit  en  Anj 
it'll V,  i»arcf;  que  Ton  n'a  pas  <u!li<animent  eludieles  dis 
«ili(»ns  rt  b'?i  tf'ndances  de  la  lt*^islation  existante. 

Knfin  drs  labli.'aux  complols  presentent  les  chil 
irlatifs  au  mouvcuit'nt  de  It'scouipte  et  de  la  circi 
tinu  di*  la  nan(]U(r  di;  France;  nous  avons  mis  en  re^ 
lii  Mianlir  suivic  depuis  1831  par  le  taux  de  I'eseom 
a  Paris,  A  Lnndrrs  ct  a  Now-York,  et  fiiit  connaitr< 
hiluati«in  adurlh*  drs  baufpirs  des  £tats-Unis,  ainsi 
di's  banques  allemandrs.  Qurlquos  indications  au  s 
du  inrcanisinc  des  banques  populaires  d'Allemaguc,  c 
dernier  comptc  rendu  des  operations  de  la  Banquc 
Franco  (excrcice  1803),  ainsi  que  les  ^tats  de  situa; 
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pendant  les  cinq  premiers  mois  de  4864,  tenninent  cette 
partie  da  Tolame.  Nous  esp^rons  qu'elle  ne  sera  pas  dd- 
ponrvue  d'ntilitc. 

L'etendue  de  ce  travail  nous  a  forcd  de  nons  restreindre 
sordlverses  questions  et  d'en  Eloigner  d'autres ;  nous  au- 
rions  vonlu  examiner  ropinion  dcs  ^conomistes  qui  ont 
coo5acr^  a  la  mati^re  des  banques  une  ^tude  attentive, 
rappeler  les  d^bats  engagds  sur  cette  question  devant 
TAcademie  des  sciences  morales  et  politiques  et  k  la 
Soci^t^  d'^conomie  politique,  et  snrtout  r^pondre  d'une 
maniere  plus  complete  anx  observations  pr^sent^es  par  nos 
savants  contrires  MM.  Michel  Chevalier  et  L^ooce  de  La- 
^^e.  Nous  ne  saurions  nons  r^signer  k  regarder  ce  der- 
nier comma  un  adversaire  :  s'il  veut  les  banques  d^parte- 
mentales  commelesvoulaitL^onFancher,  il  arrivera  aussi 
iireconnailreavec  lui  qu'on  pourrait  concilier  la  diversity 
^?s  banques  avec  Tunit^  de  la  circulation  fiduciaire.  H 
nadrnet  point  la  concurrence  en  fait  d'eraission  de  billets ; 
'ltl«'mandc  do  subslituer  plusieurs  monopoles  r^gionaux  k 
'''xorcice  unique  d'un  droit  gendral.  Ce  qui  nous  sc^pare, 
'  '''tunp  nnancp  ol  non  pas  un  principe,  ot  nous  ne  d(^s- 
'"P<^ron>  ]>oint  de  nous  voir  pleinoment  d'nccord,  snrtout 
''"nouis  rappolant  l'iMoi];c  qu'il  a  fait  VAct  de  1844,  quand 
"fiinsislesur  IVxactitude  avoc  laquello  la  Banqiie  d'An- 
*l»'terre  a  rcmpli  ses  ongaj^cments  depuis  cette  epoque*. 

•*  I'S  hiinques  aim'Ticairics,  a-t-il  dit,  ont  fait  faillite;  olios  ont 

"MT'lre  drs  SDminijs  cnonius  aiiv  |>ortrurs  do  leurs  billets;  la 

Kinqu,.  tl'Ariu'letrm'  n'a  ri»'n  fait  pcnlre  a  iHTsonne;  au  contraire, 
It  ' 

''^>t  Toriiie  dii  srcoiirs  «lt"S  hanqurs  pruNiiiciiihsot  dos  banques 

'^^''^i-^e....)  Loiii  dn  coTKiamncr  la  loi  do  18H,parcc  (pfon  a  etc 

'^ficde  la  suspondre  a  deux  reprises,  M.  de  Laverjrne  ne  voit  dans 


J>ociete  d'economie  politique,  seance  c 
^fttiftntttef.  ^»  s^rie,  I.  XXI,  p,  475,  476. 


du  5  fevrier  1858.  Journal  des 
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Ge  fait  rien  qui  t^oigne  contre  la  pens^  de  sir  Robert  Peel.  «  Lc 
plus  grand  ^loge,  a-t-il  ajoute^  qu'on  puisse  faire  d'un  ^tablissement 
de  cnMit,  c*cst  qu'il  lui  suffise  d'augmenter  ses  Amissions  pour  cal- 
mer les  crises.  C'est  precis^ment  parce  qu'en  temps  ordinaire  les 
Amissions  de  la  Banque  d^Angleterre  sont  contenues  par  la  loi,  que 
les  billets  jouissent  d^une  si  grande  faveur^  quand  tout  autre  pa* 
pier  est  depr^ci^ ;  il  sufGt  alors  d'ouvrir  le  canal  k  ce  reservoir  de 
cr^it,  amass^  par  une  sage  prudence.  Si  la  memoire  de  sir  Robert 
Peel  avait  besoin  d'une  consecration  nouvelle,  elle  Taurait  reyue 
des  deux  experiences  de  1847  et  de  1857.  )> 

Le  p^rand  service  de  sir  Robert  Peel  est  d'avoir  fait  com- 
prendre  la  distinction  essentielle  entre  remission  de  billets 
faisant  office  de  monnaie,  qui  participe  de  rexercice  du 
pouvoir  public,  et  les  operations  de  banque,  qui  rcntrent 
dans  le  domaine  de  rindostrie  priv^e.  Les  progr^s  accom- 
plis  en  Angleterre,  dans  ces  derniires  ann^es,  sont  dus 
principalement  aux  banqnes  qui  n'^mettent  point  de  billets, 
et  qui  arrivent  a  distribuer  aux  actionnaires  des  dividendes 
^normes  de  10,  12,  20,  30  et  jusqu'4  50  pour  100.  Nous 
coounenQons  k  entrer  avec  succ^s  dans  la  mSme  voie,  et 
M .  Michel  Chevalier  laissera  sans  doute  de  c6t6,  k  regard 
de  ces  institutions  nouvelles,  le  singulier  argument  qu'il  di- 
rige  contre  la  Banque  de  France,  qu'il  bldme  de  ce  que  lo 
profit  de  ses  actionnaires  s'^l^ve  k  16  ou  17  pour  100  du 
capital  primitivement  versd.  II  rend  pleinement  justice  a 
lliabilete  et  a  la  prudence  de  Tadministration  de  ce  grand 
etablissement^  le  plus  solide  qui  existe,  mais  il  ajoutc  que 
le  droit  d'^mission  constitue^  en  favcur  de  la  Banque,  un 
cadeau  de  30  ou  40  millions  par  an.  Si  un  pareil  calcul  ctait 
fond^,  celle-ci  serait  done  singuli^remcnt  mal  administrt^e, 
puisque  le  benefice  net  qu'elle  obtienl,  deduction  faitc  du 
produit  des  placements  qui  reprdsentent  son  capital,  resle 
de  beaucoup  au-dessous  de  cette  «ommc.  II  n'est  pas  de 
placement  en  foudft  pubUcs  ou  en  immeubles;  fait  au  com- 
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mencement  de  ce  si^cle,  qui  n'ait  produit  au  moins  au- 
taotde  profit.  G$N  que  la  Banque  de  France  n'a  jamais 
perda  de  vue  les  obligations  que  lui  impose  son  caract^re 
d'iostitution  publique;  elle  a  constamment  fait  passer  le 
loin  de  I'int^rSt  g^n^ral  avant  le  d^sir  d'augmenter  les 
benefices  des  actionnaires. 

Nous  attendrons  la  publication  qu*on  annonce  d'un  tra- 
vail complet  de  M.  Michel  Chevalier  pour  lui  rdpondre  :  il 
fcut,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dcrivain  aussi  autoris^  que  notre 
savant  confrere,  ne  laisser  de  c6i6  aucune  des  raisons  qu'il 
peut  faire  valoir.  Mais  nous  dcarterons  d6s  aujourd*hui  les 
grands  principes  de  liberie  et.d'6galit^  dont  il  pretend 
coavrir  la  solution  qu'il  adopte ;  ces  principes  restent  en- 
tiirement  en  dehors  du  ddbat :  nous  croyons  Tavoir  suJBi- 
sainment  raontr^  dans  le  cours  de  notre  travail. 

Un  economisle  alleman(jl,  qui  afaitun  long  sejour  aux 
Etats-Unis,  M.  Tellkarapf,  professeur  des  sciences  d'Elat 
{Staj(swissenschafien)  a  runiversite  de  Breslau,  qu'il  repr6- 
sente  a  la  Chambrc  des  Seigneurs  de  Prusse,  a  trace  le  ta- 
bleau fidele  du  desordre  produit  par  une  fausse  application 
de  la  liberte  a  rc^mission  des  billets  dc  banque  * ;  il  a  par- 
failement  monlre  Tcrreur  de  ceux  qui  s'iniaginent  qu'un 
pareil  droit  derive  de  la  constitution  deraocratique  de  I'Etat. 
Le  president  Jetl'erson  le  signalait,  au  contraire,  comme 
le  plus  puissant  levier  de  raristocratie  d'argent.  «  Les  bil- 

*  Cfber  die  neuere  Entwickelung  des  tiunkwesens,  etc.,  1856;  p.  68, 
69,  70  el  74.  L'auleur  insisle  sur  ce  que  le  principe  de  la  solidarite  in- 
de/lnie  de  lous  ceux  qui  contribuent  a  consliluer  le  capital  des  banques 
ecufsaises,  a  seul  preserve  ces  elablissemenls  dun  de:<aslre  ;  il  u  rendu 
b  direclion  tres-prudente,  ct  a  fail  mulliplier  les  depots,  accumules  a 
bas  iot^r^t  par  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  courii*  les  chances  d'une  respon- 
MbiUte  ab:(olue,  en  s'associanl  aux  entreprlstsdecredil.  C'tsl  ainsi  qu'elles 
ODt  meriU  rek)ge  de  Gallalin,  qui  les  signale  comme  I'unique  exeinple 
d'ooe  liberie  d'actioD  exemffte  de  peril  [Suggestions  on  the  Hanks  and 
Cwrency  ;  New-York,  1841,  p.  71;. 
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lets  de  banque  librement  ^mls  peuvent,  disait-il,  presenter 
certains  avantages,  mais  on  ne  saurait  nier  qu'ils  n'entral- 
nent  des  dommages  bien  plus  ^tendus.  » 

M.  Tellkampf  insiste  sur  le  piincipe  si  profond^ment 
^tudid  par  sir  Robert  Peel,  que  la  monnaie  sert  a  la  fois 
d'instniment  d*^change  et  d*evaluateur  commun.  EUe  se 
comporte  vis-d-vis  du  prix  comme  le  poids  et  la  mesure 
vi8-4-vis  de  la  quantite,  Le  billet  de  banque,  qui  remplace 
la  monnaie  m^tallique,  contribue,  comme  ellq,  a  exercer 
cette  influence  supreme  sur  les  transactions  :  cela  suffit 
pour  le  faire  sortir  du  domaine  de  Tindustrie  ordinaire, 
livr6e  k  la  concurrence.  «  La  pretendue  liberie  d'emission, 
dit-il,  derive  d'une  fausse  application  du  grand  principe 
de  la  liberty  de  Tindustrie  et  du  commerce.  » 

La  loi  doit  intervenir  et  s'opposer  k  la  diversilA  des  signes 
mon^taires^  qui  porterait  le  trouble  sur  le  march^',.  Du  mo- 
ment ot  le  billet  de  banque  remplit  journellement  rollice 
de  la  mcmnaie,  il  faut  qu'il  ob^isse  aux  regies  destinies  k  en 
garantir  le  iiire  et  k  en  maintenir  Vunite  ^ 

En  ce  qui  conceme  la  mise  en  valeur  de  notre  ricbesse 
m^tallique,  qu'on  pretend  activer  au  moyen  de  la  libre 
Amission  des  billets,  nous  partageons  pleinement  Topinion 

1  Un  bomroe  de  beaacoup  de  sens  et  d*exp6rieDce,  M.  Einile  Vincens, 
eoDseiller  d'Bial.  directeur  du  commerce  inlirieur,disait  dans  un  ^cril  sur 
les  Banquet  (1857) :  c  On  demandera  d'apres  quel  principe  la  loi  pourrait 
g^ner  la  liberie  privde  et  s'opposer  ^  ragran(ii8>emenl  du  commerce ;  pour- 
qooi  lea  eogageroeuts  des  banques  oe  devant  ^(re  accept^s  que  volontaire- 
mest,  le  pouvoir  interviendrait  dans  une  semblable  transaction  ? 

c  La  r^Dse  est  simple.  Les  billets  qu'emetlenl  les  banques  sont  une  mon- 
naie qui,  qooique  volootalrement  re^ue,  Mablie  uoe  fois  dans  I'usage,  se 
cosrood  blenl6t  avec  la  monnaie  de  IBtat,  peul  rodme  mo<iiHer  le  cours  de 
celle  el  el  eoeombrer  la  circulalioo.  Or  nul  o'a  le  droit  de  repamlre  une 
moanaie  noil  avou^e  par  rautoriti  publique  Le  gouvernemeot  a  le  droit  et 
la  (lafoir  de  r^gler  remission,  quuiqu'll  a'en  garaotisse  pas  la  valeur.  11 
doll  protaeUott  k  ceux  qui  aoroat  cette  moDnata  eatre  les  mains,  eucore 
qa'lU  &a  la  Uan&eiit  pas  de  lui...  > 
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exprim^e  en  d'excellents  termes  par  un  de  nos  financiers 

Ic  {dos  experiment's,  M.  Franc^.ois  Bartholony  *  : 

• 

«  Quant  k  economiser  au  pays  les  partes  provenant  d'une  trop 
gnnde  masse  de  numeraire  en  circulation,  le  veritable  moyen 
(TAngleterre  nous  )^n  ofire  Texerople)  consiste  dans  la  multiplica- 
tion des  baiM|Des.  U  faut  multiplier  les  banques ,  mais  entendons- 
lous :  toutes  ces  banques  ne  pourraient  ^mettre  des  billets  k  Tue 
M  porteur  remboursables  en  esp^ces ;  un  tel  privilege,  qu'il  fau- 
drail  rcnforcer  par  le  cours  legal,  ne  doit  appartenir  qu'd  la  Banque 
it  France,  ct  ceux-l«i  souls  pourraient  soutenir  le  contraire,  qui 
refrett«'nt  Tedit  par  lequel  I'lllustre  Turgot  a  dctruit  les  barriftres 
^lies  entre  les  diTcrses  provinces  et  faisant  de  ces  provinces 
iQtant  de  petits  royaumes  isol^s. 

«  Une  ffti/e  Brifl^vf,  la  Banque  de  France,  possidanl  le  droit 
d'melire  le$  billeli,  mais  autant  de  banques  qu'il  s'en  presentem 
dans  de  bonnes  conditions,  comme  leComptoir  d'escompte,  la  Ban- 
quedu  credit  industriel  et  commercial,  la  Banque  projetee  pour  favo- 
riser  le  conimerce  et  Tindustrie,  la  Banque  de  Savoie  elle-meme ', 
toutes  ayant  mission  : 

« 1^  De  recueillir  les  capitaux  epars  pour  les  restituer  k  la  circu- 
Ulion  et  les  rendrc  productifs  ; 

»  2*'  De  favorisor  les  creations  industrielles  ou  commerciales  *  qui 
aiiraient  un  caractere  d'utilile  veritable  ; 

«  3^  De  faciliter,au  moyen  des  cheques  generalises  dans  toutes 
Ifs  classes  de  la  societe,  au  moyen  des  comptes  courants  et  des 
roin|>eiisations  entre  negociants,  retablissement  d'une  institution 
analo;;ue  au  Clearing  hou.ye,  oil,  comme  en  Amerique  eten  Angle- 
terrt,  s'eflectueraient  les  liquidations  de  chaque  jour.  » 

Vindustvie  de  la  banque  doit  elre  ouverte  a  tous,  et  le 
diXfit  d'emibsion  reserve  a  un  seul  etiiblissement,  dont  11 
faut  simplifier  les  ressorls,  au  lieu  de  songer  a  lui  donuer 
des  allributions  nouvelles.  Celles-ci  rentreut  dans  le  do- 
maine  que  les  etablissements  de  credit  sent  appel6s  a  ex- 
ploiter d  leurs  risques  ct  perils,  mais  non  aux  risques  et 

*  LeUrc  aa  Journal  des  D^ts,  2  Janvier  48G4. 

*  Nous  pouvoos  ajouler  U  Caisse  des  depots  el  comptes  courants  et  le 
Credil  agricole. 

'  Les  cr^Uons  agricoles  profitenl  aujourd'hui  du  mftme  avantage. 
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perils  da  pnblic  toot  entier,  dont  nnt^r^t  e^t  lie  a  la  r^ga- 
larit^  et  a  la  secante  de  la  circulation. 
Les  vrais  principes  ont  ete  indiqaes  par  M.  Lemaltre  *. 

«  Les  operations  des  banqoes  d'emission,  poorant  porter  atteinte 
k  toutes  les  proprietes,  par  les  Tahations  perp^toelles  de  la  valeur 
da  signe  d'echange,  reclament  Fattention  da  legiriptfeur;  car  la 
premiere  necessite  des  socieies,  c*est  de  garantir  la  Tie  et  la  pro- 
priete  des  citoyens.  ki,  la  doctrine  da  taissez  (aire  et  du  laissez 
passer  n'est  plus  applicable  *.  11  s'agit,  comme  Fa  dit  le  chancelier 
de  rCchiquier  a  la  Chambre  des  communes,  dans  la  discussion  re- 
lative k  la  Banque  d'lrlande,  «Don  de  la  liberte  du  commerce,  mais 
de  la  liberte  de  (abriquer  de  Targent  aTec  du  papier.  »  Le  principe 
qui  domine  cctte  matiere,  et  qui  ne  saurait  dtre  trop  hautement 
proclame,  c>st  que  le  droit  de  battre  monnaie  est  exclusiTement 
national,  et  que  FCtat  ne  pent  se  dessaisir  d*une  faculle  qui  lui  est 
attribuee  dans  Tinter^t  de  tons.  Si  des  particuliers  en  sont  inrestis, 
ce  ne  doit  ^tre  que  par  une  delegation  speciale,  delation  qui 
comporte  naturellement  des  conditions  et  des  limites,  et  dont  il 
convient  que  Texercice  soit  assujetti  au  plus  severe  contrOle.  » 

Nous  ajouterons  qoe  cette  d^l^gation  doit  ^tre  faite  de 
mani^re  que  le  pays  continue  dc  poss^der  une  monnaie^ 
comme  il  poss^de  une  loiy  un  poids  et  une  mesure.  Le  ve- 
ritable  int^r^t   individuel  conseille  ici    ce   que   prescrit 

I'int^r^t  coUectif  de  la  soci^t^. 

Piris,  IS  mai  1864. 

1  Preface  k  la  tradactioo  du  TraitS  des  Banqu$$  de  Condy-Ragnet, 

p.    XIX. 

>  M.  Lemallre  s'appaie  sur  ropioion  d'un  des  promotears  d^id^s  de 
Vacide  I8'i4,  do  cd^bre  baoquier  S.-J.  Loyd,  aojourd'bui  lord  Overslone, 
et  ciie  le  passage  >uivaiil :  «  Les  avaotages  que  la  coronunaute  Irouve  d'oi^ 
dioaire  dans  la  concurrence,  c  est  quelle  tend  a  stimuler  les  erforls,  I'ba- 
bilele,  Tesprit  d'inventioB  des  producteurs,  et  k  assurer  ainsi  au  public 
les  produits  les  meilleurs  sous  le  rapport  de  la  quality,  de  la  quaolile  et  du 
bon  marcb^«  tandis  que  tons  les  dommages  r^ultant  des  faules  ou  des 
erreurs  comroises  par  les  producleors  relombent  exclusivemenl  sur  eux.  En 
ce  qui  concerne  la  monnaie  iiduciaire,  I'int^rdt  du  public  est  tout  autre;  ce 
qu'il  demande  c'est  une  fixite  et  uue  r^gularit^  parraites,  car  les  fautes 
et  les  erreurs  comniises  relombent  avec  plus  de  force  sur  les  particuliers 
que  sur  ceux  qui  ^mettent  les  billets  d^  basque.  >  (NouveUes  r^flexkmf  sur 
I'^tat  d€  la  Circulation^  etc.,  1838.) 
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Napoleon  disait,  au  commencement  du  sifecle* : 
«  La  France  manque  d'hommes  qui  sachenl  ce  que 
c'es(  que  la  Banque;cesl  une  race  d'hommes  a 
creer. »  Prcs  de  soixante  ans  se  sont  ^coul^s  de- 
puis;  lenombre  de  ceux  qui  connaissenl  la  nature 
vWlable  des  banques  a-t-il  grandement  augments? 
On  h^site  a  r^pondre,  lorsque  chaque  jour  multi- 
plie  d'etranges  assertions  au  sujel  du  credit,  de  la 
monnaie fiduciaire  et  de  lofGce  des  banques,  lors- 
que Ton  confond  sans  cesse  la  large  et  importante 
mission  de  ces  grands  6tablissements  avec  la  fonc- 

*  Ine  partie  de  ce  travail  resume  les  lecons  que  nous  avons  con- 
sjcret?s  a  la  Legislation  des  banques  dans  notre  cours  du  Conserva- 
l«»in:  des  Arts  el  Metiers  (Janvier  et  fevrier  1864). 

*  Seance  du  Conseii  d'Etal  du  2  avril  4806. 

1 
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tion  secoDdaire  de  la  creation  d*un  papier  faisas 
ofQce  de  numeraire.  La  rude  experience  du  pass( 
et  les  enseignemenls  les  plus  autoris^  dc  I 
science,  se  trouvent  m^connus.  Aussi  semblerait-i' 
que  si,  dans  ces  derniers  temps,  la  France  a  pea 
appris  en  cette  grtTe  mati^re,  elle  a,  en  re?anche, 
beaucoup  oubli^. 

Les  esprils  les  plus  distingu^s  n  ont  pas  el&  k  Fa- 
bri  de  p^rilleuses  chim^res  qui  proviennent  d'une 
confusion  commise  au  sujet  des  donnas  fonda- 
mentales.  La  vieille  erreur,  qui  confondait  la  ri- 
chesse  des  nations  avec  Vabondance  du  numeraire, 
conserve  trop  d'empire,  mSme  surceux  qui  la  con- 
damnent  bautement,  et  qui  cependant,  sans  sc 
ravouer,  se  laissent  entrainer  par  un  s^duisanl 
mirage. 

Choz  d'autrcs,  les  abus  d'une  centralisation  ex- 
cessive ont  amen6  une  reaction  qui  tend  k  relA- 
cher  tous  les  liens,  comme  on  avait  essay^  de  toui 
absorber;  il  leur  arrive  ce  qu'a  (^prouv6  Malthu< 
alors  que,  trouvant Fare  trop  tendu  dun  c6te,  il  ( 
voulu  trop  le  tendre  deVautre. 

EnGn  on  a  invoqu^  le  principe  de  la  liberty,  de- 
vant  lequel  tout  s  efface  et  s  incline,  et  dont  nouj 
serious  le  dernier  k  vouloir  m^connaitre  la  souve- 
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nine  influence.  La  liberty  vivifie  tout,  contre  eUe 

nen  ne  vaut;  mais  c'est  mal  la  comprendre  que  de 

la  croire  indocile  aux  suj^tions  salutaires  dela  loi, 

car  elle  repose  sur  le  respect  naturel  de  tous  les 

droits;  cest  la  m(^connaitre  que  de  la  presenter 

comme  contraire  k  des  regies  s^v^res  et  i  un  pou- 

voirfort.  Nous  iavons  dit  ailleurs*,  on  a  tort  de 

vouloir  mettre  en  opposition  deux  principes,  n^- 

cessaires  tous  les  deux  et  n^cessaires  Tun  k  Tautre, 

la  liberty  de  Vindividu  et  Taction  deVfitat;  ce  n  est 

pas  une  question  d'hostilile,   mais  une  question 

delimiles  qui  les  s6pare;  ils  ne  soulevent  pas  un 

probleme  de  droit,  mais  un  probl^me  de  coinp(^- 

lence. 

II  est  des  int^r^ts  collectifs,  voies  de  communi- 
calion,  ports,  Mucalion,  institutions  nombreuses, 
4ui  renlrent  dans  la  province  du  (jonverncment, 
pour  employer  Texprcssion  dont  s'est  servi  un  fer- 
vent defenseur  de  la  libert(5,  Stuart  Mill.  UElat  a 
des  attributions  considerables  :  la  legislation,  la 
police,  Tarm^e,  la  diplomatic,  radministralion,  les 
Iravaux  publics,  les  finances,  rentrent  incontesla- 
blement  dans  son  domaine.  II  est  appele  a  favori- 

'  Mtmoire  sur  le  Cour$  depoUlique constitutionncUe de  Benjamin 
•Constant. 
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i^i^r  r^n^rfiqoe  d^Teloppement  de  ractiTil^  indi^ 
doeik,  en  faisaot  i^gner  la  justice  et  eo  prot^gea 
U  i^kmnXik  publique;  I'Etat  ne  saurait  demeor 
Ht^u^^x  k  r^missioD  des  billets  faisant  office  < 
inoDfiaie,  car  il  ne s'agit  point  ici  dune  industr 
propremfrntdite,  mais dun  Element  deTordre. 


Le  mot  magique  de  liberie  exerce  un  ascendant 
si  legitime,  qu'il  suffil  de  le  prononcer,  pour  ral- 
lierdevives  sympathies,  mais  il  importe  de  nepas 
en  detourner  le  sens,  de  ne  point  linvoquer  \k  oil 
le  soin  dc  la  liberty  de  tons  exclut  une  action  ca- 
pricieuse  et  volonlaire,  \k  ou  le  p^ril  commun  con- 
damne  I'expansion  arbitraire  de  Tint^rfit  priv6. 

Une  loij  tine  mesure,  un  poids,  une  monnaie,  lei 
aelMe  voeu  s^culaire  de  la  France,  accompli  an - 
jourdhui;  quand  il  sagit  de  preserver  de  toute  at- 
teinte  cetle  pr^cieuse  conqu6te,  loin  de  sacrifier  le 
droit  individuel,  I'Etat  le  couvre  dune  utile  ga- 
ranlie;  il  f^conde  le  travail  en  assurant  la  circula- 
tion facile  et  V^change  sincere  des  produits;  il  ac- 
complit  ainsi  la  haute  mission  sociale  qui  lui  est 
d(!*volue. 

Ou  on  ne  s  ctonne  point,  alors  qu'il  s  agit  de  la 
question  des  banques,  de  nous  voir  aborder  d'aussi 
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haules  regions.  Des  6crivains  distingu^s  et  sin  — 
c^res,  des  (iconomistes  dont  nous  aimons  k  recoil. - 
nailre  le  m^riles^rieux,  ont  616  entrain^s  i  une  so- 
lution radicale,  et  selon  nous  radicalementfausse, 
parce  qu'ils  n'ont  vu  dans  le  problfeme  des  banques, 
tel  quMlsronlpos(5,  qu  une  question  de  liberty.  Cest 
la  ce  qui  les  a  rendus  intol^rants  el  agressifs;  mais 
quils  nous  permeltent  decroirejusqui  plus  am- 
ple informe,  que  la  faculty  de  battre  monnaie,  ou 
de  cr(5er  Vinstrument  fiduciaire  qui  la  reraplace, 
n  est  point  inscrite  dans  la  Declaration  des  droits 
de  riiorame,  et  qu  on  pent,  sans  vouer  un  culte  su- 
perstitieux  k  la  centralisation,  et  sans^tre  suspect 
de  d^erter  les  principes  lib^raux,  penser  qu*une 
f&cheuse  confusion  dans  les  id^es  s'est  produite  i 
la  suite  dune  fAcheuse  confusion  dans  les  termes, 
et  que  la  liberty  des  banques  n  emportc  point  avec 
elle  la  liberty  d'6mission  des  billets  de  banque,  fai- 
sant  ofGce  de  monnaie. 

Nous  sommes  le  partisan  d^cid^  de  la  liberty  des 
banques  dans  le  cercle  d  action  qui  leur  est  natu- 
rellemenl  devolu ;  mais  nous  ne  confondons  point 
avec  des  attributions  varices  et  f^condes  une  fonc- 
tion  d'un  ordre  difKrentqui  ne  se  rattache  que  par 
occasion  k  linstitution  des  banques;  nous  voulons 
parler  de  la  fabrication  de  la  monnaie  dc  papier, 
destin^e  asupprimer,  dans  une  proportion  plusou 
moins  forte,  le  m^canisme  m6tallique  de  la  circu- 
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Iitioo.  Cest  »Qguli^rement  rapelisser  la  qaeslion 
du  credit  que  de  ne  Tenvisager  qu'k  ce  point  dc 
Toesecondaire  et  restreint.  La  fixity  de  la  mesure, 
qui  (raduil  la  valeur  des  choses,  imporle  bien  au- 
trement  k  la  richesse  publique  et  k lexpansioD  du 
trafail  que  le  faible  supplement  fourni  par  la 
monnaie  fiduciaire.  Celle-ci  rend  beaucoup  plus 
de  services  en  aidant  a  la  facility  des  compteset  des 
transports  qu  au  moyen  d'un  accroissement  du  ca- 
pital. Le  billet  de  banque  Taut  surtout  par  T^co- 
ooiniedes  ressorts  et  par  la  diminution  du  frotte- 
meat  commercial;  il  nemprunte  quun  avantage 
iimiie  k  la  contraction  mat^rielle  du  stock  metal" 
lique.  Cest  en  servant  de  reservoir  aux  capitaux 
qui  cherchent  un  emploi,  en  les  meltant  k  la  dis- 
position de  ceux  qui  travaillent,  en  favorisanl  les 
enlreprises  induslrielles  et  commerciales    dune 
serieuse  utility,  ct  non  en  cr(5ant  un  capital  fictif, 
que  lesbanques  deviennent  un  admirable  instru- 
ment de  production;  cest  en  ^conomisant  sur  le 
numeraire,  soit  m^tallique,  soit  fiduciaire,  quand 
elles  subslituent  aux  payements  ordinairesles  m6- 
ihodes   perfeclionn^es    de  comptes  couranls,  de 
cheques^  de  compensations,  de  virement.  etc.,  que 
les  institutions  de  credit  respondent  v^rilablement 
k  leur  tilre,  au  lieu  de  concentrer  leurs  efforts  sur 
la  p^rilleuse  et   decevante   ressource   du    billet 
payable  au  porteur  et  k  vue.  Le  mouvement  qui 
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s*accomplit  dans  le  moiide,  el  doDt  noosessayerons 
de  tracer  le  tableau,  confinne  cette  rerit^  d'une 
maniere  eclatante.  Ce  n  est  pas  au  billet  de  banque 
que  rAngleleire  doit  le  deTeloppement  r^nt  de 
ses  plus  belles  institutions  de  credit,  ce  n  est  pas 
non  plus  le  billet  de  banque  qui  a  senri  k  I'expan- 
sion  des  banques  populaires  de  TAllemagne;  d'un 
autre  cole,  tous  les  Etats  graritent  vers  Yunite  en 
mati^re  d'emission  de  billets  payables  au  porteur 
et  a  Tue,  cest  une  tendance  universelle;  elle  a  in- 
spire Facte  de  1814,  qui  a  imprime  une  direction 
nouvellea  la  circulation  Bduciaire  de  I'Angleterre; 
elle  a  faitremplaceren  BelgiquelaSoci^tegen^rale 
et  la  Banque  de  Belgique  par  la  Banque  nationale; 
elle  a  faitproroger  derni^rement  de  vingt-cinq  ans 
le  priYil^ge  de  la  Banque  de  Hollande;  elle  doroine 
en  Allemagne,  car  il  ne  faut  pas  confondre  le  mor- 
cellement  des  souverainet^  avec  le  regime  de  la 
concurrence  en  mali^re  de  banques  d  emission,  et 
il  est  facile  de  montrer  k  quel  infiniment  petit  se 
r^duil  cette  concurrence  dans  les  Etats  distincts  de 
la  ConfM^ration  germanique. 

La  mSme  tendance  a  dict6  en  Autriche  les  dis- 
positions  de  la  loi  de  d^cembre  1862;  elle  a  pr^- 
sid^  k  la  nouvelle  redaction  des  statuls  de  la 
Banque  de  Vienne  en  Janvier  1863;  elle  se  traduit 
dans  le  projet  d'une  banque  unique  pr^sent6  au 
parlement  italien,  et  yient  de  se  manifester  dune 
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maniire  ^clatante  dans  les  Etats-Unis  eux-m^mes, 
celte  terre  classique  d'une  pr(5tendue  liberty  des 
banques,  entendue  dans  le  sens  erron^  qn'on  pre- 
tend attribuer  i  ces  termes.  La  loi  de  f^vrier  1863 
faitentrer  les  banques  am^ricaines  dans  une  voie 
nouvelle  d'unit^  et  de  restriction  quant  k  remis- 
sion de  la  monnaie  de  papier. 

Aussi,lorsque  nous  saluons,  dans  le  principe  d  u- 
nite  qui  gouverne  aujourd'huilaBanque  de  France,, 
le  dernier  terme  du  progrfes,  en  matifere  d'inslitu- 
tions  de  credit  charg^es  de  la  creation  de  billets 
payables  au  porteur  et  k  vue,  et  faisant  fonction 
de  numeraire,  nous  ne  nous  trouvons  pas  aussi 
isoie  qu  on  a  voulu  le  pr^tendre  *.  Nous  pousserons 


*  Nous  ne  pouvons  que  remercier  M.  Mannequin  des  termes 
murtois  qu'il  emploie  pour  marquer  la  dissidence  de  nos  opinions. 
Voir  Journal  des  Economistes,  son  article  de  la  Liberie  des  ban- 
ques^ Janvier  186  i,  p.  57.)  Mais  qu'il  sc  rassure  au  sujet  de  notro 
prelendu  isolemenl ;  nous  esp6rons  lui  prouver  qu'il  s'est  trop  hat^, 
pn  nous  presentant  comnie  combattant  presque  seul  pour  Tidce 
contraire  acelle  qu'il  defend.  La  pratique  universelle  sc  prononce 
de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  notre  doctrine,  et  quand  cclle-ci 
pent  invoquer  Tautoritc  d 'economistes  tels  que  sir  Hol)ert  Peel, 
Roi«i,  Blanqui  el  Leon  Faucher,  quand  elle  est  appuyee  par  des 
financiers  aussi  habiles  (jue  lord  0\erstone  et  que  MM.  Francois 
Rartholony  et  d'Eichtal,  pour  ne  parler  que  des  noms  qui  se  pre- 
senteot  les  premiers  sous  notre  plume  (nous  devons  aussi  men- 
tionner  Texcellent  travail  de  M.  Victor  Bonnet,  public  par  la  Revue 
des  Deux  Mandes  le  !•'  Janvier  i864),  il  semble  qu'on  pent  la 
professer,  sans  s'cxposer  k  une  condamnation  precipit^e. 


ig^it  wM.  i^  Wm»  mi  ML  mmuinnsm  le  pi!inis]fe 
U/t  *  imtAt  3#iiir  morr^x  ^uu  ie  lit  iiiR  -^imnraM 

.'hninitii*:.  %MTft  wMUt  smnrup^  nit  imL 
<iii^«ritii*r  liinanft^  '  pie  ««wx  ipu  ne  pttrtaiisil;  | 
^Ht  •  \0^  *n   nauitr*  te  iiberti*  it*  biilefe  tlit 

mixii^  te  fer  ^  ^  ib^rtit  fa»*  *n!tuingp*K  poor  ie  rem- 


4^  tU'hnii$  ,)fil»»i»*ft  !•  '►  V-r-tT  .  «l.'t  tfrrT.  uimt*.  Tar  7-rdat  tife 
?fWr  ^  vw  .*  H#^.itirtfi   1*?  a  Twi;*^.  lit  :a  etcnme  "vfimiadiHi  •ie 

;*.n    n;«i»;  !  K»»w  lariif  ^»j*a»*r  u»  -in-  j^  >nnr  ^-!»an»*i  it  /jmt^ 

«4i^<  Aft  *Uhf^n  4^  Ml  e^tek,  lit*:»  in^r^jiio*:  ii«?  vit'tkira  prendre 
/|f«f*«p^  mtU0^Ai¥im  *t^.vdf.  «k  t  Lut  ne  ^M  puint  ii^test»iftire ;  il 
fjm4t*9f  $i^m^  tfm  f^Ut  iwtign^^iXwtn  prit  U  l^^riDe  dune  kri,  ea 
f^rfu  'Im  ^iri<:»|P^  pr««#;  en  iH¥f.  ^<mi»  n*eo  stMunes  fM>uit  ^  Le 
^im^0^t^nn$i  nm%\tt*:w\  t'lffipfirUncrr  et  FutiliW-  de  ruoite  de  U 
tmuUU*iik  Mwmtf  \  ft  Mr  %anhk:  gueit;  d^K>se  a  suifrv  des  in- 
t$'fyfiUU*m%  \uiaAu'%  *\u\  f,mA\mi  dc  cootredire  un  poiot  de  druit. 
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permette  de  rappeler  que  tel  n'a  point  m  le  rdle 
de  M.  FranQois  Bartholony.  Thabile  promoleur 
d'uDe  (ies  premieres  grandes  lignes  construites  en 
France,  le  chemin  d'Orl^ans,  ni  de  L^on  Faucher 
etdeBlanqui,  qui  onl  (Jnergiquement  d^fendu  el 
Ies  voies  perfection n^es  de  communication  et  la 
liberie  commerciale ;  s  il  nous  est  permis  de  parler 
de  nous-mfime,  que  notre  savant  confrere  et  ami 
soit  convaincu  que  Ies  luttes  laborieuses  soutenues 
a  ses  cdt^s,  pendant  de  longues  ann^es,  con- 
Ire  le  regime  protecleur,  ne  cesseront  jamais  de 
compter  au  nombre  de  nos  plus  pr^cieux  souve^ 
nirs. 

Non,  ce  n  est  point  une  tendance  retrograde  qui 
nous  pousse  a  prendre  la  dtifense  du  principe, 
grke  auquel  la  France  poss^de  aujourd'hui  le  plus 
be!  etablissement  de  credit  du  monde  enlier,  et  ce 
nest  pas  au  moment  oil  le  monde  cntier  entre  de 

admis  sin>  contestation  aurnno  jnsqirici,  ct  que  person  no  n'a 
m^me  essiivi' de  rombattre  en  i8o7.  11  suffit  de  voir  romMen  Ies 
fl/'fenseurs  do  la  liberie  d'emission  s'enibarrassent  \H'n  du  privile^'e 
«le  la  llinqne  do  France,  pour  se  teuir  en  detian(M'  eontre  leur  ina- 
nit-n-  d'appreeier  la  leiralite.  Hu'auraient  dit  >'a[)n|eon  et  le  anwic 
Mojlien,  si  on  leur  avail  parle  de  la  possibilite  d'etablir  des  ban- 
quesd  emission  a  Saint  hen  is  ou  a  Vei"sailles,  tout  en  pndestant 
•iun  resfM'ct  lidele  pour  Ies  droits  de  Tinstitution  (|u'ils  a\aient 
mV-e?  Ouant  a  la  concentration  de  reniis>i(Mi  des  billets  de  banque 
fiilre  Ies  mains  de  TEtat,  e'est  b  nouvtau  systenn'  amerirain  que 
nulls  exposeronsen  detail,  et  ([ui  presenle  des  dangers  d'nne  autre 
nature. 
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plus  en  plus  dans  la  m6me  voie,  que  nous  croirions 
obciir  k  une  id^e  de  progr^s  en  risquant  de  porter 
alteinte  k  Torganisation  unitaire  de  la  monnaie 
fiduciaire. 

Non,  nous  ne  d^fendons  pas  une  erreur  parce 
quelle  existe,  nous  qui  avons,  pour  notre  faible 
part,  travaill^i  faire  triompher  le  principe  inscrit 
en  18i8  dans  la  constitution  de  la  Banque  de 
France.  II  ^tait  au  moins  superflu  de  mettre  les 
partisans  convaincus  de  Tunit^  en  matifere  de  mon- 
naie de  papier  sur  la  ligne  de  ceux  qui  onl  defendu 
la  protection  et  Tesclavage,  la  theocratic  et  la 
sainte  inquisition,  et  Tidoldtrie  sous  toutcs  ses 
formes,  en  ajoutant  pour  dernier  ornement  la  tor- 
lure  et  la  hidcuse  guillotine  *.  De  bon  compte,  ce 
ne  sont  pas  de  pareils  arguments  qui  peuvent  beau- 
coup  avancer  la  solution. 

Nous  avons  commence  par  le  dire,  le  principe 
de  la  libertci  individuelle  pr^sente  Tarmc  la  plus 
sp^cieuse  dans  ce  d^bat;  mais  ceux  qui  lemeltenten 
avantpourprotestercontrelasuppressionoucontre 
la  limitation  de  cette  liberty,  en  ce  qui  concerne 
remission  de  billets  de  banque  payables  au  por- 
teuret  k  vue,  oublient  que  la  limitation  et  le  r^gle- 
ment  sont  ici  inevitables,  qu'ils  ont  exists  toujours 
et  partout.  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  Texercice 

*  Voir  Tarticle  deja  cite  de  M.  Mannequin. 
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d  un  droit  individuel,  entra!nant  avec  lui  la  respon- 
sabilile  personnelle,  ce  corollaire  de  la  liberU^.  Ce 
que  Ton  veut,  ce  que  Von  reclame,  cest  une  faculty 
d'^mission  de  billets  faisant  ofGce  de  monnaie, 
faculty  donn^e  aux  banques,  cest-i-dire  a  des 
soci^l^s  k  responsabilit^  limit^e,  auxquelles  man- 
quentsouvent  la  vigilance  et  la  prudence,  mises  en 
I'veil  par  une  responsabilit^  ind^finie.  Ceux  qui 
ci(ent  i  tout  propos  Texemple  des  banques  privees 
{private  banks)  et  des  joint-slock  banks  de  I'Angle- 
terre,  el  des  banques  d'Ecosse,  ne  devraient  pas 
oublier  que  si  ces  institutions  ont  obtenu  pendant 
longteraps  la  faculty,  limil^e  aujourd'hui,  de  remis- 
sion des  billets  de  banque,  c/est  k  la  condition  de 
la  responsabilite  solidaire  et  ind(5Dnie  de  tous  les 
associ^s.  Au  moins  ratleinle  porli^e  a  I'unil^  de  la 
circulation  fiduciaire  rencontrail-elle  ainsi  un  ener- 
gique  conlre-poids  dans  une  direction  ferme  et 
dans  une  prevoyance  aiguillonnee  sans  cesse  par  la 
responsabilite  personnelle.  Cetle  loi  severe  a  eu 
de  bons  resultals ;  en  rcstreignant  le  nombre  des 
associes,  toujours  tenus  en  haleine  par  le  souci  de 
leur  position,  elle  a  accru  la  masse  des  depots  con- 
fl^'S  aux  banques  par  les  d^tenteurs  de  capitaux, 
peu  disposers  t\  courir  les  chances  dune  solidarity 
pt^rilleuse.  De  cette  manii^re  les  banques  ont  pu,  en 
restreignant  la  somme  des  billets  ^mis,  utiliserles 
capitaux  exislanls,  qui  leur  ont  et6  confn^s  a  bas 
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int^ret,  ouvrir  des  credits  et  des  comptes  courants, 
op^rer  des  virements,  etc.,  en  remplissant  leur 
veritable  ofGce,  qui  est  de  faire  employer  et  circu- 
ler  de  la  mani^re  la  plus  productive  les  ressources 
du  pays. 


II 


Les  partisans  de  Tid^e  que  nous  combaltons  ne 
sonl  pas  sans  avoir  conscience  du  trouble  apport6 
dans  la  circulation  par  la  cremation  de  signes  mul- 
tiples, mais  ils  s  allachent  A  prouver  que  ces  signes 
fiduciaires  ne  sont  pas  une  monnaie  veritable.  Or 
ccst  uniquement  pour  que  les  billets  de  banque 
puissent  remplacer  la  monnaie,  qu  on  en  reclame 
le  b(5n^fice  au  profit  de  la  liberty  des  banques. 
Cesl,  dil-on,  pour  accroitre  le  capital,  pour  fairc 
baisser  le  taux  de  I'inter^t,  pour  faciliter  les  escomp- 
l<*s  et  les  avances  a  1  industrie  qu'on  insiste  avec 
lant  d'energie,  afin  d'6tendre  a  remission  des 
billets  payables  au  porteur  et  a  vue  lapplicalion 
du  regime  de  la  concurrence. 

On  commet  ainsi  une  double  erreur,  et  sur  la 
fonction  de  la  monnaie,  et  sur  Timportcince  des 
operations  de  banque. 

Adam  Smith  Ta  depuis  longtemps  demontre  : 
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•  La  masse  (otale  du  papier-mooDaie  qui  circule 
dans  un  pays  ne  peut  jamais  exc^der  la  valeur 
totale de  la monnaie dor et d'argent  dont  ce papier 
tient  la  place.  •  Or  cede  quantite  est  essenlielle- 
men!  limilee ;  a  mesure que  la  production  saccroil, 
que  la  riche^se  augmenle,  la  quotite  du  numeraire 
indispensable  pour  faire  accomplir  Tensemble  des 
transactions  et  des  ^-hanges  n'auemente  point  dans 
la  m^me  proportion,  car  la  circulation  sacc^l^re 
el  les  m^mes  pieces  de  monnaie  rendent  des  ser- 
vices plus  multipti^.  Aussi  les  pays  pauvres  et 
arri^r^  onl-ils,  relalivement  ilasommedes^han- 
ges  effectuiC^  besoin  dune  plus  grande  quantity 
de  signes  mon^taires,  que  ceux-ci  portent  ou  non 
leur  gage  avec  eux,  qu  its  soient  de  m^tal  ou  de 
papier.  Le  progr^  du  credit  consiste  non  point 
A  multiplier  les  signes  mon^taires,  mais  k  faire 
rendre  k  ceux-ci  des  senices  plus  nombreux,  et  k 
ik^onomiser  sur  leur  masse.  Le  m(k;anisme  de  la 
Circulation  correspond  exaclement  aux  aulres  mi- 
canismes.  Le  plus  parfait  estcelui  qui  produit  le 
plus  grand  r^sultat  avec  la  moindre  d^pense  de 
force,  et  qui  r^unit  la  solidity  k  li^nergie  daction. 
La  monnaie  n  est  pas  autre  chose  que  la  grande 
roue  qui  fail  accomplir  le  mouvement  des  ^chan- 
giv*,  oldoul  les ri^ volutions  plus  rapides  augmentent 

iXu  i^ut  done  (W^'onomiser  sur  la  masse  de  mon- 
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naie employee  pour  accomplir  unecertaine  somme 
detransdclions;maisjamais,enmuItipliantsimple- 
mentle  signc  mon^laire,  on  n  arrivera  k  augmen- 
tercelle  somme.  S'il  nous  est  permis  de  faire  un 
rapprochement,  les  pieces  de  monnaie  sont  comme 
les  waggons  du  chemin  de  fer  destines  au  trans- 
port des  marchandises  :  on  aurait  beau  multiplier 
le  nombre  des  waggons,  si  les  produits  ne  sont  pas 
plus  abondants,  les  waggons  resteront  sous  la 
remise,  ils  encombreront  inutilement  les  magasins. 
Mais  si  la  force  et  la  rapidit(5de  traction  augmenlent, 
on  pourra  avec  moins  de  waggons  eflectuer  lous  les 
transports,  ou  bien  faire  face,  avec  Ic  m6me  nom- 
l^re  de  waggons,  a  des  transports  beaucoup  plus 
considerables. 

Ilea  est  de  merae  de  la  monnaie.  Quelque  ing6- 
Dieux  que  soil  Ic  systemc  mis  en  oeuvrc,  le  service 
<lu'oiilui  demandc  liniitera  toujours  la  masse  des 
•^ignes  monetaires,  dont  la  quotite  relative  diminue 
^  niesure  que  la  soiiime  de  la  richessc  publique  et 
'aqijolite  du  revenu  general  vont  en  grandissant. 
Uclion  des  banques,  loin  de  tendre  i  multiplier 
'^s instruments  de  rechangc,  doit  viser  aucontraire 
iles  reslreindre,  en  les  rendant  plus  actifs.  Cest 
^onc  iienvisager  la  question  que  par  un  petit  c6l6, 
liiede  rattacher  le  systemc  des  banques  a  la  mul- 
I'plicalion  des  signes  de  la  circulation.  II  reste, 
daiisce  sens,  fort  peu  de  marge  aux  etablissements 
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de  cr(^dit;  ceux-ci  doivent  faire  mieux  uliliser 
capital  existanl  au  lieu  de  courir  aprfes  la  chim6 
d'un  capital  fictif. 

Mais,  dira-t-on,  la  machine  de  la  circulatic 
coAle  fort  cher  quand  on  la  bAtit  avec  des  m^tai 
pr^cieux ;  la  richesse  g^n^rale  gagnerait  k  ce  que 
papier,  qui  ne  coAte  prcsque  rien,  serve  au  m6n; 
usage,  et  accomplisse  la  m6rae  fonction.  On  pouri 
ainsi,  sinon  cr^er  un  capital,  du  moins  employe 
d'une  manifere  productive  celui  quise  trouve  engag* 
sous  forme  de  m^tal,  dans  Toffice  des  ^changes. 

Nous  sommes  loin  de  repousser  cette  pensA 
mais  k  une  condition,  cest  qu  on  en  renfermer 
Tapplication  dans  les  limites  ^troites,  d^termin^ 
par  la  nature  des  choses,  et  qu  on  ne  compromettr 
point,  pour  r^aliser  une  Economic  assez  faiblc,  1 
s^curit^  mfime  de  la  circulation,  et  la  fixiti^  de  1; 
valeur. 

Adam  Smith,  dont  le  g^nie  a  su  discerner  le 
veritables  61^ments  de  la  richesse  des  nations,  i 
pos6  le  principe  et  il  en  a  mesur^  les  consequences 
on  ne  saurait  trop  m^diter  ses  paroles  : 

«  Si  les  operations  les  plus  sages  des  banquei 
peuvent  augmenter  Vindustrie  dans  un  pays,  c( 
n'est  pas  qu'elles  y  augmentent  le  capital,  maij 
c  est  qu  elles  rendent  active  et  productive  une  pluj 
grande  parlie  de  ce  capital  que  celle  qui  Taurail 
iti  sans  elles.  Cette  portion  de  capital  qu'un  mar- 
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chand  est  oblig^  de  garder  par  devers  lui,  en  espfeces 
dormantes,  pour  faire  face  aux  demandes  qui  sur- 
Tiennent,  est  un  fonds  mort  qui,  tant  qu  il  reste 
daDscet  ^tat,  ne  produit  rien  ni  pour  lui  ni  pour 
lepays.I^s  operations  d'unebanque  sage  la  mettent 
iport^deconvertir  ce  fonds  mort  en  un  fonds  actif 
et  productif ,  en  matiferes  propres  k  exercer  le  tra- 
Yail,  en  outils  pour  le  facililer-  et  labr^ger.  et  en 
vivres  et  subsistances  pour  le  salarier;  en  capital 
enfin,  qui  produira  quelque  chose  pour  ce  mar- 
cbaod  et  pour  son  pays. 

•  La  monnaie  d  or  et  d  argent  qui  circule  dans 
un  pays,  el  par  le  moyen  de  laquolle  le  produit  des 
terres  el  du  travail  de  ce  pays  est  annuellemcnt 
mis  en  circulation  et  distribue  aux  consomma- 
leurs  auxquels  il  apparlient,  est  aussi,  tout  comme 
largent  complant  du  ne^gocianl,  un  fonds  mort  en 
lolalil6.  Cest  une  partie  tr^s-precicuse  du  capital 
du  pays,  qui  nest  point  productive  *.  Lcs  operalions 

'  Adam  Smith  so  sort  ici  d'uno  expression  tn>p  absolue  :  la  partio 
du  capital  cons.icree  a  la  monnaie  produit  autant  ct  plus  que  cellos 
*|'iisf  truuvent  enga<^eesdansd\iutresinecanismos.  II  n'est  pas  de 
n^iichinf  qui  coute  relativemont  moins  et  qui  donne  des  resuUats 
Hu>  (on>idorablcs.  Cost  graci  a  la  monnaie  que  chaque  service 
rtncuntre  sa  recompense  inunediate,  que  lassDcialion  des  efforts 
^  constitue  en  nu^me  temps  (juela  division  du  tiavail  sc  propai^<», 
quele  resullat  d'une  cooperation  nmltiple  so  r^partit  outre  tons 
^u^  qui  out  coiicouru  a  Tieuvrc,  souventsans  seconnaitre  et  sans 
<^roniuni<jucr  entre  eux.  Cost  justement  parcc  que  la  machine 
^Dclaire  rcmplit  un  role  si  fccond  qu'il  faut  veiller  avee  un  soin 
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d'une  banque  sage,  en  subsliluant  du  papier  a  1 
place  dune  grande  parlie*  de  cet  or  el  de  eel  argen 
donnentle  moyen  de  converlir  unc  grande  parlie  d 
ce  fonds  raort  en  un  fonds  aclif  et  produclif,  en  u 
capital  qui  produira  quclque  chose  au  pays.  L'orc 
Vargent  qui  circulent  dans  un  pays  peuvent  se  con 
parer  prcicistiraent  c\  un  grand  chemin  qui,  tout  e 
servant  a  faire  circuler  et  conduire  au  march6  lou 
les  grains  et  les  fourrages  du  pays,  ne  produit  poui 
tantparlui-m^meniunscul  grain  debleni  un  sei 
brin  d'hcrbe.  Les  operations  d'une  banque  sag( 
en  ouvrant  en  quelque  nianiiire,  si  j'ose  rae  pej 
mettrc  une  melaphore  aussi  bardie,  une  espece  d 
grand  chemin  dans  les  airs,  donnent  au  pays  1 
facilil(5  de  convertii  une  bonne  parlie  de  ces  grande 
routes  en  bons  palurages  et  en  bonnes  terres  a  bU 

cxtnmic  a  no  pas  en  Cvunproincttre  la  solidilo  par  une  eonnoni 
inal  enlendue  Du  reste,  nous  hi^nalons  ici  une  nej^lijrence  de  lai 
gage  plututqn'une  erreur  de  princi[)e  de  la  partd'Adain  Smith; 
sivait  a  quoi  s'en  lenir  sur  les  proniesses  deccvantcs  de  la  moniia 
lie  papier. 

*  ki  encurc  les  tcrmes  employes  depassent  la  pensec  d'Ada 
SmiUi  l^  prudence  commande  de  nc  remplacer  dans  Ic  service  ( 
la  circulation  Vnr  et  Targent  par  la  monnaio  (idnciaire  que  |x>i 
unc  fraction  restreinte.  En  tenant  compte  de  ses  reserres  mettil 
ques.  TAngleterrc,  dent  on  invoque  si  frequemment  Texemple,  i 
parvient  m6me  pas  a  economiser  le  quar(  de  la  portion  du  capit 
reel  qu'elle  scrait  obligee  de  consacrer  a  la  constitution  de  Tinstr 
mcnt  des  echanges,  si  elle  n'avait  point  substitue,  en  partie,  my 
en  beaucoup  plus  faiblc  |>artic  ({u'on  nc  Timagine  geueralcmcn 
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etd'augmenter  par  li,  d'une  mani^re  tres  consi- 
derable, le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son 
travail.  II  faut  pourtant  convenir  que  si  le  com- 
merce et  rinduslrie  dun  pays  peuvent  s'^leverplus 
hauti  laide  du  papier-monnaie,  n^anmoins,  sus- 
pendus  ainsi,  si  j'ose  dire,  sur  ces  ailes  dlcare,  ils 
ne  sonl  pas  tout  i  fait  aussi  assures  dans  leur 
mUrche  que  quand  ils  portent  sur  le  terrain  solide 
de  Tor  et  de  Vargent.  » 

Le  terrain  solide  de  Tor  et  de  Targent  doit  de- 
meurer  le  support  de  la  production  et  de  la  circu- 
lation des  richesses;  le  papier  ne  pent  lui  fournir 
de  supplement  utile  que  s'il  est  ^changeable  a 
volonle  contre  des  csp^ces  mi^talliques.  II  cesse 
alors  de  figurer  cettc  route  ac^rienne  dont  parle 
Adam  Smith,  route  qui  economiserait  le  terrain, 
inaisqni  risqueraitdc  s^crouler  au  moindre  choc; 
il est  moins  expos6  h  troubler  Vc^quilibrc  n^cessaire 
enlre  la  circulation  et  les  signes  d'(5change,  carle 
papier  emis  au  dela  des  besoins  vient  s'^changer 
conlre  le  numeraire  m(jtallique,  qui  continue  de 
niaintenir  le  niveau.  Pourvu  que  Ton  ne  perde 

l^'[^pu'rau\  nietaux  prt'CK'ux.  Kn  elfet,  siir  uno  sominc  de  2  rnil- 
lwr.l>pi  (li-mi  (le  francs  100  millions  «le  livres  sterling),  a  laqnelle 
^ '  value  It;  total  du  numeraire  nietalliquc  ct  fiduciairc  du  Royaume- 
'f'i.  cest  risqucr  d'aller  au  dela  de  la  vcrite  que  d'evaluer  a 
♦'<'<»  niillions  de  francs  (compensation  faite  des  reserves  oblif^'a- 
I'ires)  rt'conomie  realisee  par  la  substitution  du  bill.'t  de  banque 
au  metal. 
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point  de  vueles  reviremenls  inevitables  des  rap- 
ports commerciaux,  et  qu'on  ne  se  laisse  pas  en- 
trainer  par  Tapp&t  dun  Wn^Cce  prompt  et  facile 
au  deli  des  limites  marquees  par  la  prudence,  la 
monnaie  de  papier  6chappe  k  la  causlique  boutade 
de  Sismondi,  qui  la  compare  aux  simulacres  d  ar- 
mes,  aux  canons  de  carton  peint  employ^^en  Chine, 
qui  figuraient  a  merveille  une  impQ^ante  artilletie, 
raais  qui  pr^sentaient  le  l^ger  inconvenient  de  ne 
point  tirer  de  boulets  en  cas  de  danger. 

I'avantage  que  permet  de  recueillir  la  monnaie 
fiduciaire  est  done  s^rieux,  i  condition  qu'il  soit 
restreint ;  ce  n  est  point  en  y  faisant  appel  que  les 
banques  rendront  les  services  le  plus  signales  dont 
ellesdoivent^tre  la  source;  le  credit  est  autre  chose 
que  la  creation  du  billet  faisant  office  de  nume- 
raire; il  a  devant  lui  un  champ  bien  autremeni 
vaste  et  f^cond ;  cest  a  Tenergie  et  a  raclivile  indi- 
viduelle  qu'il  doit  eraprunler  sa  principale  force, 
sans  empietcr  sur  le  domainc  de  I'Klat,  sans  baltre 
monnaie.  Nous  ne  saurions  trop  le  repeier,  la 
liberie  des  banques  sera  Tenergique  levier  de  Tex- 
tension  du  travail,  de  raugmentalion  de  la  pro- 
duction, mais  elle  n'emporle  point  n6cessairemenl 
avec  elle  une  faculte,  dont  I'Etat  doit  surveiller 
Texercice,  sil  en  delcjgue  rallribulion,  aUn  de 
malnlenir  i\  Tabri  dune  funesle  atleinle  Ynniie, la 
fixile  et  Yauthcniicile  de  la  mesure  commune  des 
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raleors,  du  signe  iiniversel  des  ^changes.  Tout  ce 
qui  tend  h  refl^ter  la  monnaie,  h  lui  emprunler 
SOD  mode  d  action,  a  la  remplacer,  devient  une 
affaire  d*Etat«  car  la  s^curit^  et  la  commodity  des 
transactions  s'y  rattachent. 

II  s'agit  \k  d'un  type,  qu'il  imporle  de  rendre 
aussi  iirrariable  que  possible  en  ^vitant  tout  ce 
qui  pourrait  raraener  les  embarras  el  les  abus  de 
ladirersil^  f^odale.  Pour  servir  de  complciment  k 
la  monnaie  m^tallique,  il  faut  que  le  billet  de 
banque  puisse  circuler  partout,  Hre  accept^  par- 
tout,  dans  r^lendue  entifere  du  pays. 

La  monnaie  fiduciaire  ne  pent  Sire  qu  une  frac- 
tion du  numeraire  neccssaire,  et,  loin  de  la  res- 
Ireindre,  I'unilf^  dY^mission  pout  seule  maintenir, 
sans  secousse  aucuno,  cette  monnaie  de  confiance 
au  niveau  des  besoins. 

Ceux  qui  altaqucnt  la  constitution  actuelle  de  la 

Banque  de  France,  en  se  fondant  sur  laccroisse- 

menl  de  la  circulation  fiduciaire  promis  par  eux 

a  cequ'ils  nomment  la  liberte  des  banqiies,  sont  bien 

oublieux  ou  bien  ingrats.  NY^st-ce  point  la  grande 

reforme  arcomplie    en  1848    qui  a    popularise 

I  usage  du  billet  de  banque  dans  les  departements? 

Elle  a  fiiit  Teducation  du  pays  en  cctte  maliere; 

elle  a  permis  de  doublcr  et  de  tripler  la  masse  des 

billets  employes;  elle  nous  a  rapidement  elev^s 

sous  ce  rapport  au  niveau  de  TAngleterre.  Lorsque 
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le  privil(^ge  de  Amission  se  trouvait  fraction 
chaque  banque  d^parlemenlale  avail  autour  d\ 
une  sorte  de  rayon  f^odal,  au  dcl^  duquel  ses  bill 
subissaient  la  loi  du  change,  en  perdant  leur  i 
ract6re  de  monnaie  fiduciaire;  aussi  la  circulati 
to  tale  des  billets  de  la  Banque  de  France  et  < 
banques  d^partemenlales  ne  d^passail-clle  ] 
363  millions  en  1846 ;  elle  gravile  aujourd'l 
vers  le  chiffre  colossal  de  900  millions.  La  c( 
fiance  I^gitimement  acquise  k  notre  grand  elab! 
seroent  financier,  revfilu  seul  du  droit  d'^missi 
est  si  solidement  assise,  qu  en  presence  d'un  < 
caisse  r^duit  au-dessous  du  quart  de  la  circulati 
aucune  inquietude  ne  se  fait  jour.  Si  quelque  cb 
d'analogue  avait  lieu  en  presence  de  la  multipli< 
des  banques,  armies  simultan^ment  du  droit  c 
mission^  nous  aurions  une  crise  terrible  k  t 
verser. 

Cest  Yunite  qui  nous  en  preserve;  cest  ( 
qui  empSche  Tin^vitable  solidarity  qui  rattan 
dans  chaque  pays,  par  un  lien  comraun,  le  sort  < 
banques  de  circulation,  et  qui  leur  fait  6prou 
k  toules  le  contre-coup  des  6checs  subis  par  qu 
ques-unes. 

Cest,  assurent-ils,  pour  mettre  mieux  en  vah 
notre  richesse  m^lallique,  pouraccroltre  Ic  capi 
du  pays,  pour  rendre  les  regies  du  credit  mo 
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rigoureuses  en  abaissant  le  laux  de  Tescompte,  que 
des  hommes  d'un  incontestable  talent  viennent 
d'ouvrir  une  campagne  contre  la  Banque  de  France, 
en  reclamant  pour  d'autres  6tablissements  la  faculty 
de  battre  monnaie  avec  du  papier,  faculty  qu  ils 
decoreit  du  Horn  de  liberie  des  banqties. 

Deux  publications  r^centes,  ^crites  avec  verve, 
revfelues  d'une  forme  atlrayantc,  se  rattachant  aux 
mfimes  iddes,  ont  surtout  provoqu6  Valtention 
publique;  elles  m^ritent  un  sericux  examen.  La 
premiere  porte  pour  titre  :  Reorganisation  du  sys- 
temedesbanqnes,  —  Banque  de  France,  —  Banque 
(Ic  Savoie^;  Vautre  nous  semble  pt^'ntUror  plus  pro- 
fond^ment  dans  la  question,  clle  est  inlitul^e  : 
l^corganisation  des  bnnqiies^  legalile  et  unjence  d'une 
reforme  ^  Ces  deux  (Perils  sont  d'accord  pour  pro- 
clamerquela  Banque  de  France  nc  possMe  qu'un 
privilege  de  fait,  en  mati6re  dV^mission  de  billets, 
^^\s>  quelle  n'a  aucun  privik^ge  dc  droit;  ils  sont 
dVcord  aussi  pour  d^montrer  la  16gilimit6  de  la 
prtHention  ^lev(5e  par  la  Banque  dc  Savoie,  ct  pour 
t^^lebrer  les  merveilles  de  la  substitution  d'un 
^^iopole  au  nionopole  actucl.  Quant  a  la  liberie  des 
^^ifjncs,  entendue  dans  le  sons  d'uno  facuU(5  ou- 
^^rle  a  tous,  sans  exception,  pour  fabriqncr  des 
'^'llcisde  banque,  il  fanl  rendre  aux  deux  aulcurs 

'•^♦■>3.  (luillaiiiinii  ot  C/,  rdittnirs,  1  i,  nic  Hichcliou. 
*  1^'il.  Paul  Diipunt,  tnliteur,  18,  rue  Gronello-Sainl-Hoin»rc. 
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cette  justice,  qii'ils  n  y  onl  pas  songci  et  qu  ils  recon- 
naissenl  rulilil^  des  restrictions  et  des  regleraents; 
ils  voudraient  seulement  que  plusieurs  institutions 
fussent  appel^es  au  b(5n6fice  d'un  regime  analogue, 
et  il  semble  mfimequ'ilsse  contenteraient  de  Tex- 
tension  du  privilege  de  la  Banque  d6  France  k  la 
Banque  de  Savoie. 

Nous  nentendons  point  traiter  ici  la  question 
legale,  notre  opinion  est  faite  a  cet  6gard.  Nous 
pensons  que  la  Banque  de  Savoie,  du  moment  oil  ce 
pays  a  6li  r^uni  a  la  France,  doit,  pour  toutes  les 
modifications  ult^rieures  de  son  regime,  se  plier  a 
la  loi  commune.  Nous  croyons  aussi  que  le  l^gisla- 
teur  a  entendu  del^guer  i  la  Banque  de  France  le 
privil(5gc  cxclusif  de  remission  des  billets  de  ban- 
que. Mais  il  nous  semble  superflude  traiter  ex  pro- 
fesso  de  cette  difficult^i  secondaire,  qui  ne  toucbe 
point  i  la  doctrine  6conomique;  les  d^veloppe- 
ments  dans  lesquels  nous  nous  proposons  d'en- 
Irer  relalivement  h  Thistoire  de  la  Banque  de 
France  nous  permettront  d'ailleurs  de  lappr^cier. 
Le  doute  6\e\6  h  ce  sujet  ne  saurait  nous  arr^ler, 
alors  que  nous  sommes  convaincu  de  Texcellence 
du  principe,  alors  que  le  droit  diivolu  a  la  Banque 
de  France  nous  apparait  comme  le  couronnemenl 
de  rrdifjce  du  credit,  saincment  entendu,  et  que 
nous  serious  prel  a  dire 

Q'c,  s'il  nUxislait  pas,  il  faudrait  rinvcnler. 
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Nous  nous  en  liendrons  done  i  T^tude  des  deux 
systimes  d'unil6  et  de  concurrence  en  matii^re  de 
circulation  fiduciaire,  et  nous  essayerons  d'expli- 
quer  comment  la  liberie  des  ban^ues,  qui  doit  rester 
pleine  et  enti^re,  ne  nous  semble  nuUement  enga- 
g^e  dans  le  d6bat ;  comment,  loin  de  tenir  au  res- 
peel  superstitieux  du  fait  accompli,  nous  pensons 
ilre  daccord  avec  le  mouveraent  universel  et  libe- 
ral qui  reserve  Ynnile  des  billets,  tout  en  favorisant 
la  libra  expansion  du  credit. 

Mais  il  est  un  point  qu  il  nous  semble  d'abord 
ntessaire  de  pr^ciser. 


Ill 


lauleiir  do  la  Rcnryanisalion  du  sijslcnie  des 
l^firKjucs  pose  comme  unc  verite  acquisc  que  noire 
'^ysleme  acluel  de  crcidit  et  de  circulation  est  infi- 
^^k  aux  regies  el  atix  principes  du  premier  empire, 
^'  qn'il  fausse  la  pensile  de  Napolt'on. 

Ouelque  admirable  que  nous  paraissc  le  genie 

^^  I  Empereur,  nous  avouerons  que  nous  ne  sau- 

'"'^ns  admellre  comme  un  argument  sans  replique 

opinion  qu'il  se  scrail  faite  en  matitTC  de  banque. 

*^^us  le  disons  avec  d'autant  plus  de  d6sinteresse- 

^^nt,  que,  loin  d'etre  contraire  a  notre  doctrine, 

^^Ue  opinion  y  est  enti^rement  conforme ;  bien  que 

^^Usn  y  attachions point rinfluence  decisive  qu  on 

^'oulu  yrencontrer,  et  que  nous  pensions  qu  il  ne 

'  ^ffit  pas  que  Napoleon  ait  afflrme,  qu  il  fcUit  en- 

'^t-e  prouver  qu'il  avait  raison,  il  nous  semble  tou- 
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jours  utile  de  rectifier  des  interpr(5tations  peu 
fid61es;  comme  fait  historique,  Topinion  et  les 
actesderEmpereur,cn  inatitTe  de  crddit,  nieritent 
d'etre  r^tablis  sous  leur  jour  vi^ritable. 

Rien  n'est  moins  exact  que  de  dire  :  a  Les  regies 
et  les  principes  en  matii^re  de  banque,  dont  M.  le 
comte  Mollien  avait  fait  comprendre  Timportance 
k  Napoleon  1",  et  qui  form^rent  Tobjet  de  la  solen- 
nelle  promesse  que  TEinpereur  fit  aux  d6Mgu(5s  du 
commerce  fran^ais  en  1810,  consistaient  dans  la 
plurality  des  banques  demission,  la  realisation  en 
espftces  de  leur  capital,  et  Tobligation  de  Ic  tenir 
toujours  disponible  pour  Taccomplissemenl  de 
leur  mission,  qui  est  la  baissc  de  Vescompte  et  la 
reduction  de lint^rSt  de  I'argent  *.  » 

Loin  de  demander  la  ri^alisation  du  capital  de  la 
Banque  en  especes,  M.  Mollien  et  Napoleon  se  sent 
fermement  attaches  h  Tidde  que,  «  consid6r6  dans 
sa  veritable  destination,  le  capital  primitif  n't^tait 
gu^re  (dans  Texploitation  que  faisait  une  banque 
de  son  privilege  d  escompte)  que  ce  que  le  cautioD- 
nement  d  un  comptable  de  deniers  publics  itait 
dans  sa  gestion  *.  »  Nous  devons  m6me  dire  que, 
sous  ce  rapport,  nous  inclinerions  a  imprimer  un 
autre  caractere  au  capital  des  banques,  dont  la 
disponibiliti!',  en  majeure  partie,  pourrait  £tre 

*  Reorganisation  du  syxtrme  des  banques,  etc.  —  Avant-propos. 

*  Mcmoires  d'un  minislrcdu  Trcsor  public,  t.  HI,  p,  ii9. 
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dun  utile  secours  dans  les  moments  difficiles. 

Kapol^on  a  toujours  votil»rt/ni7e  de  la  Banque; 

ilnecomprenailque  des  comptoirs  ^tablis  dans  les 

Tilles  de  commerce  et  relics  k  rinslitution  cenlrale. 

Quant  a  des  banques  d^partemenlalcs,  il  ny  a 

song6  qua  en  dt^sespoir  de  cause,  alors  qu'il  n'^tait 

poiQtarriv^  i  vaincre  les  resistances  oppos^es  par 

la  Banque  de  France  k  lapplication  de  son  syst^me 

fa¥Oii  n  Youlait  si  peu  la  liberie  des  banques,  qu'il 

proffiettait  un  privilege  k  chaque  ville  qui  en  ferait 

lademande,  etqu'il  le  prometlaitcomme  pis-aller, 

alors  que  les  principales  cil^s  commerciales  soUi- 

cilaient  la  creation  de  succursales  de  la  Banque 

unique ;    leurs    deleguds   furent   singuli^rement 

ilesappoint^s  de  ne  recevoir  en  echange  que  la 

promesse  sterile  d'etablissements,  qu'ils  nY'taient 

nullement  disposes  a  order. 

Quant  a  M.  Mollien,  s'il  dtait  oppos6  au  sysleme 
Jcs  succursales,  c'cst  uniqucment  parce  que  sa 
principale,  son  unique  preoccupation,  (5tait  la  sc^cu- 
rite  de  Fescompte.  II  ne  fallait  y  admettre,  k  son 
avis*,  aquedeslettres  de  change  ayant  pour  cause 
des  approvisionnements  prochainement  consom- 
naables.  S'il  ^tait  d6'}k  si  difficile  a  des  banquiers 
wp^rimenl(^s,  charges  de  diriger  les  escomptes 
<luQe  banque  dans  le  chef-lieu  de  son  dtablisse- 

• 

*  Mmoires  d'un  minislredu  Tri'sor  public,  \,  111,  p.  182. 
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ment,  d evitcr  les  erreurs,  les  pr6f(5rences  qui  peti- 
vent  vicier  les  escomptes,  des  moprises  bien  plus 
graves  seraient  a  craindre  si,  voulant  6lendre  au 
dela  de  son  chef-lieu  le  cours  de  ses  escomplcs,  une 
banque  en  confiait  la  distribution  dans  d'aulres 
villes  a  de  simples  agents  salaries,  et  surtout  si  ellc 
employaita  ces  escomptes  excentriqucs  les  monies 
billets  quelle  faisait  circuler  dans  son  chef-lieu; 
les  imprudences  commises  dans  une  seule  succur- 
sale  pouvaient  frapper  partout  la  monnaie  de  ban- 
que d'un  discredit  subit. » 

Le  mfimc  motif  lui  faisait  plus  tard  repousser 
lapensee  d'admettrc  ii  Tescompte  «  des  obligations 
de  reccveurs  gin6raux.  payables  quelquefois  i  plus 
d'un  an  de  terme,  dans  les  chefs-lieux  des  d^par- 
tements.  De  telles  valeurs,  disait-il,  ne  pouvaient 
pas  entrer  dans  les  escomptes  r^guliers  de  la  Ban- 
que a  cause  de  leur  echeance,  du  lieu  de  leur 
recouvrement,  et  de  la  qualite  des  souscripteurs 
qui  les  placait  hors  la  loi  du  commerce.  La  preten- 
tion d'avoir  des  reccttes  a  fairc  et  des  correspon- 
dances  a  entretenir  dans  les  departements  nc  pou-- 
vait  apporter  a  la  lianque  que  des  frais  et  des  risques 
deplus;  c^tait  ^paissir  les  nuages  li  ou  la  clarte 
ne  pouva'u  jamais  elrc  irop  grande.  La  Banque 
n'6tail  deja  que  Irop  port(5e  vers  ce  genre  d  exten- 
sion par  ceux  de  ses  regents  qui  croyaient  pouvoir 
la  diriger  comme  une  maison  d(;  banque  parlicu* 
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U^re,  maisce  n'^tait  pasau  gouvernement  i  encou- 
rager  une  telle  tendance  \  » 

Cest  uniquement  par  sollicitude  pour  la  solidity 

de  la  Banque,  et  non  point  par  predilection  pour 

unepr^tendue  concurrence,  queM.  MoUien  voulait 

en  province  des  ^tablissements  locaux,  munis  cha- 

cm  d'uii  privilege  exclusifj  comme  la  Banque  k 

Paris.  Ses  craintes  se  seraient  sans  doute  effac^es, 

s  11  avail  vu  avec  quelle  puissance  et  avec  quelle 

skm{&  fonctionnent  aujourdhui  les  succursaleSy 

doDlilredoutaitles  imprudences  ;ellesontescompte 

ranniedernifere*  2,221,970  effets,  repr^sentant  une 

sorame  de  3,233,074,300  francs,  et  n'onteu  k  subir 

que  la  perle  insignifianle  de  57,710  francs  \ 

'  Mrmoires  d*un  ministre  du  Tresor  public,  i.  11,  p.  29.  —  La 
Banque  de  France  ne  parvenait,  en  1806,  a  maintenir  dans  la  cir- 
nilation  que  50  millions  de  billets. 

*  Oimpte  rendu  de  M,  Adolphe  Vuilry,  gouverneur  de  la  Banque 
♦^France,  pour  Fannee  1863  (28  Janvier  186*). 

^  C'esl  la  meme  defiance  et  la  meme  crainte  qui  ont  etc  expri- 
n«^par  le  baron  Louis,  dans  la  discussion  de  la  Chanibre  des 
Nrsen  18U.  Le  conseil  de  la  Banque.  decouragc  par  les  pertes 
^uf  quelques  comptoirs  lui  avaient  fait  subir,  r^clamait  la  suppres- 
sion deces  annexes.  «  Ueureusemenl,  a  dit  M.  Dufaure  en  1840, 
^^ic  proposition  n'a  jamais  ete  erigee  en  loi.  » 

Les  tilles  ou  les  comptoirs  fonclionnaient  demandaient  avec  in- 
^cele  maintien  de  ces  etablissements,  ainsi  que  Ta  declare  un 
"^nibre  de  la  Chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  de  1 8 1 4  Que 
^pondail  M.  le  baron  Louis?  «  Le  ministre  fait  observer  Qu'ii.  n'a 
't  tEFusEE  d  la  Banque  de  France  la  suppression  des  comptoirs, 
?">posee  par  Tarticle  18  et  qui  parait  de  toute  justice.  II  y  a  sans 
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Mais  de  quelle  terreur  M.  Mollien  n  aurait-il  pas 
it&  saisi,  si  on  lui  avail  dit  qu  on  voulait  faire  fonc- 
tionner  plusieurs  banques  de  circulation  dans  la 
wAme  locality,  ou  si  on  lui  avail  parl^  d  entourer 
la  dispensalion  du  credit  de  regies  moins  rigou- 
reuses^  d'accepter  des  effels  a  deux  signatures, 
d  ouvrir  des  credits  aux  soci6t(^s  cooperatives,  de 
donner  des  facilit^s  aux  chemihs  de  fer  pour  Fex^ 
culion  k  bon  marchii  des  r^seaux  productifs  dun 
int^rfit  mediocre,  de  faire  des  avances  aux  com* 

doute  en  France  un  certain  nombre  de  villes  asscz  importantes 
pour  avoir  des  baoiiues  particulieres ;  mais  ces  banques  doiv«Dt 
<Hre  foodees  et  entretenucs  a  leurs  risques  el  perils,  G'est  un  sys- 
tcme  monstrucux  que  de  lier  lour  existence  k  celle  de  la  Banque  de 
Paris,  quils  peuvent  compromellre  par  leurs  operations.  Un  ctxtblis- 
sementde  ce  ^'cnre,  quclque  partqu'il  soit  forme,  ne  pt^utsesoutenir 
que  par  la  surveillance  la  plus  attentive,  et  par  une  connaissaooe 
exacte  des  circonstances  locales  et  journalieres.  Cumnient  la  Baa- 
(|ue  de  France  pourrait-elle  excrcer  a  cent  licues  d'elle  oette  sur- 
veillance indispensable?  Etpeul-on  /a  condamner raisonnablement 
a  sup|)orter  les  penes  qui  rcsulteraient  du  defaut  de  soo  e^Lerdoe? 
Le  niinistre  a  lieu  d'esperer  que  Lyon  et  Roucu,  les  seules  vilks 
oil  il  ait  cte  foruio  des  cuniptoirs  d'escorapte,  rcDiplaoeront  oes 
comptoirs  par  des  banques  particulieres.  »  (Procos-verbaux  de  la 
Cbauibredes  pairs,  I8ii,  p.  1339.) 

N'estil  point  permisde  dire  que  cettc  timidite^  qui  troublait  i^_ 
cooceptiou  d'un  vastc  niecanisnie,  temoignait  d'une  apprcheasiooBk. 
dont  le  temps  a  fait  justice?  Le  comte  Mollien  et  le  baron 
n'ont  jamais  cu  en  vue  W.  pretendu  benefice  de  la  concurreooe| 
les  bauques  de  circulation  ;  ils  n*y  out  jamais  songe.  Is  s*y  i 
opposes,  car  leur  plan  consistait  a  aa'order  des  monopolea  lofwiw^  « 
<retaient  Uouen  ctLyon  i|ui  sollicitaicnt  le  maiutioo  descomplQiRi^^ 
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munes  et  aax  associations  de  corps  d'etat  pourle 
ddveloppement  de  la  salubrity,  de  Tenseignement 
professionnel  et  du  credit  agricole  M  ((La  Banque 
de  France,  ajoute-t-on,  ne  pent  rien  dans  cette 
direction.  *>  Owe  deviendrait  en  effet  le  billet  de 
banque  assis  sur  de  pareilles  garanties?  Dupapier- 
monmiej  et  Napoleon  qui  en  avait  Thorreur,  Napo- 
Won,  qui  ne  comprenait  dans  la  banque  que  Tes- 
comple,  n'aurait   pas   manqu6  de   gourmander 
rudementles  ideologues  qui  lui  auraientsoumisun 
plan  aussi  t^m^raire,  aussi  inconciliable  avec  les 
premiers  elements  des  banques  de  circulation.  Ces 
vist^es  ambilieuses  s'accommodent  mal  en  effet  des 
Tcfjlcfi  el  des  princi pes  du  premier  empire,  auxquels 
onaffichait  la  pretention  de  nous  ramener. 

c' tail  la  BaiKiuo  do  France  (|ui  voulait  les  siipprimcr  comnie  iino 
'"harpo  piTilleuse.  Commc  le  comte  Mullion,  Ic  baron  Louis  nVtiit 
[Jitt'Ccupc  que  (ies  dangers  de  Tescompte,  et  des  ^^aranties  nieti- 
'ultuscsdont  il  voulait  Tentourer.  lis  crovaient  tons  deu\  relever 
'^  l5;iU(jue  de  France  d'une  sorte  de  servitude,  en  rafrran(?hiss«uit 
'lujoucides  coniptoirs.  lis  reculaient  devant  la  pensee  d'une  aussi 
v.i>tr  rt'sponsabilite ;  ce  cpii  seniblait  monslrucu.r  alors,  a  force  de 
-raiideur,  est  consacre  aujourd'hui  par  la  pratique  journaliere ; 
'"»<iiistric  de  la  Banque  de  France  a  pris,  connne  dautres  nia- 
''"iu's,(i'iminenses  proportions,  elle  acconq)lit  des  nierveilles  devant 
^uelles  la  pcnsee  la  plus  bardie  reculait  il  y  a  un  deini-siecle. 
V'uand  on  vtut  s'appujer  sur  Fautorite  du  ciante  Molben  et  du 
''^'''m  Louis,  il  faut  no  pas  oublier  que  les  roles  sont  intervertis 
'^'urd'hui,  et  ne  point  appliquer  a  riiypothese  absentc  d<.'  la  con- 
'■iiiTenr,  des  reserves  dictees  uniquenient  par  nn  scrnpule  de  pru- 
''•'•^e  excessive. 
'  Rmganisution  du  system e  des  hanqucs,  p.  109. 
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Ces  regies,  ces  principes,  il  est  facile  de  les  for- 
muler  pour  peu  qu'au  lieu  d  un  tableau  de  faii- 
laisie  on  s  atlache  i  retracer,  d  apr^s  les  documents 
ofCciels  et  le  lexte  complet  des  (Merits  du  temps,  la 
veritable  histoire  de  la  Banque  de  France. 

Apr^s  le  ISbrumaire,  le  premier  consul  accueil- 
li'  la  pens^e  d  etablir  une  grande  banque  d'es- 
^Dapteet  de  circulation,  au  capital  de  30  millions. 
Ce  fut  la  Banque  de  France,  qui  s\5tablit  avec  le 
concours  de  TEtatS  naais  presque  exclusivement 
^u  profit  des  actionnaires,  et  en  attribuant  aux 
Agents  de  dangereuses  facilit^s  d'escompte '.  La 
fi^nque  ^mettait  des  billets  au  porteur  et  k  vue, 
^iJsposs^der  aucun  privilege  i  cet  (5gard;  d'aulres 

'  Celui-ci  souscrivit  pour  .'i  millions  cractions. 
Mmoiret  (Tiin  minisire  du  Tresor  public,  t.  I,  p.  236. 
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(5tablissements*  usaient  k  c6t^  d'elle  de  la  mSrae 
faculty.  Ce  qu  on  voudrait  nous  presenter  aujour- 
d'hui  comme  un  progr^s,  c'etait  Tenfance  de  Tari 
financier.  On  essaye  de  ressuscitcr  une  vieilleric 
donl  nous  avons  su  (^carter  le  danger. 

M.  Mollien  ne  partageait  point  les  esp^rances 
concues  pour  I'avenir  de  r^tablissemenl  fond6  sur 
des  principes  qu'il  condamnait.  II  pr(5senta  a  Na- 
poleon unepremifere  note  dans  laquelle  il  exposail 
ses  propres  id^es*.  II  s  appliquait  k  d^mpntrer  que 
tout  escompte  n'est  r(5gulier  que  lorsqu'il  s'ap- 
plique  k  de  v^ri tables  lettres  de  change,  k  celles  qu 
sent  le  rfeglement,  le  solde  d'un  march^  consommi 
auquel  ont  concouru  trois  contractants,  et  pai 
I'effet  duquel  Taccepteur  est  nanti  d'une  valeui 
r^lle,  ^gale  au  montantde  la  lettre  de  change  qu'i 
faut  bien  distinguer  de  la  traite  de  circulation 
c'est  frauduleusement  que  cette  autre  espftce  d'ef- 
fet  n^gociable  eraprunte  les  formes  de  la  lettre  4 
change;  il  nest  autre  chose  qu'un  attermoiemen 
masqu^  par  des  emprunts  successifs.  Une  banqu 
qui  connatt  la  gravity  de  ses  devoirs  doit  bien  s 
garder  d'admettre  k  ses  escomptes  de  pareils  en 
gagements,  ct  comme  telle  pouvait  fitre,  suirao 
M.  Mollien,  la  nature  de  ceux  qui,  n  ^lant  revfttu 
que  de  deux  signatures,  devenaient  admissible 

*  La  Caisse  (VrscompU  et  le  Comploir  commercial. 

*  Memoites,  t.  1,  p.  293. 
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poor  la  Banqoe  par  la  signature  d'un  des  regents, 
il  condamnait  ce  proc6d^.  II  avail  d^s  lors  des  id^ 
&T(nrables  k  la  circulation  fidudaire,  mais  assujettie 
ides  regies  s^vferes.  II  nous  semble  mfeme  que,  do- 
mini  sans  doute  par  le  d^sir  de  combattre  les  pre- 
ventions contrairesi  la  monnaie  de  papier,  il  ad- 
meltftit  trop  facilement  que  celle-ci  ne  deviendrait 
jamais  exub^rante  si  la  Banque  se  renfermait  stric- 
tement  dans  les  conditions  rigoureuses  assignees 
parlai  irescompte. 

Nourri  k  la  forte  ^cole  d'Adam  Smith,  il  se  tenait 
'en  garde  contre  des  illusions  t^m^raires.  «  La  pre- 
miere condition  de  toule  monnaie,  disait-il  *,  est 
de  prendre  dans  la  necessite  de  son  emploi  la  me- 
wre  de  son  emission,  et  celte  condition  est  bien 
plus  irap^ricusement  obligatoire  pour  la  monnaie 
artificielle  qu'une  banque  peut  6mettre  que  pour 
la  monnaie  r^elle.  Lorsqu'il  y  a  surabondance  de 
Dionnaie  r^elle,  le  superflu  prend  ais^raent  une 
autre  forme;  lorsquil  y  a  surabondance  de  mon- 
'Jaie  artificielle,  le  superflu  avilit  toute  la  masse  et 
%rade  son  titre. » 

Apres  avoir  ainsi  montr^  combien  sont  chim^- 
riques  les  esp^rances  de  ceux  qui,  confondant  le 
^igne  de  la  richesse  avec  la  richesse  elle-ro6me, 
^^nt  que  Ton  peut  battre  monnaie  fiduciaire  k 

'  Mmoires^  t.  I,  p.  293. 
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volont^  aGn  d'accroitre  le  capital  du  pays,  M.  Hoi 
lien  ajoute ' : 

«  Une  banque  ne  compromet  pas  seulemen 
son  credit  et  le  credit  de  ses  actionnaires,  lors 
qu  elle  s'6carte  des  regies  austferes  de  Tescompte 
associee  par  le  gouvemement  au  plus  important  d 
ses  privileges^  celui  iTemettre  une  monnaie  en  so 
itom,  jouissant  m^ine  h  cet  ^gard  d'un  privil^g 
sup^rieur  k  celui  du  gouvernement  par  la  form 
et  la  nature  de  la  monnaie  qu'elle  cr^e,  elle  peu 
mettre  en  p^ril  le  gouvernement  lui-m6met  com 
promettre  ses  payements,  la  silret^  de  tons  les  en 
gagemenls  publics  et  priv^s,  si  Topinion  congoi 
quelques  sujets  d*alarmes  sur  le  gage  viel  de  I 
monnaie  de  banque,  et  ce  gage  est  essentiellemen 
dans  les  lettres  de  change  qu  elle  a  revues  ei 
Change  de  sa  monnaie.  Elle  pr^sente  sans  doul 
un  autre  gage  dans  le  capital  qu'ont  fourni  ses  ac 
tionnaires  pour  avoir  droit  aux  profits  de  son  pri 
vil^ge;  mais  ce  nest  quune  garantie  subsidiaur< 
qui  ne  doit  jamais  etre  entamee,  car  le  lendemaii 
du  jour  oil  ce  capital  serait  att^nu^  par  quelqu 
recours  exerc^  sur  lui,  la  banque  d^choirait  de  I 
confiance  qui  fait  sa  force,  non-seulemenl  vis-^-vi 
de  ses  actionnaires,  mais  m6me  vis-&-vis  du  pu 
blici  qui  sexag^rerait  le  danger  de  Falt^ratioi 
d'un  de  ses  gages.  » 

'  Memoires,  1. 1,  p.  296. 
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U  r^ulte  clairement  de  cet  important  passage, 
quaux  yeux  de  M.  Hollien,  la  faculty  de  battre 
monoaie  fiduciaire  conslituail  un  privilege  qui  as- 
sociait  la  Banque  k  une  fonction  du  gouvernement, 
el  qu  il  ne  regardait  le  capital  de  fondation  que 
comme  un  cautionnement.  II  ne  s  est  jamais  d^parti 
decesdeux  principes. 

Le  premier  consul  avait  ^cout6  les  observations 
deM.Mollien  sans  Tinterrompre;  il  avait  patiem- 
meat  supports  la  critique  de  T^tablissement  qu  il 
se  faisait  gloire  de  proteger.  «  Cest  la  premiere 
fois,  dit-il,  que  j'entends  censurer  la  Banque  dans 
son  organisation  et  le  gouvernemenl  dans  ce  qu  il 
a  fail  pourelle*,  mais^ce  ne  sont  pas  des  doutes 
que  je  cherche,  ce  sont  des  r^sultats.  Je  cherche  le 
positif  du  bien,  et  non  pas  Tidc^al  du  mieux;  le 
monde  est  bien  vieux,  il  faut  proGter  de  son  expe- 
rience; elle  apprend  que  les  vieilles  pratiques  valent 
souvent  mieux  que  les  nouvelles  theories.  *  Cepen- 
danl  une  vive  impression  avait  616  produile  sur 
^n  esprit,  puisque,  bienqu'il  eiitdit:  «Jen'aime 
P^s  h  revenir  sur  ce  que  j  ai  fait,  »  Napoleon 
¥uta: «  Je  jugerai  si  la  legislation  de  la  Banque 
de  France  pent  et  doit  6tre  am61ior6e.  » 

Enhardi  par  ce  premier  succ^s,  M.  Mollien  pre- 
P^ra  un  nouveau  travail  sur  cette  question  difli- 

*  Memoires,  p.  303. 
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cile*.  II  y  d^veloppe  la  throne  du  billet  de  banque, 
dont  il  est  loin  de  dc^pri^cier  les  avantages,  k  la 
condition  d  une  grande  s6v6ril6  dans  radmission 
des  letlres  de  change  reelles  et  a  court  terme,  qui 
seules  peuvent  servirde  support  k  la  monnaie  fida- 
ciaire.  «  Mais,  sempresse-t-il  de  dire*,  lorsque  Fi* 
raaginalion  s  empare  de  ces  616ments  simples,  low- 
qu'elle  en  force  la  mesure,  lorsqu  elle  en  exag^re 
les  effets,  elle  convei'tU  le  remede  en  poison. 

«  L'erreur  de  ceux  qui  rcipfetcnt  encore  aujour- 
d'hui  qu  un  subit  accroissement  de  numeraire  suf* 
fit  pour  enrich ir  un  pays  est  precis^ment  celle  que 
Law  a  syst^malis^e  pendant  les  quatre  anntes  dc 
son  ministftre,  d'effrayante  m^moire..-  II  crut  faiw 
mieux,  parce  qu'il  essaya  de  faire  plus;  son  sys- 
tfeme  n'a  d6monir6  que  Tabus  possible  des  banquet 
€t  les  dangers  de  cet  abus.  » 

Ne  croirait-on  pas  que  ces  lignes  sont  ^critei 
d'hierl 

La  prudente  reserve  de  M.  Mollien  remp^chai 
d'adopterrid^ed'unebanqueg(5n6rale,  nous  avow 
d^k  dit  pour  quel  motif,  mais  il  ne  sacrifiait  nul 
lement  a  Vidc^e  destimulerles  facilit^s  du  credit  pa: 
Taignillon  de  la  concurrence.  Tout  au  contraire,  i 
combat  sans  relAche  la  pens^e  que  la  multiplica 

*  Vuir  Memoircx,  v\c  ,  t.  I,  p.  217.  Premiere  note  sur  les  Ban 
qua  remise  an  premier  eimsul  sur  sa  ilemamie  en  1802. 
«  i6M/.,p.  iol. 
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tion  du  num^aire  par  les  banques  soil  un  moyen 
faccrottre  la  richesse  publiqueV 

Ilfaiir^loge  de  la  Banque  d'Anglerterre,  dont  il 
approuve  le  privilege,  comme  banque  locale,  car  il 
craiDlavec  une  banque  generals  Fabsence  d'un  con- 
trdle  suffisant  pour  Tescompte,  et  les  embarras  de 
la  conycrsion  des  billets  en  espfeces  sur  loute  la 
surface  du  territoire.  C'est  \k  ce  qui  rendait  k  ses 
yeui  uue  Banque  de  Paris  pr^Krable  k  une  Banque 
deFrmce;  pour  montrer  combien  cet  esprit  Emi- 
nent se  trompait  sous  ce  rapport,  il  nous  suffira 
^rappeler  que,  s'il  n'admettait  pas  lunit^  de  la 
ffionnaie  fiduciaire  circulant  sur  tout  le  territoire, 
cesl*  «  parce  qu'unc  pareille  combinaison  produi- 
wit  encore  VeflFet  de  rendre  de  vc^rilablcs  lettres  de 
change  moins  ni^cessaires,  et  doter  cons^quem- 
nient  aux  banques  leur  mati^re  preraiere,  qui  est 
I'escomple  de  ces  valeurs.  »  Cest  bien  le  cas  de  r(^- 
p^ler  a  vec  Horace : 

Quandoque  bonus  dormilat  Homerus. 

I'escompte  des  v^ritables  lettres  de  change,  qui 
f^prtolent  les  produils  du  travail,  que  les  be- 
'^oinsdes  consommateurs  appellenl  et  que  leurs  r6- 
^^nes  peuvent  solder,  doit  ^tre  I'objet  de  la  pr6- 


^fhnoiresy  p.  153. 
'^'t*.,  p.  io6,  en  note. 
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icreiKi'  exclusive  drs  baii(|ih's  :  voila  Ic  vt'rilabl'- 
pivot  de  rinstitution;  si  des  valeurs  dun  autrr 
genre  forccnt  quelquefois  Tenlr^e  du  canal  de  la 
circulation,  il  les  repousse  bientot^  et  clles  en  sor- 
tent  amoindrics.Les  billets  donnas  en  ^change  par 
la  Banque  subissent  irr^sistiblement  la  m6me  d^ 
pri^ciation ;  ils  sont,  comme  elles,  un  hors-d'oeuvre 
dans  la  circulation,  et  ne  tardent  pas  k  6lre  renvoyfe 
vers  leur  source  pour  s  y  convertir  en  6cus.  Cesl 
k  cette  condition  que  se  condamnent  les  banques 
qui  escomptenl  ces  traites  illusoires,  si  impropre- 
ment  nomm^es  papier  de  circulation,  et  qui  ne 
sont  que  le  poison  de  la  circulation  ^ 

Cetto  rigidity  de  principes  conduit  M.  Mollien  k 
critiquer  Taction  simultan^e  des  quatre  ou  cinq 
banques  qui  s'^taient  niiscs  k  Paris  en  rivalile  d  es- 
compte.  II  montre  comment  il  aurait  ^t^  possible 
dobtenir  demcilleurs  r^sultats,et  notamment  one 
diminution  si^rieuse  et  g6n6rale  du  taux  commuo 
de  rintdrfit,  au  moyen  d'un  accord  et  de  quelque 
unite  d'int^rfits  entre  les  quatre  comptoirs  d'es- 
compte  qui  s  intitulaient  banques. 

II  reprocho  k  la  Banque  de  France  de  peu  es- 
compter  les  vdritables  letlres  de  change,  garanties 
par  des  valeurs  en  magasin  que  la  consommation 
appelle,  que  le  revenu  des  consommateurs  doit 

*  Memoiretf  p.  i87. 
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solder;  ce  donl  certaines  personnes  I'accusent  au- 
jourd'hui,  c'esl  de  Irop  bien  suivre  les  enseigne- 
menls  de  M.  Hollien. 

La  Caissedu  commerce  n'^lait  qu'une  association 
particulifere,  dans  laquelle  les  int^ress^s  se  faisaient 
un  prtt  mutuel  de  leur  credit. 

« La  banque  terriloriale,  dit  M.  Mollien  (cou- 

pable  d'une  grande  impr^voyance  lorsqu'elle  a 

annonc^que  ses  billets  admettraient  des  coupures 

de 50  francs),  est  heureusement  condamn6e  k  Tim- 

possibilit^  de  nuire,  par  celle  d  obtenir  du  credit  et 

deirouver  des  emprunteurs\  »  Certes,  ce  n'est  pas 

M.  Mollien  qui  aurait  approuv6  Vextension  d'attri- 

butions,  rfev^e  par  les  defenseurs  de  la  Banque  de 

Savoie;  il  aurait  M  encore  moins  se^duit  par  le 

channe    soi-disant    d^^mocratique    du    billet   de 

iO  francs. 

«  Une  veritable  Banque  peut-cllo  exister  k 
Paris*?  »  se  demande  M.  Mollien  ;  il  invoque  pour 
laffirmative  les  cent  huit  annexes  de  succes  de  la 
Banque  privilegiec  d'Angleterre.  «  La  Banque  de 
Londres,  dit-il,  est  une  machine  (^»prouv(^e,  comme 
les  moulins  ^  filer  do  Manchester;  il  n'est  ques- 
tion que  de  rimiter  commc  on  a  imit^  ces  moulins, 
en  etudiant  avec  soin  son  mt^canisme,  un  peu  plus 
compliqu6  sans  doute.  » 

•  Mrmoires,  t.  I,  p.  459. 

•  Ihid  ,  p.  i59, 460. 
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Et  Yoici  rhomme  qu  on  a  voulu  transformer  ei 
patron  auloris(5  de  la  liberty  des  banques  d'6mis 
sion ! 

Ouelques  mois  plus  tard,  Napoleon,  inquiet  de 
symptomes  de  rupture  avec  TAngleterre,  rappela 
M.  Mollicn  Ventretien  qu  il  avait  eu  avec  lui  a' 
sujet  des  banques  de  circulation,  et  parliculiere 
menl  de  celle  qu  il  regardail  comme  sa  cr^atioG 
et  qu  il  avait  nomm^e  la  Banque  de  France.  II  lu 
demanda  ^  si,  selon  la  saine  th^orie  des  banques 
cette  coincidence  de  plusieurs  ateliers  d'escompt 
dans  la  meine  ville  ne  pouvait  pas  6tre  dangereusi 
nifime  dans  les  temps  les  plus  calmes. 

Un  pamphlet  anglais,  ^crit  avec  violence,  ava 
(5vcille  celle  soUicitude  de  Napoleon  :  «  Laissoi 
les  injures  contre  moi,  dit-il,  mais  n'y  a-t-il  pas  1 
(juelquc  revelation  utile?  J'avoue  que  je  me  m^fi 
de  Tesprit  aventurier  des  commer^ants  actuels;  It 
bonnes  traditions  du  commerce  sont  perdues,  il 
aussi  abuse  de  la  liberie^,  et  il  a  besoin  maintenai 
que  le  gouveruement  veille  sur  lui  et  pour  luL  • 
naime  pas  uon  plus  ce  conflil  de  irois  banques  q^ 
f'abriqucnt  cnncurremment  tine  monnaie  de papie 
Vous  m'avez  dit  quelque  chose  de  pareil  dans  v< 
notes...  Ne  m'avez-vous  pas  dit  que  pour  conserv* 
son  credit  il  fallait,  en  general,  ^fu'ime  iwoniiatc  a 

'  M<uwircs,  t.  I,  p.  330,  337,  clc. 
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ulkielle  comme  celle  des  banques  oe  sorlit  que 
dune  seule  fabrique?  Xadopte  celle  pensee^  une 
seule  banque  est  plus  facile  h  surveiller  que  pla- 
sieurs,  et  pour  le  gouvernement  et  pour  le  public ; 
quoi  qu en  puissent  dire  les  ^conomisles,  ce  nest 
fdsences  cos  que  la  concurrence  pent  elre  utile  ^. 
Oecupez-Yous  douc,  dans  ce  sens,  d'un  nouveau 
plan  d  organisation  pour^la  Banque  de  France, 
vousne  le  remeltrez  qui  moi  seul.  » 

A  la  suite  de  cet  enlretien,  M.  Mollien  pr^para 
les  bases  de  la  loi  de  germinal  an  XI  (avril  1803). 
la  Banque  de  France  r(5sistait  aux  modifications 
qui  allaient  restreindre  les  faculles  d'escomple 
acquises  dune  maniere  privilegiec  aux  regents  et 
auxactionnaires.  «  Qui  done  s  aviso  (disait  M.  Per- 
regaux  en  parlant  du  premier  consul)  de  Tembar- 
rasserde  nos  affaires?  Aujourd'hui  il  a  bien  assez 
Jessiennes,  etcependant,s'ille  veutainsi,  ilfaudra 
bien  c^der.  »  El  la  Banque  ceda,  heureuscment 
pour  elle,  heureusemenl  pour  le  pays. 

M.  Mollien  avait  insiste  sur  ce  que  la  Banque 

*  Est-ce  clair?  Peut-il  snbsister  cl^^sonnais  le  moincirc  doutn  siir 
^  pensee  vi-ritable  dc  Napoleon?  La  boulade  diriiree  contre  les 
^touomisjtes  no  saurail  on  atteindre  que  qnelques-uns,  car  ils 
tbitnt  et  sunt  loin  d'etre  unaninies  sur  ki  question  de  rori^Muisation 
'l^hanqucs.  Nous  aurons  occasion  de  innntrer  eonnnent,  en  niar- 
''Iwnidans  la  voie  ouverte  [)arde  j^raiuls  niailres,  un  des  econo- 
"''^tis  i^.  plug  jusleraent  illustres,  Uossi,  a  condamne  d'un«'  ma- 
iikre  »:nerj:iiiue  la  pretendue  liberie  des  banques  d'enn^>ion. 
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^tait  appel^e  au  partage  d*une  des  premieres  pr^ 
rogatives  de  tout  gouvernement,  celle  de  fabriquer 
la  monnaie  \  Elle  ne  devait  se  guider  que  par  des 
motifs  de  n^cessit^  absolue,  sans  accorder  aucune 
pr^f^rence  k  ses  actionnaires*. 

Napoleon  n'avait  point  oubli6  Taffaire  de  la 
Banque ;  il  avait  une  resolution  bien  arr6t6e.  «  Je 

«  Memoires,  t.  I,  p.  343,  en  note. 

*  M  MoUien  adressait  alors  k  M.  Perregaux  ces  remarquables 
paroles : 

«  Un  gouvernement  qui  rappclle  a  de  tels  principes  une  banque 
qu'il  a  cre^  ne  reraplit  qu'un  devoir  de  prevoyance  dans  rintertt 
de  cette  banque,  dans  celui  du  public  et  dans  1e  sien  propre ;  il  ne 
doit  tolerer  aucun  abus  dans  1  escompte  de  la  banque  au  proflt  de 
quelques  commer^ants,  comme  il  ne  doit  jamais  abuser  de  cet  es- 
compte pour  le  service  public ;  il  doit  prdvenir  toute  irregularitc 
dans  remission  de  la  monnaie  artificielle  des  banques,  presque 
avec  autant  de  soin  que  le  faux  monnayage  lui-m6me,  parce  que 
les  consequences  en  seraient  les  m6mes  pour  la  surety  des  tran- 
sactions. II  est  un  resultat  sur  lequel  je  dois  appeler  votre  atten- 
tion :  les  trois  banques  qui  sont  maintenant  en  activite  dans  Paris 
ne  parviennent  pas  ensemble  h  entrctenir  dans  la  circulation  au- 
tant de  billets  au  portcur  qu'en  conservait  autrefois  cette  premiere 
caisse  d'escompte  que  la  revolution  a  spoliee  et  detruite,  et  ce  n'est 
ccpendant  pas  la  matierc  escomptable  qui  manque;  il  y  a  done 
dans  ces  elablissements  des  vices  organiques  qui  arretent  leur  de- 
veloppement,  et  lorsqu'on  veut  par  le  m^me  acle  corriger  ces  im- 
perfections et  conferer  k  la  banque  que  vous  dirigez  Th^ritage  de 
ses  deux  rivales,  il  me  semble  que  Tintervention  du  gouvernement 
ne  doit  pas  vous  donncr  d'ombrage ;  vous  n'ignorez  pas  que,  s'il 
neconsuUait  que  ses  droits,  ses  besoinset  des  exemples  que  je  n*ai 
pas  sans  doute  l)e>oin  de  rapi)eler,  il  pourrait  mettre  k  un  hant 
prix  le  complement  du  privilege  qu'il  vous  donne.  » 
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neveux  pas,  disail-il,  de  trois  banques  en  concur- 
rence, ces  machines  sont  loujours  inqui^tantes  *. » 

La  loi  vot^e  le  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803) 
futpresque  enli^rement  conforme  au  projet  pr6- 
par^  par  M.  Mollien  \  EUe  adopta  le  principe  qu'il 
avail  formula  dans  Tarticle  1"  :  «  L'association 
formtea  Paris,  sous  le  nom  de  Banqne  de  FrancCy 
jouira  seule  du  droit  d'emettre  des  billets  au  por- 
teur, payables  a  vue.  »  MaisM.  Mollien,  pour  mieux 
Jessiner  sa  pens6e  d'imitation  de  la  Banque  d'An- 
gleterre,  aurait  voulu  changer  la  denomination 
admise  en  adoptant  celle  de  Banqne  de  Paris.  II 
deraandait  en  rafime  temps  quune  seule  association 
privilegiee  piil,  dans  chaquc  autre  grande  ville  de 
commerce,  ^mettre  des  billets  au  portcur,  i  Tinstar 
de  la  Banque  de  France,  avec  laquelle  les  diverses 
institutions  locales  auraient  entretenu  des  rapports 
suivis.  II  croyait  ainsi  conf^rer  h  la  Banque  de  Paris 
tons  les  avantages  d'une  banque  gc^n^rale,  sans 
l^xposer  k  aucun  des  inconvc^nients  qu'il  redoutait 
pourcette  grande  creation. 

entail  done  le  privilege  fractionn^,  mais  tou- 
JQursexclusif  dans  le  rayon  qui  lui  serail  assign^; 
j^naais  M.  Mollien  n'a  song^  i  la  concurrence  des 
J^anques,  il  avait,  au  contraire,  proclam6,  comme 
<^hosv  essentiellemenl  necessaire,  la  fusion  de  plu- 

'  Memoiresy  I.  I,  p.  353. 
'  Ibid.,  p.  470. 
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sieurs  banques  qui  fonctionnaient  k  Paris  en  uDe 
seule  \ 

*  Memoir esy  m^me  page  470,  en  note. 

Dans  un  remarquablc  ro^moirc,  qu'il  a  consacr^  a  ^tudier  la 
vie  et  les  travaux  de  M.  le  comte  Mollien  (voir  Seances  el  Travaux 
de  I'Academie  des  sciences  morales  el  poliliques,  t.  XXXVIII,  p.  49 ; 
t.  XXXIX,  p.  361;t.  XLl,  p.  97;  l.XLII,  p.  113  et  291),  M.  Michel 
Chevalier  avail  bicn  apprecie  la  pensee  de  M.  Mollien ;  si  les  au- 
teurs  des  ecrits  sur  la  Reorganisation  des  banques  avaient  pris  le 
soin  de  consulter  cet  interessant  document,  ils  auraient  evile  ub 
certain  nombre  de  si ngul  teres  meprises. 

M.  Michel  Chevalier  dit  notaminent  {loc.  cU.^  t.  XLI,  p.  108): 
«  C'etait  une  erreur  de  M.  Perregaux  de  ne  pas  voir  qu'unc  grande 
banque  n'est  pas  une  institution  purcraent  priv^,  qu'elle  parti- 
cipe  des  caract^res  des  institutions  publiques,  et  qu'il  appartient 
k  un  gouvernement  eclaire  d'exiger  d'elle,  en  retour  des  avantages 
dont  ellc  est  investie,  qu'elle  observe  certaines  regies  indiquees 
par  Tinterdt  public.  » 

II  avait  dcja  dit  (ibid,,  t.  XXXIX,  p.  404,  etc.) :  a  Pour  cpi'eUe 
eut  plein  de  solidity,  il  (le  premier  consul)  avait  gre£fi§  la  Eaoqiie 
sur  une  institution  deja  cxistante,  la  Caisse  des  comptes  courants, 
mais  ce  nY'tait  pas  assez  pour  qu'elle  eut,  a  beaucoup  pres,  la  soli- 
dite  et  les  ressourcesde  la  Banque  d'Angleterre.  A  la  diffi&rence  de 
cette  grande  institution,  il  avait  laisse  subsister  avec  sa  Basque 
dans  Paris  quel(}ues  autrcsetablissementsde  credit  qui  dmettaieiit 
aussi  (les  billets.  Les  |)crsonnes  dont  il  avait  ecoute  les  avis  dans 
cette  foiidation  avaient  plus  de  bonne  volont6  et  de  z^le  que  de 
luraiercs,  et  c'est  ainsi  que  s'etaient  introduitcs  dans  les  staluts 
plusieurs  dis|>osition8  regrettables,  une  entre  autres,  par  laqneUe 
les  eflets  de  commerce  presentes  a  l^scompte  par  les  actionoaires 
de  la  Ban((ue  etaicnt  disi>enses  de  la  condition  des  trois  signatures 
impost'es  au  public.  Cette  clause  de  faveur  n'avait  pas  peu  contri- 
bue  a  faire  admettrc  dans  le  portcfeuille  de  la  Banque  oe  qu'on 
appelle  du  papier  de  circulation^  c'cst-a-dire  des  effets  de  commerce 
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Le  projet  pri^sent^  au  Corps  l^gislatif,  au  nom 
du  Conseil  d'Etat,  par  Cretet,  Defermon  et  B^ren- 
ger,  insistait  fortement  sur  la  n6cessit6  dune 
banque  unique. 

La  Caisse  d'escompte  liquida,  le  Comptoir  com- 
mercial n'^mit  plus  de  billets  au  porteur.  La  Banque 
de France  (Jevint  et  resta,jusqu  i  la  fin  du  premier 


•i\aDt  pour  origine,  au  lieu  dc  transactions  s^ricuses,  des  actes  de 
cofliplaisance  mutuelle,  par  lesquels  des  banquiers  ou  des  commer- 
C^nts  battaient  monnaie  Ics  uns  au  profit  des  autres,  en  se  passant 
reciproqucment  des  eflels  qu'on  apportait  a  la  Banque  pour  les 
faire  escompter,  c'est-a-dire  convertir  en  numeraire.  Les  regents, 
'>udunioins  quelques-uns  d'entre  eu\,  exploitaient  cet  abus  pour 
'♦"urconipte,  ou  en  tiraient  profit  on  se  chargoantde  presenter  a  la 
Banque,  moycniiant  une  commission,  ccs  traites  collusoires.  M.  Mol- 
lien  sV'leva  justeraent  contre  cette  pratique  contraire  a  la  morale, 
incompatible  avec  la  securite  de  la  Banciuc,  car  il  n\  a  de  solides 
^-ffits  de  commerce  que  ceux  derriere  lesquels  il  existe  n'ellement 
niH'  operation  commerciale. 

«  M.  MolliiMi  critiquait  aussi  la  coexistence  de  tnus  institutions 
•nvisties  du  droit  d'emettre  des  billets  et  usant  de  ce  droit. 

•  llpensait  qu'une  monnaie  artiGcielle  et  decuinenlion  comme 
''■^  I'illets  de  banque,  pour  olTrir  plus  de  garantie,  devait  sortir 
'luneseule  et  meme  fabrique.  Sur  tousces  points,  M.  Mollien  finit 
{•ar  run  vert  ir  Napoleon;  mais  il  y  fallut  quebpies  annees,  durunt 
'p^uHles  il  lui  remit  diverses  notes,  dont  (pielques-unes  sont  eon- 
^»;n)efs  dans  ses  MMoircs^  et  dont  la  reunion  complete  fornierait 
^0  petit  trait*'  fort  remarquable  sur  la  niatiere.  » 

l^ourcjuoi  faut-il  que  M.  Michel  Chevalier  senible  avoir  eesse  de 
P^ttr  si.n  appui  a  unc  cause  qu'il  a  defendue  avec  uri  talent 
•  pniiivt'  et  avec  le  charmc  qui  s'attache  a  tout  cc  qui  s<«rt  de  sa 
i'luino  ? 
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empire,  le  centre  unique  de  la  circulation  fiduciaire 
car  la  faculte  r^servee  au  gouvernement  d'accordei 
le  privilege  de  banques  locales  demeura  jusqui 
cette  ^poque  sans  aucun  effet.  Les  grandes  m^lro- 
poles  du  commerce  francais  nc  voulaient  point  de 
cette  faveur;  elles  prc^feraient  des  comptoirs  de  la 
Banque  de  France. 

Celle-ci  tra versa,  vers  la  fin  de  I'annee  1805,  une 
crise  fort  grave  causae  par  une  complaisance  im- 
prudente  en  faveur  des  hommes  qui,  sous  le  nom 
de  faiseurs  de  service,  vendaient  au  Tr^sor  Villusion 
de  leur  credit,  et  k  regard  de  maisons  nouvelles 
qui  se  pr^taient  leurs  signatures  et  inondaient  la 
place  de  leurs  traites  collusoires  ^  Au  moment  de 
partir  pour  FAllemagne,  Napol6on  dit  k  M.  Mollien : 
«  Les  finances  vont  mal,  la  Banque  ^prouve  des 
eftibarras;  ce  nest  pas  ici  que  je  puis  y  mettre 
ordre ;  »  et  cette  pens^e  ne  cessa  de  Vobs^der  pen- 
dant sa  glorieuse  campagne.  A  son  retour,  il  disait 
aux  regents  de  la  Banque  :  «  Sur  le  champ  de  ba- 
taille  d'Austerlitz  mon  plus  grand  souci,  ce  n*^tait 
pas  Farm^e  russe,  c'^tait  vous.  «  Cest  qu  il  redou- 
tait  par-dessus  tout  une  suspension  de  payement, 
qui  aurait  fait  perdre  i  la  monnaie  le  caraclire 
fiduciaire.  Sa  puissante  intelligence  avait  mesur^ 
Tabtme  ou  d'autres  Etats  s'^taient  laiss^  entratner 

'  Mhnoirts,  t.  I,  p.  409. 
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par  (les  sophismes  financiers;  il  veillait  sur  la 
Banque  au  moment  m^me  oil  il  dressait  le  plan 
(le  ses  grandes  bataillcs.  Cesl  ainsi  qu'il  adressait 
d'Elchingen,  le  28  vend6miaire  an  XII  (20  octobre 
1805),  a  M.  R^gnier,  ministre  de  la  justice,  ces 
lignes  m^morables :  «  Je  suis  fdch6  de  voir  que  mon 
tribunal  de  commerce  ne  fasse  pas  son  metier... 
Dans  un  pays  oil  la  justice  transige,  il  n  y  a  plus 
J'ordre  social.  II  faul  que  la  Banque  ^change  ses 
billels  contre  de  Fargent  a  bureau  ouvert,  ou 
quelle  ferme  ses  bureaux,  si  elle  manque  d'ar- 
genl.  Quant  a  moi,  je  ne  veux  pas  de  papier-mon- 
NQie.  » 

II  nen  a  jamais  voulu;  nous  avons  rctrou\6  la 
Irace  de  celte  persistance  de  sa  pens6e  dans  un  do- 
cument peu  connu,  une  circulaire  confidentielle 
adressee  aux  prefels,  le  25  octobre  1810,  par  M.  de 
Monlalivet,  ministre  de  Finttirieur;  en  voici  un 
P^issage  : 

«  La  Banque  a  obtenu  le  privilege  d'escompter 
dausles  principales  villes  de  commerce;  mais  elle 
^change  a  vue  ses  billets,  et  ils  ne  restent  qu  a  ceux 
qui  veulent  en  proQter.  II  n  y  a  \k  rien  qui  soit 
^^lige,  ni  qui  tienne  au  gouvernement. 

«  On  a  done  peine  a  comprendre  comment  des 
l^ruils  de  creation  de  papier-monnaie,  de  c6dules 
'^ypolhecaires,  out  pu  trouver  quelque  crMit.  Rien 
'^est  plus  insense.  Le  papier-monnaie  est  consider^ 
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par  TEmpereur  comme  le  plus  grand  fi^u  des 
nations,  et  comme  ^tant  au  moins  au  moral  ce  que 
la  peste  est  au  physique.  » 

De  retour  d'Austerlitz,  Napol6ou  r^organisa  la 
Banque  sous  un  plan  plus  vaste.  Le  capital  fat 
double ;  un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs 
nomm^s  par  TEtal  eurent  d^sormais  la  direction 
du  conseil  de  la  Banque  avec  un  droit  de  veto;  an 
nombre  des  quinze  regents  on  devail  compter  trois 
receveurs  g^n^raux.  —  Un  comity  d'escompte  form^ 
de  n^gociants  experiment's  fut  appel'  k  donner 
son  avis  sur  le  papier  du  commerce  apporle  k  la 
Banque,  qui  devenait  ainsi  une  institution  mixte, 
dirig'e  par  ITtat,  administr'e  par  les  actionnaires, 
conseill(5e  par  les  negociants  eux-m6mes.  Telle  est 
la  pens'e  fondamentale  de  la  loi  du  22  avril  1806, 
qui  prorogea  le  privilege  de  Tinstitution  de  vingl- 
cinq  ans  au  del&  des  quinze  ans  accord^s  par  la 
loi  de  1803,  cest-i-dire  jusquen  1843. 

Elle  6tait  appel^e  k  d^velopper  successivement 
son  action  par  des  succursales,  install^s  dans  les 
principales  villes  de  commerce,  et  k  dtendre  ses 
rameaux  dans  toute  la  France,  afin  de  devenir, 
comme  le  disait  Cretet,  «  le  centre  de  toutes  les 
branches  de  credit  dont  se  compose  le  credit  ge- 
neral. » 

On  arrivait  k  Vunitef  apr^s  avoir  vainement  es- 
say6  de  susciter  dans  les  d^partements  des  ban- 
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ques,  arm^s  d'un  privilege  local,  suivant  la  pensfe 
delaloide  1803. 

Napoleon  prit  une  large  part  i  la  discussion  pr6- 
paratoire  du  projet  au  Conseil  d'Etat ;  i\  posa  net- 
(ement  le  caract^re  public  d'une  institution  qui  se 
troQTail  charg^e  d'^mettre  de  la  monnaie  fidu* 
ciaire.  Apr^s  avoir  dit,  dans  la  stance  du  17  mars 
1806,  en  se  souvenant  des  legons  de  M.  Hollien : 

« Je  ne  con^ois  clairement  dans  les  operations 
debanque  que lescompte, » 

0  ajoute  : 

« La  Banque  n'appartient  pas  seulement  aux  ac- 
tionnaires,  elle  appartient  aussi  i  I'l^tat,  puisqu  il 
lui  donne  le  privilege  de  battre  monnaie.  Je  veux 
que  la  Banque  soit  assez  dans  la  main  du  gouver- 
neraent  et  n'y  soit  pas  trop.  » 

Dans  la  stance  du  2  aoAt  1806,  il  accuse  plus  vi- 
Soureusement  encore  sa  pens(5e  : 

•  II  n'y  a  pas  en  ce  moment  de  banque  en  France  ; 
il  n\  en  aura  pas  de  quelques  ann^es,  parce  que 
'^  France  manque  d'hommes  qui  sachent  cc  que 
^^estqu'une  banque.  C'est  une  race  d'hommes  a 

•  Je  dois  Stre  le  maitre  dans  tout  ce  dont  je  me 
°^*le,  et  surtout  dans  ce  qui  regarde  la  Banque, 
Iciest bien  plus  k  VEmpereur qu'aux  actionnaires, 
P^i^uelle  bat  monnaie.  » 

Hdlons-nous  de  le  dire,  c  est  uniquement  dans 
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rinl^rSt  g^n^ral,  et  pour  maintenir  la  s^curit^de 
la  circulation,  que  TEmpereur  proclamait  ainsi 
son  droit  souverain.  Jamais  il  ncn  fit  mauvais 
usage  vis-i-vis  de  la  Banque;  il  attachait  trop  d'im- 
portance  k  cette  creation  pour  risquer  de  la  com- 
promettre;  mais,  comme  il  voyait  tout  en  grand,  il 
aurait  voulu  pr^cipiter  la  marche  des  choses,  aOn 
de  faire  participer  le  pays  tout  entier  au  b^n^fice 
d'une  institution  unique,  rayonnanl  partout  au 
moyen  de  comptoirs  locaux.  Le  g^nie  de  Napoleon 
anticipait  sur  la  haute  destin^e  k  laquelle  le  pro- 
gr(>s  de  r^ducation  publique  en  mati^re  de  credit 
et  la  force  des  ^v^nements  ont  ^lev6  la  Banque  de 
France.  Ce  qui  existe  aujourd'hui  est  le  comple- 
ment naturel  et  le  couronnement  de  la  pens^ 
de  1806. 

Cette  pens^e  avait  effarouch^  la  prudence  om- 
brageuse  de  M.  MoUien,  toujours  confin^  dans  le 
soin  de  maintenir  les  regies  austftres  et  les  garan- 
ties  scrupuleuses  de  Vescompte.  II  parle  avec  peu 
de  faveur  du  projet  destin^  k  se  formuler  dans  la 
loi  du  22  avril  180G,  et  dont  le  rc^sultat  devait  ^tre  : 
a  1*  un  nouvel  appel  de  fonds  aux  actionnaires 
pour  doubler  leur  capital;  2**  T^tablissement  d'es- 
p^ces  de  succursales  de  la  Banque,  qu'elle  ferait 
regirdans  les  principales  villes  de  commerce,  sous 
le  nom  de  comptoirs  (Tescompte;  S"*  la  creation 
d'un  gouverneur  et  de  deux  sous-gouverneurs  qui 
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seraienl  nomm^s  par  TEmpereurVw  Celui-ci,  en 
adoptanlces  id^es  nouvelles,  montra  la  merveil- 
leuse intuition  du  g^nie.  II  voyait  les  choses  de  plus 
haotet  de  plus  loin  que  son  habile  ministre  du 
Trisor  public. 

M.  Mollieu,  fidfele  a  la  pens^e  de  nc  voir  dans  le 
capital  de  la  Banque  qu  un  cautionnement,  com- 
ballait  Vid^e  que  Taccroissement  de  ce  capital  p\lt 
servir  a  donner  plus  de  latitude  aux  escomptes  ou 
a  en  modifler,  en  quoi  que  ce  fAt,  la  s^v^rit^  et  i 
changer  la  nature  des  services  de  cet  dtablisse- 
ment*.  II  ne  voulaitpas  admettre  que  la  Banque 
secharge^tde  procurer  an  Tr^sor  des  ressources 
suppl^mentaires^  Elle  ne  maintenail  dans  la  cir- 
culation que  50  ou  60  millions  dc  ses  billets,  la 
question  du  secoursqu'elle  pouvait  offrir  au  Tr^sor 
public  n'en  devenait  que  plus  probl^matique.  La 
Banque  n'avait,  en  effet,  que  deux  moyens  de  pra- 
ter: une  cremation  de  nouveaux  billets,  ou  un  prti- 
l^vement  sur  son  capital.  Elle  avait  assez  pcnible- 
fflentappris  qu'elle  nc  pouvait  donner  ses  billets 
^lu'en  ^change  d'cffets  i  tr^s-court  terme,  et  les  es- 
coDiples  du  commerce  ne  demandaient  pas  encore 
^ne  plus  large  Amission.  Ainsi  elle  ne  pouvait, 
sans  dangers  pour  elle  et  pour  Tl^tat,  augmenler  la 

'  Mmoires  d'un  minislre  du  Tresor  public j  t.  II,  p.  31. 
'  Ibid,,  p.  38. 
'/fcid.,  p.  45. 
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masse  de  ses  billets  *.  M.^  Mollien  aurait  voulu  qu'i 
Teiemple  de  la  Banque  d'Angleterre,  la  Banque  A 
France  transform  At,  comrae  elle  la  fait  en  1857 
une  partie  de  son  capital  en  un  prfit  consenti  i 
r£tat.  Quant  a  TEmpereur,  il  comprit  a  merveille 
a  la  suite  d'une  longue  controverse,  que  la  Banqui 
ne  pouvait  pas  aider  le  Tresor,  en  mettant  la  fa 
brique  des  billets  k  sa  disposition*.  II  d^clarai 
M.  Mollien,  qu'il  avait  retenu  dans  son  cabinet  k  k 
suite  de  la  dixifeme  ou  onziime  stance,  la  derni^n 
consacr^e  k  ce  d^bat,  «  qu  il  ne  devait  pas  y  aToii 
dalliance  entre  les  affaires  du  Tresor  et  de  li 
Banque. »  Parmi  plusieursbons  motifs,  il  s'arrfitaii 
a  celui-ci :  que  souvent  un  simple  mouvement  d< 
deniers  publics  portait  avec  lui  le  secret  de  TEtat 
et  qu'en  pareille  mati^re  il  ne  devait  pas  aug- 
menter  le  nombre  de  ses  confidents'. 

Le  d^cret  du  16  Janvier  1808,  con  tenant  les  sla- 
tuts  fondamentaux  de  la  Banque  de  France,  et  un 
d^cret  du  18  mai  de  la  m6me  annee,  sign^  k 
Bayonne,  qui  stalua  sur  Torganisation  des  comp- 
tohs  (Vescompte  de  ce  grand  ^tablissement,  com- 
pl^t^rent  Tapplication  des  vues  de  TErapereur.  II 
voulait  ce  que  la  marche  des  ^v^nements  nous  i 

*  Mcmoires  d'un   niinislre  du   Tresor  public,  t.  II,  p.  46  cl 
:iO,  o[. 

«  Ibid,,  p.  i7. 

*  Ibid.,  p.  52. 
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donn^,  un  vasle  r^seau  de  succursales  relives  k  une 
baoque  unique. 

Les  eomptoirs  ne  se  fondaient  que  lentement.  La 
Banque  s*^tait  born^e  k  ^ablir  ceux  de  Rouen  et 
delyon;  cela  ne  suffisait  pas  k  Timpalience  de 
TEfflpereur  :  «  La  Banque,  ^crivaitil  dans  une 
lettre  dat^  d'Anvers,  le  5  mai  1810,  ne  remplit 
pas  sm  titre;  die  resle  Banque  de  Paris,  au  lieu 
fetre  Banque  de  France.  Je  suis  enli^rement  per- 
suade que  200  millions  de  billets  quelle  mettrait 
en  Mission  nesuffiraient  pas,  si  elle  voulaii  rem- 
pHrlebut  de  son  institution  avec  plus  d'etendiie  et 
d'utilil^  pour  les  provinces  de  France.  Pourquoi 
n'escompte-t-elle  pas  a  Valenciennes,  k  Cambrai,  a 
Saint-Quentin  el  k  Lille?  Jc  desire,  outre  les  eomp- 
toirs de  Rouen  et  de  Lyon,  qu'il  y  ail  au  moins 
qualre  succursales  de  celle  espoce.  Ces  six  succur- 
sales peuvent  soutenir  chacune  5  millions  de  billets 
debanque;  cela  fail  30  millions.  Je  desire  que  dans 
l^svilles  de  France  oil  il  y  a  une  chambre  de  com- 
^^rce,  et  autres  qui  seraient  designees,  ce  qui 
pourrait  aller  a  trenle  ou  quarante,  la  Banque  ait 
^on  un  correspondant,  mais  un  commissaire  qui 
^oil  aulorise  i  prendre  du  papier  de  commerce  a 
^>our  100,  sauf  une  commission  qui  ne  pourrait 
^Irede  plus  de  1/2  pour  100  pour  Tannee.  Ln  pre- 

^^^nl  ces   mesures,   la  Banque rcmplirait  son 

^iireei  son  but.  Occupez-vous  de  cela,  el  presentez- 
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moi  un  projel  de  d^cret  ou  une  deliberation  de  le 

Banque  de  France  dans  ce  sens S'il  y  a,  dans 

toute  retendue  de  Tempire,  des  provinces  oil,  avet 
de  bon  papier  de  commerce,  on  ne  puisse  pas  si 
procurer  de  Targent  k  4  1/2,  je  men  prendrai  k Is 
Banque,  qui  manquera  au  but  de  son  institution 
qui  ne  r^alisera  ni  mes  esp6 ranees  ni  ses  pro 
messes,  et  qui  perdra  ses  droits  k  la  faveur  que  j 
lui  ai  accord^e  en  la  faisant  jouir  d  un  si  gran^ 
privilege.  > 

Ce  privilege,  quel  6taitil?  II  serait  inutile  din 
sister,  apr^s  de  telles  paroles,  pour  d^montrer  qa 
c  etait  le  privilege  dune  banque  unique,  rayonnan 
dans  la  France  enti^re  k  Taide  de  succursales  e 
de  comptoirs. 


Napoleon  voulait  ouvrir  k  la  Banque  de  France 
un horizon  plus  large  que  celui  que  lui  assignait 
pour  limile  la  prudence  m^ticulcuse  du  comle 
Mollien.  La  lettre  d'Anvers  du  5  mai  1810  surprit 
ce dernier;  il  vil  que  ses  raisonnemonts  sur  les 
conditions  restreinles  des  banques  d  escomptc,  sur 
la  sp^cialit^  de  leurs  devoirs  et  sur  la  limite  de 
brs  services,  n  avaient  point  convaincu  VEmpe- 
rour\  Celui-ci  persistait  a  vouloir  une  Banque  de 
^rauceel  non  pas  une  Banque  de  Paris.  II  revenait 
^urcetle  pens^»e  dans  sa  lettre  de  Laken  (le  15  mai 
l^lO  (?crile  en  r^^ponse  a  M.  Mollien,  qui  lui  avail 
dtclar^  avec  fermele  qiul  ne  notifiait  pas  ses  reso- 
l^itions  a  la  Banque*, 

« Ce  que  vous  devez  dire  au  gouverneur  de  la 
^nqiie  de  Franceel  aux  regents,  c  est  qu'ils  doivent 

'  Mmoires  d'lin  minislre  du  Tresor  public,  t.  \\\,  p.  139. 
'  /M.,  p.  \  i:;. 
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^crire  en  lettres  d'or>  dans  le  lieu  de  leur  assi 
bl^e,  ces  mots  :  Quel  est  le  but  de  la  Itanque 
France?  ffescompter  les  credits  de  toiites  les  n 
sons  de  commerce  DE  France  a  i  pour  100.  » 

Napoleon  s  imaginait  trop  ais^ment  que  I 
pouvail  fa  ire  mtpnoeuvrer  le  taux  de  Fesconn 
comme  on  apprend  Texercice  h  un  regiment;  il 
comprenait  pas  les  conditions  complexes  de  \ 
t^r^t,  mais  ces  lacunes  de  sa  pens^e  ne  leiD 
chaicnt  nuilement  de  voir  net  dans  la  questioii 
I'unit^  de  la  circulation  fiduciaire. 

N.  Mollien  mettait  son  ^chec  sur  le  compte  d 
nature  myst^rieuse,  il  disait  m6me  abstruse,  • 
privilege  qui  attribuc  h  une  association  d'int^ 
prives  la  creation  et  Tc^mission  presque  discr^ti 
naires  dune  monnaie  que  le  gouvememeni 
mieux  assis  ne  pourrait  pas,  sans  danger,  fal 
quer  lui-m^me  pour  les  dispenses  du  Tr^sor 
blic^>»  II  lui  semblait  que  «  dans  rhorizon  n 
voau  que  Napoleon  voulait  ouvrir  aux  escomj 
d(»  la  Baiique,  dont  le  si^gc  c^tait  a  Paris,  il 
avail  rien  qui  ne  filt  politiquement  et  commer 
lement  impossible,  rien  qui  ne  Mt  un  danger  p 
la  Banque  elle-m6me ". »  La  Banque  d'escompU 
cessait  point  dapparattre  h  ses  yeux  comme 
institution  essentieUement  locale;  de  cette  cor 

*  Memoire$  d'un  minUlre  du  Tresor  publiCy  t.  HI,  p.  139. 
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tioD  dependait,  suivant  lui,  la  s^curil^  de  Tes- 
compte,  et  par  consequent  la  ferme  garantie  des 
billets  ^mis.  II  s'opposait  a  ce  que  la  Banque  aban- 
donnAt  k  des  d^I^gu^s  dans  les  provinces  la  plus 
dflicate  et  la  plus  hasardeuse  de  ses  operations, 
la  prudence  qui  a  preside  aux  operations  de  ce 
grand  eiablissement,  depuis  qu'il  fonctionne  dans 
loutela  France,  a  su  conjurer  ce  danger,  en  don- 
nantune  satisfaction  tardive  k  la  volonte  puissante 
de  Napoleon. 

M.  Moliien  reculait  aussi  devant  la  pensee,  au- 
dacieuse  k  ses  yeux,  de  porter  le  capital  k  200  mil- 
lions, et  d'emetlre  ju5(/?i'a  200  millions  de  billets.  11 
rappelait  la  crise  de  1805,  causee  par  une  circula- 
tion Gduciaire  portee  k  80  millions;  il  oubliait 
que  la  monnaie  de  papier,  largement  garantie,  de- 
vail  rencontre  r  pour  domaine  non  pas  seulement 
lacapilale,  raais  la  France  enti6re,  en  effacant  les 
charges  et  les  embarras  du  change. 

Pour  notre  comple,  nous  ne  saurions  assez  nous 
♦itonnerdela  perspicaciie  de  Napoleon,  qui  lui  fai- 
sailalors  tracer  ces  lignes  * : 

« Je  ne  demande  k  la  Banque  que  Taccomplis- 
^Dient  de  la  promesse  qu  elle  m'a  faite,  et  sur  la 
^<^ide  laquelle  je  lui  ai  accorde  son  privilege. 

«<Puisqu  elle  a  voulu  sappdar  Banque  de  France, 

'  ^Umoircs  (tun  minislrc  du  Trcsor  public,  i,  UI,  p.  141 . 
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fm  a  loute  fabrication  demonnaiel  Serait-ce  parce 
quuoe  banque  fabrique  si  lucrativement  la  sienne, 
qa'elle  serai t  affranchie  de  toute  regie?  » 

On  voit  toujours  reparaitre  les  id^es  dominan- 
les :  il  faut  que  la  Banque  op^re  dans  toute  la 
France;  son  capital  nest  qu'un  caulionnement;  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  papier  doit  ob^ir  it 
des  regies  pour  lesquelles  tout  est  de  rigueur. 

De  son  c6l^,  M.  Mollien  sacrifiait  une  partie  des 
arantages  qui  appartenaient  k  un  syst^me  plus 
vaste,  a  la  condition  vitale  de  la  s^curit^  complete 
de  lescompte;  il  voulait  avant  tout  en  pr^venir  et 
enempdeher  les  abus.  Les  vastes  plans  congus  par 
lEmpereur  lui  semblaient  de  brillantes  illusions; 
il  les  allribuait  k  la  politique,  au  besoin  d  offrir  au 
commerce  quelque  compensation  aux  rigueurs  du 
sysleme  continental,  plus  quau  d(5sir  daccroitre 
linQuence  de  la  Banque.  Mais  c'etait  de  la  bonne 
clgranJe  politique,  elle  navaitd  autre  tort  que  de 
Iropse  hater;  Tavunir  lui  a  donn^  raison. 

Dans  les  centres  de  commerce,  Napoleon  reu- 
conlra  de  pressantes  instances,  qui  tendaient  toutes 
i  faire  multiplier  les  comptoirs  de  la  Banque  de 
France.  II  ne  se  rcndait  pas  bien  compte  des  diffi- 
cullus  et  des  charges  d'une  creation  soudaine  de 
^grands  mecanismcs,  alors  que  la  matifere  pre- 
^iire  destinec  k  les  alimenter  ne  se  presentait  en- 
core que  dans  des  proportions  restreintes.  Molliei\ 
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savait  combien  le  danger  de  la  circulation  d\ 
papier  fictif  ^tait  imminent,  alors  que  le  commeri 
jelte  des  cris  de  d^tresse;  il  craignait  la  fabricatic 
des  traites  collusoires  par  les  n^cessiteux,  il  redoi 
tait  ks  facilit^s  qu  auraient  pu  ouvrir  un  capit 
agrandi,  ainsi  qu  une  surveillance  ^nerv^e  et  p( 
la  distance  et  par  la  position  des  d^l^gu^s,  charge 
de  la  direction  des  comptoirs.  II  opposa  done  k  1 
Tolont6  de  I'Empereur  une  resistance  conscieD 
cieuse,  qui  fait  peut-6tre  plus  d'honneur  k  son  a 
ract^re  qu'A  sa  pr^voyance. 

Une  nouvelle  lettre  de  Napoleon,  dat^e  du  Han 
le  28  mai  1810,  n'ebranla  point  les  resolutions  d 
ministre  du  Tr^sor  public : 

«  Mon  attention  est,  ^crivait  TEmpereur,  qu'o 
etablisse  sans  d^lai  une  succursale  de  la  Banqoe 
Lille ;  voyez  le  gouverneur.  pour  que  celas'arrang 
sur-le-champ.  II  n'y  a  aucune  objection  &  fair 
contre  un  tel  ^tablissement,  dans  une  place  auss 
considerable,  qui  n'a  de  largent  qu'a  6  pour  10( 
lorsqu  au  moyen  de  la  succursale  elle  Faurait 
4  pour  100,  et  dont  le  commerce  est  tel  que  Pari 
a  toujours  de  largent  k  remettre  en  celte  ville.  1 
faut  sans  doute  s'arranger  de  mani^re  que  d  abort 
la  Banque  escompte  avec  de  la  monnaie  reelle;  si: 
mois  ne  passeront  pas  qu  elle  n'escomptera  plui 
qu'avec  ses  billets.  La  place  est  susceptible  d'ei 
supporter  plusieurs  millions.  Gand  est  dans  le 
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mimecas,  quoique  Targent  y  soil  moins  cher.  » 
Le  mfirae  jour,  Napoleon  adressa  une  seconde 
lellrei  M.  Mollien;  en  voici  un  passage  : 

«Je  r^ponds  k  voire  lettre  du  21  mai.  Sans 
doule,  il  ne  faudrait  escompter  k  Rouen  qu  avec 
des  billets...  On  a  assez  d esprit  pour  comprendre 
que  des  billets  de  banque  ne  sont  pas  du  papier- 
monnaie.  Faites-moi  un  rapport  qui  me  fasse  bien 
comprendre  ce  que  c  est  que  le  d(5p6t  de  la  Banque 
de  France.  Qui  est-ce  qui  6met  ses  billets?  Qui  fait 
les profits?  Qui  est-ce  qui  fournit  les  fonds?  » 

Napoleon  cherchait  et  eludiait :  il  rendaitpleine 
justice  k  la  probity  et  aux  lumi^res  de  M.  Mollien ; 
la  prudence  qui  calcule  devait  finir  par  triompher 
du  g^nie  qui  crde.  La  resistance  pers^v^rante  du 
ministre  du  Tr^sor  public  avait  fini  par  entamer 
leroc  de  la  volont^  impi^riale;  une  nouvelle  note, 
la  plus  remarquable  qui  soil  sortie  de  la  plume  de 
M.  Mollien,  compluta  cette  victoirc.  Cost  le  do- 
cument, c^lebre  a  juste  litre,  connu  sous  le  nom 
de/flAore  du  Havre,  Cest  la  quil  faut  chercher 
les  regies  pratiqu^es  sous  le  premier  empire  en 
nt^atiftre  de  banque,  sans  oublier  que  NapoR»on 
^^ait  des  conceptions  plus  larges,  et  d'une  port^e 
^^i  d^passait  la  mesure  de  son  temps. 
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VI 


II  6tait  impossible  d'exposer  avec  plus  de  preci- 
sion et  de  clarl(5  que  ne  le  fait  cette  note  les  rfjgles 
fondamentales  du  sysleme  qui  a  pr^valu,  nid'avoir 
une  vue  plus  nclte  des  obligations  qu  impose  le 
mainlien  d'une  monnaie,  pure  de  tout  soupQon.  Le 
r61ede  la  monnaie  se  trouve  aussi  admirablemenl 
d^Gni  dans  le  passage  des  Memoires  d'un  minislre 
du  Tresor  public^  dans  lequel  M.  Mollien  resume  la 
^"^otedu  Havre;  nous  croyons  devoir  le  reproduire 
i^i.  car  surplusieurs  points  il  complete  la  note  ellc- 
"^^fnCjen  exprimeplus  vigoureusement  la  pens6e, 
^'  prouve  combien,  dans  les  derni^res  ann^es  de 
^  'onguc  el  belle  carri^re,  M.  Mollien  avail  con- 
^^'^  toutes  ses  anciennes  convictions  : 

^Ue  note  commen^ait  par  une  distinction  capitale,  qui 
^happaii  k  Napoleon,  comme  h  bcaucoup  d'aulres  moins 
^^cusables,  enlre  la  premiere  mise  de  fonds  des  actionnaires 
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d'une  banque  el  les  valeurs  qu'elle  employait  k  faire  ses 
escomptes.  Elle  rappelait  qu^une  banque  ne  devant,  en  vertu 
de  son  privilege^  se  servir  pour  ses  escomptes  que  de  la 
monnaie  privil^giee  qu  elle  ^tait  autoris^e  k  fabriquer  et  k 
emetlre,  el  ne  pouvanl  mtoe  que  par  Feffel  de  ce  privilege 
se  contcnter  du  laux  de  4  pour  100  d'escomple,  k  c6l^  des 
escompleurs  particuliers  qui  exigeaienl  alors  une  prime  de 
5  el  6  pour  100,  la  mise  de  foods  qui  conslituait  Ic  capital 
de  ses  actions  u'entrait  pour  rien  dans  ses  moyens  d'es- 
compter.  La  note  repondait  ainsi  k  une  fausse  opinion,  assei 
g^n^ralement  adoptee  alors,  qu*une  banque  qui  augmentail 
le  capital  de  ses  actions  augmentait  proportionnellement  sa 
moyens  d'escomple^  opinion^  il  faul  en  convenir,  qui  s< 
trouvait  accr^itee  par  Texemple  de  la  Banque  elie-m^me 
puisqu'elle  avail  successivemenl  demand^  et  obtenu  d< 
porter  ses  actions^  dans  I'espace  de  six  ans,  de  30,000  i 
-i5,000,  et  de  45,000  k  90,000;  opinion  quil  fallail  serieu 
sement  combattre,  puisque  Napoleon,  tromp6  par  ses  ante- 
cedents, rep^tait  encore  qu'il  fallail  Clever  les  90,000  acUoa 
^  200.000,  pour  qu'elle  pilt  rendre  plus  de  services. 

En  d^Onissant  exaclemenl  la  mise  de  fonds  des  actioii 
naires  d'une  banque,  la  note  faisail  voir  que,  consid^r^  daa 
sa  veritable  destination,  ce  capital  primilif  n'^lail  gu^ 
(dans  Texploitation  que  faisail  une  banque  de  son  privily 
d^cscompte)  que  ce  que  lo  cautionnemenl  d'un  comptabl 
de  deniers  publics  ^tait  dans  sa  gestion.  El  la  parity  n^ea 
pas  contestable.  En  effet,  la  mise  de  fonds  des  actionnaire 
d'une  banque  doit  ^Ire  faite  avanl  qu*clle  ouvre  ses  escomp 
les  cl  qu'ellc  6mette  ses  litres  au  portcur,  comme  le  can 
lionnemenl  d'un  comptahlc  doit  ^tre  realise  avanl  qu'i 
commence  sa  gestion ;  et  de  m^me  aussi  que  le  d^Bcit  pro 
venant  dune  gestion  n6gligente  ou  infidMe  doit  6lre  coa 
vert  par  le  cautioniiemeDl  da  coroptahle,  de  m^me  c'est  I 
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cntionnement  donn^  par  les  actionnaires  d^une  banque  qui 
deit  garaotir  les  porteurs  de  ses  billots  coDtre  les  sinistres 
k  la  gestion  des  r^enls,  si  la  Banque,  ayant  £ai4  des  es- 
cooptes  imprudents,  ^prouvait  dos  banqueroutes  et  ne  pou- 
Tiit  pas  realiser,  par  le  recouvrement  des  effets  escompt^ 
parelle,  des  valeurs  ^gales  au  moDtant  des  billets  au  por- 
teirqu'elle  avait  ^mis;  enfin,  par  suite  de  cette  amilitude,. 
sib  caatioDDemeDt  d'un  comptable  doit,  pendant  la  dur^e 
desa  gestion,  produire  des  int^r^ts  k  son  proflt  par'des  pia* 
eements  Strangers  h  sa  gestion,  de  mdme  la  mise  de  fonds 
desactioonaircs  peut  6tre  plac^e  k  int^r6t  par  des  operations 
^tnmg^res  k  ses  escomptes  r^guliers,  sauf  toutefois  une  r6- 
senre  en  ^us,  laquelle  peut  m^me  rester  toujours  fort  inf^- 
neore  au  montant  de  ses. Amissions  en  billets  au  porteur, 
puisque  d^jh  les  lettres  de  change  qu'elle  a  admises  h  Tes- 
comple  doivent  seules  (el  oulre  la  reserve  en  6cus)  presenter 
one  somme  supcrieure  au  moDlant  de  ses  billets  emis. 

La  mdme  nolo  indiquait  aussi  comment  une  banque 
pottvailechapper  a  loules  les  chances  de  perles  en  d^Onis- 
^anllcs  valeurs  qu'elle  ne  dovait  pas  seulement  pr^Krer, 
n^ais  admettre,  seules  et  exclusiveraent,  k  ses  escomptes. 
^  valeurs  sont  les  lettres  de  change  qui  ont,  pour  premier 
?*?8>desmarchandises  appelees  par  le  besoin  de  la  con- 
^nimalion  dans  los  lieux  oil  elles  sont  payables  et  qui  doi- 
vent avoir,  pour  gage  d^finilif,  le  revenu  m^me  du  consocn- 
'Wteur*.  En  escomplant  de  telles  lettres  de  change,  une 
^ue  n'a  jamais  h  craindre  que  la  monnaie  qu'elle  emet- 
^tsoit  repoussee  comme  un  hors-d'oeuvre  vers  sa  source; 
^  *es  Amissions  alors  n'ajoutent  rien  k  la  monnaie  circu- 

^  pr^senle  id  le  principe  absolu,  eldansson  expression  rigoureusc; 
c^  poumppeler  que  les  inodiiications  qu'il  peut  admellre  ne  doivent  pas 
**■  ■oins  s'ecarter  de  son  espril.  (\o/e  de  M.  Mollien.) 
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lante,  elles  ne  font  que  remplir  le  vide  que  laissent  dans  la 
circulation  les  esp^ces  ou  billets  de  banque^  qui  sortent  da 
mouvement  pour  attendre  F^ch^ance  des  lettres  de  change 
a  court  tcrme  qu'elle  a  recueillies  dans  son  portefeuille.  Et 
si  les  escomptes  d'une  banque  ^taient  dirig^s  avec  une  me- 
sure  telle  que  jamais  les  Amissions  ne  dussent  surcharger 
la  circulation,  elle  n'aurait  pas  m6me  besoin  de  pr^lever^ 
sur  la  mise  de  fonds  de  ses  actionnaires,  une  r^erve  d^^cus 
pour  faire  face  aux  remboursements  impr^vus  de  ses  billets, 
ear  elle  n'aurait  h  faire  aucun  remboursement  dont  les  fonds 
ne  lui  fussent  assures  par  le  seul  produit  de  ses  recou^Te* 
ments  journaliers. 

Cette  note  eniin  faisait  remarquer  que  les  gouveme- 
ments  qui  se  r^servent^  avec  raison,  le  privil^e  de  la  men- 
naie  r^elle  pour  donner  k  la  foi  publique  pleine  garantie  sur 
son  titre,  accordent  en  effel  un  privil6ge,  plus  grand  que  le 
Icur,  k  des  entrepreneurs  de  banques,  en  leur  permettant 
d'introduirc  dans  la  circulation  dc  simples  lettres  au  porteur, 
concurremment  avec  la  monnaie  reelle ;  que  les  gouverne- 
ments  ne  pouvaient  preserver  la  monnaie  reelle  du  danger 
d'un  tel  alliage  qu*en  veillant  k  ce  que  les  banques  assoras- 
sent  aussi  k  leur  monnaie  un  titre  Equivalent  k  celui  de  la 
monnaie  r^cUe,  et  ne  creassent  pas  de  billets  au  porteur, 
comme  certains  commergants  cr^aienl  des  lettres  de  change; 
que  ce  titre  ne  r^sidait  pas  seulement  dans  la  conversibiliti 
immediate  des  billets  de  banque  en  monnaie  reelle;  car 
alors,  pour  copserver  leur  valeur,  ils  no  resteraient  jamais 
dans  la  circulation,  et  il  n'y  aurait  plus  de  banques  possi- 
bles; que  la  monnaie  de  banque  rcccvait  un  mcilleur  titre, 
et  le  seul  en  nlTol  qui  lui  filt  proprc,  do  sa  n^cessito  dans  la 
circulation ;  quo  ce  titre  ne  pouvait  lui  (^tre  conf^rE  que  par 
la  r6gularit6  des  escomptes  el  Tobservation  des  r^les  qui 
n\v  admettcnt  que  des  Ictlres  dc  change  ayant  pour  cause 
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des  approvisionnemeDts  prochainement  consommables ' ; 
miis  que  s'il  etait  d^j^  si  difOcile  &  des  banquiers  exp^ri- 
oeDles,  charges  de  diriger  les  escomptes  d'une  banque  dans 
le  chef-iieu  dc  son  ^tablissement,  d'^viter  les  erreurs,  les 
preferences  qui  peuvent  vicier  les  escomptes,  des  m^prises 
bieo  plus  graves  seraient  h  craindre  si,  voulant  ^tendre  au 
dela  de  son  cbeMieu  le  cercle  de  ses  escomptes,  une  banque 
encoDfiait  la  distribution,  dans  d'autres  villes,  k  de  simples 
tgeats  salari^s^  et  snrtout  si  eiie  employait  k  ces  escomptes 
exccotriques  les  m^mes  billets  qu'elle  faisait  circuler  dans 
son  chef  lieu^  les  imprudences  commises  dans  une  seule 
SQCCorsale  pourraient  frapper  partout  la  monnaie  de  banque 
d^iin  discredit  subil;  et,  d'un  autre  c6t^,  que  si  une  banque 
WTrait  au  dehors,  avec  de  la  monnaie  reellc,  des  escomptes 
asontaux  ordinaire  de  4  pour  100,  elle  se  mellrait  6videm- 
menl  en  perle  de  plus  de  1  pour  100  sur  chaque  operation 
<l«ce  genre,  et  qu'cUe  serait  r6duite  h  ralternative  d'allerer 
son  credit  par  do  leile^  generosiles,  si  elles  se  mullipliaient, 

*  CoDme  la  monnaie  n'est.  en  efTet,  partout  qu'un  inoyen,  un  instru- 
■fftlenirela  production  el  la  consororoation,  elle  Irouve  toujours  sa  li- 
™>l««laiiscelle  de  son  emploi.  C'csl  ainsi  que  c'esl  la  nccessite  mt^roe  qui 
^t  MBBeilleur  litre;  el  cela  ne  s'appliquc  pas  seulement  a  la  roonnaii' 
<!«<?  me  i  bon  marche  une  banque  d'escompte;  la  roL-rae  condition  est 
u"po*ee  a  la  monnaie  reelle,  c'est-i-dire  aux  melaux  prdcieux  fabriques 
*D  ooDoaie;  avec  la  seule  difference  que,  si  ctttc  espcce  de  monnaie  est 
o^bonaloi,  sa  surabondancc  nc  fail  perdre  a  lexcedant  que  son  office 
**w  la  circulation :  elle  relrouve  sa  valeur  en  redevenant  simple  m^tal^ 
^'''^•f  prix  dc  la  main-d'opuvre  qui  Tavait  rendue  monnaie,  etc.  La  sura- 
wDdanc*  dos  billets  de  banque.  comme  de  toute  monnaie  de  conOance,  a 
"^  daaires  consequcnci's  graves,  commc  I'ont  prouvi';  les  assignals. 
^^ipiMfn  numerorutn  (quale  sit),  non  alias  raonsuram  propriam  babet 
•<lMmiD  rrtus  numerandis  ad  transmissiimem.  »  {Sote  de  M.  Mollien  ) 
^"goes  soot  sans  contreditau  nombredes  plus  belles  qui  aieiit  ele  ecrites 
?•'"' delenniner  la  fonction  veritable  de  la  monnaie. 
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ou^  si  ellos  ^taient  rares,  de  prouver  Tinutilit^  des  succur- 
sales. 

Ce  m^moire  (it  sur  TEmpereur  une  impression 
tellementvivequ  il  ^crivitdu  Havre,  le  29  mai  1810, 
h  M.  Mollien : 

a  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  int^rfet  voire  m^moire 
sur  la  Banque.  C  est  la  premii^re  chose  bien  claire, 
bien  faile  et  sans  abstraction  que  j'aie  lue  sur  cette 
malifere ;  j'avais  eu  Videe  de  le  faire  iraprimer,  mais 
je  desire  savoir  si  cela  n'a  pas  d'inconv6nient. 
Faites  remettre  ce  m^moire  a  la  Banque  comme 
venant  de  moi^  afin  de  leur  laisser  la  liberty  de 
I'attaquer  en  votre  pri^sence...  P^n^trez  le  goayer- 
neur  de  la  Banque  de  la  v6rit(5  de  ces  obseryations. 
La  France  ne  demande  partout  qu'i  6lre  ^clair^; 
il  y  a  partout  un  ^lan  d'^nergie  et  une  grande 
estime  pour  la  Banque.  « 

L'importance  de  ce  document,  conserve  daasles 
archives  dc  la  Banque,  et  qui  n  a  regu  que  dans 
ces  dernicrs  temps  une  publicity  irop  restreinte, 
est  telle  que  nous  le  joignons  ici  tout  entier.  II  mar- 
que, en  quelque  sorte,  la  derniftre  phase  des  id^ 
du  premier  empire  en  cette  mati^re  delicate;  il  est 
le  commcntaire  autoris^  de  la  legislation  de  cette 
epoquc.  S'il  p6che  par  trop  de  reser\e,  si  nous 
avons,  sur  plus  dun  point,  i  faire  ressorlir  les 
diflih'ences  d'opinions  qui  nous  s(5parent  de  M.  Mol- 
lien, s'il  nous  serable  se  renfermer  dans  un  korizoo 
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trop  ^trott,  il  ne  saurait  en  aucune  mani^re  6tre 
inyoqu^  i  Tappui  des  doctrines  hasard^es,  develop- 
p^  dans  des  Perils  rdcents,  au  sujel  de  la  reorga- 
nisation  des  banqueSy  car  il  constitue  le  con t re-pied 
de  ces  doctrines,  et  ne  peut  certes  6tre  soup^onu6 
de  penchant  pour  aucune  invention  avenlureuse; 
OB  n'y  rencontre  nulle  trace  d'un  appel  h  la  con- 
currence, encore  moins  les  mesures  destinies  i 
trop  multiplier  la  somme  des  billets  de  banque. 
ioin  de  li,  M.  Mollien  veut  restreindre  remission 
fiduciaire,  en  la  parquant  dans  leslimites  des  pri- 
vileges locaux.  II  ne  favorise  point  la  pr^tendue 
liberty  des  banques  d'6mission;   celle  espece  de 
compendium  deprincipes  usuels,  que  Vauteurde  la 
note  prfeentait  comme  le  systiljme  et  la  th^orie 
pratique  des  banques  de  circulation,  brille  surtout 
par  la  conscience  des  conditions  rigoureuses  aux- 
quelles  doit  6tre  assujettie  toute  circulation  fidu- 
ciaire\ 

*  ^ote  expediee  du  Havrc^  le  29  mai  1810,  d  la  Banque  de 
France,  par  ordre  dc  S.  M.  rEmpcrcur,  el  par  I'enlrcmise 
^t  I/,  le  comle  Mollien,  minislre  du  Tresor, 

**  capital  de  la  Banque  de  France,  c'est-a-dire  la  misc  de  fonds 
"^SQactionnaires,  des  intcressesare:^ploitation  dt^  son  privilege, 
*^  fixe  par  la  loi  de  Tan  VIII  a  3(»  niilliuns,  par  la  loi  de  Tan  IX  a 
*5  millions,  par  celle  de  Tan  1806  a  00  millions. 
'^ ^ination  de  re  cafn'tal  n'a  pas  eli'  de  donner  a  la  Banque 
■•  ^fns  propres  d'cxploiler  son  pririlrg";  re  capital  ucsl  pas 
'^irumml  dc  sen  cscompUs,  ear  ce  n'est  pas  avec  snn  capital 
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Cette  note  se  ressenl  des  d^crets  rendus  en  1808, 
au  sujet  des  Comptoirs  de  la  Banque,  dont  TErope- 

quelle  peut  esconipter;  son  privilege  consistc  k  crecr^^  fabriquer 
unc  monnaie  poriiculicre  pour  ses  cscomptes. 

Si  une  banque  cmployait  son  capital  a  ses  cscomptes,  elle 
n*aurait  pas  besoin  dc  privilege ;  elle  scrait  dans  la  coodition  com- 
mune de  tous  los  escouipteurs,  mais  elle  nc  pourrait  pas  soutenir 
la  concurrence,  car,  dun  c6t6,  elle  fait  neccssairement  plus  dc  d^ 
penses  pour  escompter,  et,  de  rautre,.elle  doit  faire  moinsde  pro- 
fits sur  chaque  escompte^  puisqu'elle  escompte  h  un  taux  plus 
wodere. 

C'est  indepcndammen(  de  son  capital  qu'elle  cree  parsesbiUels 
son  veritable  el  son  unique  nioyen  d'escomptc. 

Son  capital  est  el  doil  done  rcster  etranger  a  ses  operations 
d'cscompto.  La  fcmction  do  ce  capital  est  un  acle  pr^liminaire,  aussi 
distinct  de  ractivite  (fune  banque,  comme  machine  privilegieed'es- 
comptc,  qiK>  la  prestation  du  caulionnemcnl  d'un  comptable  est 
distincte  de  sa  gestion  propremenl  dite. 

I^  condition  de  fournir  un  capital  n'est  impos(^e  aux  entrepre- 
neurs d'une  bancpie  que  |)Our  assuror,  a  ceux  qui  admettent  ses 
billets  cunime  la  monnaie  reelle^  un  gage  et  une  garantie  oontre 
leserreurs,  Us  imprudences  (|ue  cette  banque  pourrait  commettie 
clans  Teniploi  dc  sos  billets;  contre  les  {xrtes  quVlle  essuieraitsi 
elle  avail  adniis  des  valcurs  douteuses  a  ses  cscomptes;  en  un  mot 
(l>our  employer  Texpression  technique  du  conmierce),  contre  les 
flr/iriV.tde  s^m  portefeuille. 

liie  banque  nVmettant  et  no  pouvant  eniettre  des  billets  qu^en 
ci'hangr  dc  bonnes  et  valabies  lellres  de  change,  a  d«ijr  ei  tnis 
mois  dt  termc  au  plus,  elle  i|oil  avoir  constamment  dans  son  porte- 
feuille, en  Icltirs  de  change,  une  stunme  au  nioins  egalc  aux  bil- 
lets (prdlc  a  rmis;  elle  est  ilonc  en  situatiim  de  retirer  loui  $a 
biilrtx  de  la  circulation  tlans  un  espace  dc  trois  mois,  par  le  seul 
i'lTel  dc  rtYheancc  successive  dc  st\s  hillets,  siuis  avoir  entam^  «ii- 
cune  partie  dv  son  nipi/a/. 
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reuryoulait  provoquerla  creation.  Malgr6  loute  sar 
repugnance  pour  cette  extension  dattributions^^ 

Ainsi,  apres  avoir  etabli  que  le  capital  d'une  banque  n'inter- 

Ticnt  pas  dans  ses  escomptes  comme  moyen  direct,  on  pent  ajouter 

qo'il  n'intenrient  plus  dans  sa  liquidation  si  ellc  n'a  fait  que  des. 

taoomptes  reguliers,  c'est  a-dire  si  elle  n'a  emis  des  billets  qu'en 

echange  de  lettres  de  change  vcritablcs,  n^cessaires,  representees. 

par  des  marcbandises  que  le  revcnu  des  consommateurs  payera^  sa 

€tA  h  besoin  de  la  consommation  qui  les  a  appelees.  Le  capital 

feonii  par  les  actionnaires  d'une  banque  ri'elant  a  propremerU 

fuHer  qu'une  espkce  de  cautionnemenl  qu'ils  donncnt  au  public,. 

wo  poarrait  presque  dire  qu*une  banque  qui  scrait  parvenue  a  se 

^it  Boe  reputation  d'infaillibilite  n'aurail  pas  mime  besoin  db 

tt^l  pour  exploUer  son  privilege,  c'cst-a-dire  pour  escompter, 

avec  les  billets  fabriques  par  die,  les  lettres  de  change  qui  lui  se- 

riienl  apportees  par  le  commerce. 

Et  ua  fait  bien  connu  dans  rhistoirc  des  baiiques  confirme 
relle  assertion  :  la  Banque  do  Londros  s'est  formee,  en  1691,  avoc 
un  capital  de  2i  millions,  et  son  premier  actc  a  ete  de  preter  la 
tolalitede  ce  capital  a  Guillaumc  111,  son  fondatcur.  Cctle  banqut^ 
nVnapasplus  mal  exploite  son  privilege  d'oscompte  dos  hi  pre- 
n»im  annee  de  son  activite. 

l''escomple  tel  que  le  pratique  unc  banque  sur  loxUe  la  matiirj^ 
f»nmpiable  du  lieu  est  une  operation  si  delicate  et  si  capitale  ,- 
«'Htc  operation  e\ige  tant  d'attention,  tant  de  prevoyance,  taut  de 
^ins,  une  observation  si  minuticuso  des  combinaisons  employees 
parchaque  commercant,  des  approvisionnemciits  ct  des  besoinsde 
^»€  li^u.  des  circonstances  qui  peuvent  influer  chaquc  jour  sur 
'♦"plusou  moins  djj  credit  de  chaque  signataire  de  lettres  de  change, 
1"^  cette  operation  n'admet  le  melange  d'aucune  autre  sollicitude ; 
'^^^  qui  dirigent  les  escomptes  sent  les  juges  du  conmierce ;  iis  ne 
^^m  pas  descendre  daas  Tarene  des  commereants. 

^^^T  qu'ils  jugent  avec  impartialite  tons  les  actes  des  nego- 
*^**n!s,  il  faut  qu'ils  puissent  s'abstcnir  d'y  prendre  unc  part  active. 
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N.  Mollien  comprenait  bien  quelle  finirait  pm 
triompher,  et  il  s  en  servait  oomme  (l*un  argumei 

mcme  pour  radmiuistratioii  du  capital  de  la  banque,  et  riesk  n% 
plus  incoaciliable  avec  le  baut  arbitrage  qu  lis  exercent  par  Pc 
compte  que  cette  recherche  des  profits  qui  accompagnent  les  pi 
cements  temporaires. 

Si  done  il  a  pu  convenir  aux  finauces  de  Guillaume  111  que  1 
banque  qu*il  ctablissait  lui  prctat,  k  un  int^r^t  modique  akfi 
(6  pour  iOO),  le  capital  ou  le  caution neroent  fourui  par  scs  actioi- 
naires^il  ne  convenait  pas  moins  k  la  Banque  de  Londres  de  le  Cue; 
et  ce  premier  acte,  par  quelque  motir  qu'il  ait  ete  inspire,  a  peiA* 
^tre  eu  une  assez  grandc  influence  sur  la  bonne  direction  qu'ellea 
suivie  pendant  au  moins  un  siccle. 

La  Banque  de  Londres^  d6s  son  origine,  n'a  plus  coiuiu  qii*iu 
seul  devoir,  qu'un  seul  inter^t,  cclui  de  bien  diriger  son  eicamp 
direct,  quelle  a  conslammenl  ciiconscril  dans  la  seule  vilU  i 
lAtndres,  d'autres  banqucs  sY'tant  successivemcnt  clevees  dans  k 
autres  conitcs  jiour  Vencomple  local  deccs  comics. 

Si  la  Banque  de  France  est  app<4ee  h  donner  une  beaucot 
plus  grandt!  extension  a  ses  escomptes  directs,  a  etablir  poor  SQ 
compte  des  comptoirs  dans  toutes  les  villes  de  Tempire  qui  peuve 
produire  uno  bonne  niatiere  cscomptable^c'estassur^meut  unmi 
tif  de  plus  pour  qu'elle  s'epargne  le  surcroit  de  sollicitude  qi 
pourrait  lui  donner  Tadministralion  journaliere  de  son  capita 
qu'elle  ecaite  dc  ses  actionnaires  la  i>ensee  que  ce  capital  pounmi 
(Kir  la  variation  de  ses  placements,  etre  jete  dans  un  mouveme 
en  quelque  sorte  alealoire  ;  qu'elle  ecaite  des  porteurs  de  ses  bj 
lets,  dont  le  suffrage  demande  bien  plas  de  mcnagemeiMts  enco 
que  celui  des  actionnaires  {c'est  la  monnaie  qu'elle  fabriqHe)^  V 
pinion  que  Tespece  de  cautionnemeut  qui  reside  dans  ce  capita 
4'onmie  gage  suppletif  du  portefeuille  de  la  Banque,  commc  inoyi 
<rindenniite  des  avaries  que  le  portefeuille  pent  essuyer  par  1 
vices  de  Tescompte,  pourrait  lui-m6me  eprouver  quelques  avarii 

Le  capital  d'une  banque  doit^  par  la  forme  de  son  placemei 
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pour  ^pargner  k  la  Banque  le  surcrott  de  sollici- 
tidecaus^  parradministration  journali^re  de  son 
tspital. 

II  nous  semble  que  Bf.  Mollien  amoindrit  trop 
le  T61e  du  capital  des  banques ;  sa  pens^e  a  6t6 
wproduite  par  M.  Gautier,  dans  le  remarquable 
twvail  que  ce  dernier  a  consacr^  i  la  m6me  ques- 
6m.  f  Les  banques,  dit-il^  n'ont  peut-^tre  pas 
bnoin  d'un  capital  disponible  pour  leurs  affaires, 
mis  elles  en  out  un  besoin  indispensable  pour 
tent  credit. » 

Cependant  il  admet  que  ce  capital  serve  en  par- 

ralerenquelque  sorte  immuable,  pour  que  sa  consLstance  ne  soit 
jaoais  soup^onnee  d'alteration ;  il  doit  en  nicmc  Icnips  roster  dans 
on  (itat  immediatement  disponible,  puisqu'il  doit  etrc  loujours 
P^Hacouvrir  les  \)ctXqs  du  portefeuille.  Una  partie  de  ce  capital 
<l«it  former  une  reserve  en  csjiece;  cctte  partie  est  improductive 
<l'inler^t.  Le  meilleur  emploi  qui  puissc  Hre  fail  du  restc  scmbic 
firt  (a  conversion  en  effets  dc  la  dclte  publique  du  pays,  nt'gociables 
surlapiace,  puisque  ce  placement  joint  a  ravantaj^^e  d'assurer  un 
»ntprtt  favorable  ct  reguliorenient  pave  ceiur  de  la  disponibilite 
*il>rc,  si  ic  besoin  de  la  banque  Texigeait;  et,  (juoique  ce  dernier 
^Wpuisse  jamais  arriver  dans  une  banque  qui  n'a  livre  ses 
"^  qu'en  echange  de  la  bonne  maticrc  escomplable,  la  prudence 
*^^  toutefois  de  le  prevoir. 

'Jfaut  qu'une  banque  se  maintienne  en  etat  de  sc  liquider  A 
^  ^ment,  d'abord,  vis-a-vis  dcs  porteurs  de  ses  billets,  par  la 
'^'isation  de  son  portefeuille,  et,  apres  les  porteurs  de  ses  billets, 
^•^•a-vis  de  ses  actionnaires,  par  la  distribution  a  faire  cntre  eux  de 
"Won  du  capital  fourni  par  cbacun  d'eux.  —  Pour  nc  jamais 
^i  Mne  banque  doii  dire  loujours  prele  a  finir. 
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tie  4  foniier  one  n^rre  en  ecus  /bri  inferieure  au 
tmmimt  des  iilUu  iriois.  Loffice  de  U  Banque, 
ouoime  latenDexiidire  entre  les  capilaui  offerts  et 
Les  oupi:i&wi  it-mAcdes  n  etiii  pas  encore  sufGsam- 
meac  xoipris :  oo  y  Toyaii  surtout  rinslniment  de 
I  e!»coaip4e  decline  a  economiser  sur  le  m^tal  em- 
ploye ^  E^ire  les  aTances  necessaires.  La  richesse 
pobaque.  en  dehors  de  la  terre  et  des  immeubles^ 
>e  trouvail  singulieremenl  born^  :  celte  masse 
euorme  de  Taleurs  mobilieres  que  Tindustrie, 
rjpplication  de  la  science  au  travail,  les  manufao- 
tures>  le  commerce,  les  voies  de  communication, 
oui  iellement  accrue  de  nos  jours,  eiistait  alors  h 
peiue  en  2:erme. 

Oil  a  quelquefois  accuse  le  Code  civil  d'etre  taill^ 
sur  le  patron  de  la  soci^Ui  aricienne,  el  de  se  prioc- 
cupcr  tropeiclusivemenl  des  rapports  qui  dirivent 
de  la  pn.)priete  immobiliere,  la  plus  importante 
oucore  au  moment  oil  il  est  sorli  des  lumineuses 
discus^ons  daConseil  dEtat,  mais  que  la  richesse 
uiobiliere  lend  a  deborder  aujourd'hui.  Ce  repro- 
A\c  est  oxaiiere,  d'ailleurs  le  legislaleur  ne  pent  que 
\ui\iv  !e  developpement  des  fails  sociaui.  Tou- 
jour\CNt-il  que  le  double  phenom6ne  de  la  pro- 
vlui  lu»n  ot  de  la  distribulion  des  richesses  a  pris 
Jau.x  la  \ociclo  actuelle  un  di^veloppemenl  que  Ton 
v»i»i\%»iuuiii  A  jH^iue  dans  les  premieres  ann^  du. 
\u\  U .  1 0  capital  A  mellre  en  ojuvre  en  France  ^taik 
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singuli^rement  restreint  ;quelques  dizainesde  mil- 
lions, ^conomis(^s  au  moyen  du  remplacement  du 
mital  par  le  papier,  6taient  regard^es  comme  un 
grand  b^n^fice.  Tout  a  pris  maintenant  d'autres 
proportions. 

En  presence  d'une  Amission  de  50  ou  60  millions 
dc  francs,  et  alors  qu  il  ^cartait  comme  un  p(5ril 
Vid6e  de  la  porter  k  200  millions,  on  comprend 
que  M.  Mollien  ne  se  soil  pas  inqui^t^  du  vide 
caus^  dans  la  circulation  m^tallique  par  Tinter- 
vention  du  billet  de  banque.  II  suppose  que  la 
rigueur  de  Tescorapte  (ce  veritable  palladium  de  la 
monnaie  fiduciaire)  suffit  pour  que  la  quolit^  des 
billets  ^mis  corresponde  aux  besoins  manifest(5s; 
i  ses  yeux,  les  d^biteurs  des  lettres  de  change 
^ompt^es  retireraient  au  fur  et  a  mesure,  pour 
f«ire  face  aux  6ch6ances,  la  quantity  de  num(5raire 
proportionnelle  h  celle  des  billets  de  banque  (5mis, 
^tV^quilibre  ne  serait  point  menac^. 

C'esl  one  illusion  que  les  habitudes  pr^sentes  du 
commerce  ne  permettent  point  de  garder,  et  qui  n  a 
jamais  ^t6  qu  une  expression  fort  incomplete  de  la 
^^\\li]  la  pr^tenduc  balance  imaginee  par  M.  Mol- 
I'^n  aurait  fait  disparaitre  en  majeure  partie  et 
'^vantage  de  Tescompte  et  le  b6n6fice  de  la  circu- 
'^'ion  fiduciaire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'en  gem^- 
^^^le  papier  chasse  le  numeraire^  et  que,  pour  con- 
^^erau  mecanisme  de  V^change  le  support  solido 
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-.  ...      ii-!ieui,  il  failt aujourdhui  user  de 
...1^     iv  ^'idi  restreint  des  affaires  et  les 
oictidiuus  de  la  richesse  mobiHere  ae 
ja^aoirai  point  alurs. 


VII 


Le  c6t6  saillant  de  Topinion  de  M.  Mollien  et  son 
litre  de  gloire,  c'est  le  soin  scrupuleux  avec  lequel 
il  veillaita  ce  que  la  monnaie  fidiiciaire  necourAt 
]K)int  le  risque  dune  depreciation  quelconque,  A 
ce  quelle  conserv^t  fid^lement  un  litre,  6quivalant 
a  celui  de  la  monnaie  r^elle. 

I/opposition  que  faisait  le  ministre  du  Tr^sor 
public  a  letablissement  des  succursales  de  la  Ban- 
ijue  de  France  venait  de  ce  que  sa  pens(^e  avail 
peine  k  d(^»passer  Thorizon  ("'Iroit  des  relations  du 
nooment;  il  ne  poss^dait  pas  le  coup  d'oeil  p^n^- 
Irant  de  Napoleon  pour  lire  dans  Tavenir.  Aux 
craintes  que  soulevait  dans  son  esprit  Yescompte 
fait  a  distance  par  des  agents  salaries,  venait  se  join- 
dre  Vinter^t  de  la  Banque  elle-mftme ;  dans  les 
renditions  que  TEmpereur  voulait  adopter,  elle 
aurait  perdu,  au  dire  de  JL  Mollien,  1  pour  100  sur 
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monument  de  son  passage,  un  comptoir  (Tescompte 
dans  chaque  ville  \  II  avail  fait  k  difii^rentes  places 
de  commerce  des  promesses  que  M.  Mollien  qua- 
Ii6e  i'imprudeyiies  *.  La  IS'ole  du  Havre  parvint  k 
faire  revenir  Napoleon  a  d'autres  id^es;  il  recula 
(levant  lesdifflcult^s  pratiques,  sans  modifier,  nous 
.  enverrons  la  preuve,  les  opinions  que  son  incom- 
parable sagacity '  lui  avait  fait  conserver  jusqu'en 
1810. 

Lesenvoy(5s  des  villes  de  commerce  vinrent,  au 
moment  du  retour  de  TEmpereur  k  Paris,  dans  les 
premiers  jours  de  juin  de  cette  ann^e,  r^clamer 
laccomplissement  des  promesses  qu'il  leur  avait 
feiles,c'est-^-dire  r(^tablissement  descomptoirs  de 
'a  Banque,  qui  devaient  leur  avancer  des  capitaux 
i  i  pour  100.  Le  grand  homme  (5tait  fort  embar- 
''c^ss^,  il  voulut  sortir  d'une  situation  pdnible,  en 
depla^ant  le  terrain  du  d^bat;  cette  habile  manoeu- 
vre de  strategic  financi^re  eut  un  plein  succ^s. 
^  ^'ous  aurez  mieux  que  des  comptoirs  de  la  Ban- 
4^(?,r^pondit-il  aux  d^Iegutis,  j'accorderai  le  pri- 
^'iitGE  dune  banque  particuli^re  A  chaque  ville  qui 
^aura  pr(^^sent(5  une  liste  de  bons  actionnaires,  et 
*l^i  m'aura  prouv(^  que  ses  ne^gociants,  qui  r^cla- 
^eni  le  secours  de  Tescompte,  ont  chaque  ann^e 

*  Memoirrs  //'un  minislre  du  Trrsor  puhlic,  t.  HI,  p.  lot. 

*  /6iV/.,|)    i.'iO. 

"  lOid.,  p.  i:i:>. 
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quelques  millions  de  bonnes  lettres  de  change 
escompter  dans  ses  murs  ^  » 

Et  M.  Mollien  ajoute  : 

«  Si  ce  n'^tait  pas  \k  ce  qui  leur  avail  6l6  d  abord 
promis,  c  6tait  au  moins  le  seul  secours  qu  on  pill 
raisonnablement  leur  proraettre. » 

Les  d^put^s  des  villes  de  commerce  se  r^signi- 
rent;  ils  avaient  parfaitement  compris  tout  cc 
qu  avail  d'illusoirc  une  offre  qui  n  ajoutait  ricn 
aux  dispositions  de  la  legislation  existante.  La  for- 
mation des  banques  d^partementales  avail  ^t^ 
pr^vue  par  Tarlicle  31  de  la  loi  de  germinal  an  XI; 
la  loi  de  1806,  bien  qu'elle  eAt  marqu6  une  ten- 
dance vers  Tunite  de  la  circulation  fiduciaire,  plus 
nettement  accus^e  encore  dans  le  d^cret  dfe  1808, 
avait  maintenu  celte  faculty.  Les  paroles  de  TEm- 
pereurn'y  ajoutaient  rien ;  ellesne  pouvaienlrendrc 
viable  une  disposition  dont  les  circonslances  n  a- 
vaient  pas  permis  de  faire  usage ;  elles  se  bornaieni 
done  i  accorder  aux  d^pul^s  du  commerce  une 
satisfaction  platonique,  alors  qu  ils  auraient  voulu 
emporter  avec  eux  lavantage  pratique  et  s^rieui 
qu  ils  auraient  rencontrci  dans  T^lablissemenl  d( 
comptoirs  de  la  Banque.  Les  temps  n*6taienl  pas 
venus. 

Inflexible  dans  ses  convictions,  M.  Mollien  trou- 

'  Memoircs,  I.  Ill,  p    loT. 


LA   QUESTION    DES    BASQUES.  9S 


Tail  naturel  que  les  n^gociants  des  villes  de  pro- 
'  vince  se  plaignissent  de  payer  aux  correspondants 
de  la  Banque  un  escompte  de  6  pour  100  sur  les 
effelsqu  elle  escomptait  k  cesderniers  k  4  pour  100 ; 
ilsauraient  pr6f(5r6  des  comptoirs  qui  escomptas- 
sentchez  eux  k  ce  taux  les  cr^ances  qu'ils  auraient 
i  recouvrer  k  Paris.  Mais,  suivant  le  ministre  du 
Tr^r  public,  qui  revient  sans  cesse  sur  la  mfime 
id^e,  la  Banque  ne  devait  employer  ni  Tun  ni  Tautre 
de  ces  moyens  * ;  ni  des  correspondants,  ni  des 
agents  des  comptoirs  ne  pouvaient  lui  donner  des 
silrel^ssuffisantes  pour  la  plus  delicate  et  la  plus 
difficile  de  ses  operations,  celle  de  Tescompte,  et 
surtout  de  Vescompte  allant  cherchcr  au  loin  des 
^ffels  sur  Paris  «  avant  qu'ils  eussent  pass6  au 
creuset  des  bonnes  maisons  de  Paris,  et  y  eussent 
recu  la  garanlie  de  nouvelles  signatures.  Le  seul 
cscomple  qu  une  banque,  qui  ne  doit  pas  se  con- 
sidirer  comme  un  simple  banquier,  puisse  faire 
dans  une  ville,  est  celui  des  effets  de  commerce 
payables  dans  cetle  ville,  parce  que  c  est  sculement 
sur  ce  point  quelle  pent,  en  v^rifiant  toutes  les 
conditions  de  garantie  dont  elle  a  besoin,  s  assurer 
quelles  ont  616  remplics.  » 

'  Memoircs,  t.  Ill,  p.  isjs. 
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Nous  avons  multipli^  Ics  citations,  bien  qu  elles^ 

feproduisent  quelquefois»  presque  dans  des  termes 

iJentiques,  Ics  mfimes  id(5es.  Elles  prouvenl  que  si 

'^s accusations  adress^^es  A  ce  qu'on  a  nomm^  Vex- 

^^me prudence  de  la  Banque  de  France  sont  fon- 

'fe  en  quoi  que  ce  soit,  le  vrai  coupable  est 

^l-Mollien.  II  6tait  p^n^tr(5  des  conditions  indis- 

P^nsables  pour  donner  k  la  circulation  fiduciaire 

"'^  gage  inebranlable,  et  il  sacrifiait  tout  k  cette 

f^ns(5e,  tout,  jusqu  au  grand  principe  de  Tunit^, 

''^nilEmpereur  avait  la  prescience.  Mais  Tunique 

"^^tif  qui  lui  faisait  repousser  la  multiplication 

''^  comptoirs,  cYtai-t  la  s^v6rit(5  n^cessaire  pour 

'Admission  du  papier  de  commerce.  II  ne  songeait 

^^  '^  une  concurrence  p^rilleuse,  ni  k  des  extensions. 

^^llribution. 
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La  Banque  a  6i&  plus  hardie ;  le  pays  a  profit 
de  eel  esprit  de  f^conde  initiative  qui  6tend  au 
jourd'hui  le  r^seau  du  credit  sur  rensemble  di 
territoin^  par  les  nombreuses  ramifications  d 
lotablissement  central.  L'habile  experience  de 
hommes  qui  president  k  ce  vaste  mouvement  d'af 
taints  a  su  oviler  T^cueil  d  une  confiance  hasard^ 
tout  on  faisanl  profiter  le  pays  entier  des  avanlagei 
de  la  circulation  fiduciaire.  S'il  voyait  la  r^gula 
rilo  avec  laquelle  fonclionne  ce  vaste  m^canisme 
M.  MoUien  lui-mfime  renonccrait'a  des  prevention: 
trop  mtHiculeuses ;  raais  il  est  juste  d  ajouter  qui 
ctviit  A  la  sage  direction  imprimee  par  lui  k  Fes^ 
compte,  qu  on  peut  reporter  Thonneur  du  progri 
qui  s  est  accompli.  Cest  Tesprit  de  M.  Mollien  qu 
preside  encore  au  fonctionnement  de  la  Banque 
cest  lui  qui  dirige  les  comptoirs,  et  qui  en  ren^ 
Texistence  non-seulement  possible,  mais  fecoiid< 
11  est  en  rt^alite  Tauteur  involontaire  dune  exteo 
siou  qui  lui  faisait  peur,  et  qu'il  ne  repoussail  qu 
|Kir  sollioitude  pour  la  solidity  du  grand  etablissi 
int'Ht  qu  il  voulait  mettre  k  Tabri  de  toute  mav 
vaise  chauw. 

Sa  oouviotion  persuasive  n*avait  pas  seulemei 
^ai^uo  Ti^pril  de  TEmpereur,  elle  exerca  la  m^ni 
uilUiouro  sur  les  diputt^s  du  commerce.  «  lis  ne  s 
jiUuHUiuont  pas  trop,  dit-il,  de  rem  porter,  au  lie 
d  uuo  favour  iju  ils  u  auraient  pas  pu  garder  long 
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temps,  un  refus  pour  lequel  on  leur  donnait  du 

moins  de  bonnes  raisons.  » 
Bien  entendu  que  ces  bonnes  raisons  ^taient 

celles  fournies  par  M.  MoUien. 
U  ne  parle  point  de  la  creation  des  banques 

locales,  parce  qu  il  savait  qu'elle  n  ^tait  pas  pos- 
sible alors.  La  loi  de  1803  ^tait  destin^e  a  demeurer 
loDgtemps  encore  une  lettre  morte. 

Qaant  k  Napoleon,  il  ^tait  doming  par  Vinfluence 
croissante  du  minislre  du  Tr^sor  public,  et  il  com- 
mengait  k  goAter  de  bonne  foi  ses  id^es ;  raais  il 
persislait  k  croire  que  la  Banque  de  France  devait 
i  son  litre  m^me  d*6tendre  ses  services  au  deli  de 
lenceinte  des  murs  de  Paris.  M.  MoUien  le  constate 
i regret*,  il  se  console  en  pensant  que  TErapereur 
reconnaissait  au  raoins  quelle  ne  devait  former 
ouconserver  des  comptoirs  que  dans  les  lieux  ou 
«lle  pourrait  n'escomptcr  qu  avec  du  papier. 

En  effet,  il  avait  re^u  la  lettre  suivantc,  dative 
du3lmai  1810: 

« II  est  urgent  que  la  Banque  prennc  les  me- 
sures  n^essaires  pour  n  escomptcr  c\  Rouen  qu  a 
ipour  100,  avec  des  billets,  afin  que,  Vexcmple  une 
f«w  rfow/ie,  clle  puisse.faire  la  mcme  chose  aillenrs, 
^l quelle  parvienne  a  ne  pas  perdrc  avec  les  comp- 
^'^irs  d'escompte;  jusqud  cette  hcure^  je  con(^ois 

'  Mmoircs,  t.  Ill,  p.  I.'jj. 
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quelle  ne  devail pas  elablirplus de  comptoirSj  puis- 
qu'ils  lui  coutaient  trap  cher.  » 

Combien  ces  quelques  lignes  ne  sont-elles  pas 
instructives?  Elles  r^vMent  le  peu  de  progr^s  fait 
par  r^ducalion  financiere  du  pays,  le  cercle  (5troit 
dans  iequel  se  renfermaient  les  relations  commer- 
ciales,  et  Tabsence  du  crMit.  C6lait  faute  d'aliment 
suffisant  pour  entretenir  Factivit^  ct  pour  couvrir 
les  frais  des  comptoirs,  que  la  Banque  se  refusait 
k  les  cr^er.  Elle  les  regardait  comme  une  charge 
on^reuse,  et  aurait  bien  voulu  s'en  affranchir.  II  y 
aurait  injustice  k  la  condamner  trop  s^v^rement 
sur  ce  point :  elle  se  conformait  aux  besoins  et  aux 
inter^ts  du  moment.  Ce  qui  le  d^montre  le  mieux, 
cest  qu elle  laissait  la  place  libre  aux  banques  de- 
partementales,  sans  que  Ton  s  occup&t  de  les  con- 
slituer,  tant  on  regardait  une  pareille  creation 
comme  une  vaine  tentative.  Les  institutions,  comme 
les  lois,  suivent  le  d6veloppement  des  faits  sociaux; 
elles  avortent  quand  elles  pr^tendent  le  provoquer. 
L  avenir  apparaissait  devant  le  regard  de  Napoleon, 
mais  il  le  voyait  si  bien,  qu  il  risquait  quelquefois 
de  le  confondre  avec  le  present.  Cest  li  cc  qui  lui 
6tait  arriv(5  en  matifcre  de  banque. 


IX 


M.Mollien  n'avait  point  cette  fougue  du  g^nie; 
ilconsenait  le  calme,  fruit  de  T^tude  et  d'une  juste 
enlente  des  circonstanccs  au  milieu  desquelles 
iUlait  tenu  dagir.  Ce  qui  contribuait  i  Ic  rendre 
si  r^serv6,  en  ce  qui  concerne  le  systeme  des  ban- 
4ues,  c^tait  la  saine  appr(5ciation  qu'il  avait  su 
•fairede  rimportance  de  la  legislation  monetaire. 
Wyvoyait  un  decesprincipesqui  sont  dans  Tordre 
polilique  ce  que  certains  organes  sont  dans  Tordre 
physique ;  des  dangers  graves  sont  rin^vitablc  suite 
^^•toule  lesion  pour  les  uns  et  Ics  autres  '.  «  Cest 
P^rcelleraison,dit-il,querordre  politique  abesoin 
^^sed^fendre  par  quelques  regies  absolues,  qui 
^onl communes  a  tons  les  gouvernements  et  qui  ne 
P^^venl  admettre  aucune  modification  ni  des  cir- 
^^nslances,  ni  du  climat;  elles  ne  peuvent  jamais 

'  MmoiresA.  Uf,  p.  170. 
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c'tre  violees  sans  que  dcs  sympt<5mes  ^vidents  aver- 
tisserit  Je  ralteinte  qui  leur  est  faite,  et  la  tol^- 
nuii-v  ill*  lour  infraction  accuse  dans  le  gouverne- 
tnciil  !a  inoconnaissance  dune  r^gle  d'ordre  public, 
.ioiii  il  est  le  gardien  et  qui  doit  6lre  une  de  ses 
NjtUNOgardes.  » 

C  .St  a  une  pareille  hauteur  qu  il  6Ievait  la  legis- 
lati^ai  monotaire:  elle  formait  a  ses  yeux  un  dc  ces 
{.UMUcipos  organiques  qu'il  fallait  prc^server  de  toute 
Umvuk  ^ar  ils  pouvaientvivilier  ou  aflfaiblir  le  corps 
v.»cuil  tout  ontier.  II  etcndait  4  la  monuaie  fidu- 
ciaiiv,  CO  suppleanl  et  ce  reflet  du  numeraire,  ses 
Miupuks  de  ronservalion  tut(51aire,  en  ce  qui 
luucho  le  sii::ne  et  la  mesure  des  ^changes,  et  il  le 
laLviil  a>ee  une  attention  d'aulant  plus  scrupu- 
!cum*  qu  il  atlarhait  plus  de  prix  i  diminuer  pour 
le  [Mvs  le  sacrifice  exigo  par  Tentretien  du  m^- 
msnw  uiolalliiiue  de  la  circulation.  Personne  na* 
uK\i\quo  lui  compris  la  fonction  de  la  monnaie 
|.uuivl  li  >  >oyait  un  ouiil  de  la  production  el  qu'il 

V  .».Ai:uul  lo  projuge  onverlu  duquel  on  la  confond 
i».v  t  >  ibsUmv  de  la  richesse  *.  Tout  en  tenant 
.  V  *..^  .V   !i  xuvaulagesassun^s  par  Teraploi  d'espcces 

.. .» I  v.  liijitcs  Je  tiircs  ct  dc  poids.  il  ne  parta* 

.  vi.'  ; MA  '  Mivur  de  eeux  qui  n'avaient  en  vue  que 

^   ..  ..i.i>;uaUv»u  des  espcces  mon^taires  et  Tim- 
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portation  plus  abondante  du  m^tal.  M.  Mollien 

comprenait  les  inconv^nients  qui  r^sullent  de  la 

lenteur  du  comptage,  des  embarras  du  transport^ 

du  dechet  de  la  valeur  provenant  du  /roi,  et  de  la 

perte  d'int^r^ts  sur  la  porlion  du  capital  consacr^ 

^cet  of  Gee.  II  ne  regardait  point  Fabondance  seule 

des  especes  comme  T^l^ment  de  toute  prosp6rit6 ; 

il  signalait  Fimpuissanoe  des  lois  centre  la  sortie 

du  numeraire  et  la  chimerique  popularity  qu  at^ 

tache  le  vulgaire  aux  mesures  destinies  k  toujours 

atlirer,  k  ne  jamais  kisser  partir  les  ^cus. 

Lapprovisionnement  moncitairc  de  la  France 
paraissait  presenter  plul6l  surabondance  que  di- 
selle,  alors  quelle  employail  a  peine  quelques 
dizaines  de  millions  de  billets  de  banque.  M.  Mol- 
lien voulait  mettre  fin  k  ce  qu  il  nommait  un  luxe 
^netaire,  en  remplatjaiit  une  parlie  du  numeraire 
*par  des  billets,  solidement  garanlis,  6nm  sous 
forme  dun  escompte  Ires-sevfjrement  conduit,  et 
'^nsacr^s  uniquement  aux  operations  plus  consi- 
^i'Tables,  par  suite  de  lelevation  du  taux  de  la 
^f^Hpure.  II  etait  plus  porte  a  exagtTcr  qu  a  dimi- 
^uer  Timportance  de  cette  creation  d'inslrumenls 
^ppletifs  de  Tor  el  de  Targent. 

La  Banque  dAngleterre  lui  semblait  un  admi- 
rable inodiMe  A  suivre;  il  eslimait  nioins  les  ban- 
l^ios  d'Ecosse,  car,  ramenant  dans  sa  pensee  les 
^p^^ralions  utiles  de  pareils  (^tablissements  a  Yes- 
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compte^  il  se  d^fiait  des  avances  aux  industries 
n^es  et  k  nattre,  et  des  moyens  d  amelioration  pour 
la  culture  offerts  par  cette  voie. 

«  line  banque  de  circulation,  disait-il,  est  une 
machine  dont  le  m^canisme  et  Temploi  special  ne 
peuvent  6tre  compris  que  par  la  raison  droite,  ca- 
pable de  bien  apprecier  toute  demande  descompie 
dans  sa  cause,  toute  emission  de  billets  dans  ses  con- 
sequences; rimaginalion  n  a  rien  k  y  faire.  » 

Si  la  Banque  d'Angleterre  a  utilement  oc- 
cupy avec  ses  billets  la  place  qui  aurait  dA  6tre 
sans  cela  laiss^e  k  1  or  et  k  largent,  c'est  parce 
qu'ils  se  sont  pr(5sentes  dans  la  circulation  avec 
une  (!*gale  n^cessil^.  La  place  qu'ils  devaient  y 
prendre  (5lait  pr^par^e  par  le  besoin.  Ici  M.  Hollien 
revient  k  son  id^e  favorite  :  « La  monnaie  de  ban- 
que a  aussi  son  titre,  son  tiire  et  sa  necessiie;  elle 
pent  se  le  conf(5rer  k  elle-mfime  en  ne  paraissanl* 
que  \k  ou  elle  est  n^cessaire;  elle  tire  son  titre 
mon^laire  du  motif  de  ses  Amissions.  Eh  Ecosse 
c  (5tail  Vimagination  qui  avail  enfant^  les  banques, 
quon  na  pasy  certes,  vendues  plus  solides  en  les 
multipliant;  c  est  la  connaissance  exacte  du  m^ca- 
nisme  de  la  circulation  qui  a  fond^  la  Banque 
d'Angleterre  et  qui  en  fait  le  levier  des  principaux 
int^rfits  du  pays.  II  (5tait  dans  la  nature  et  la  des- 
tinc^e  de  ce  grand  ^tablisscment  d  avoir,  comme  le 
gouvernement  anglais  lui-m6me,  ses  moments  de 
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crise,  c'est  le  sort  de  toute  oeuvre  humaine;  mais, 
commo  I'a  dit  le  meilleiir  juge  en  cette  mati^re, 
\dam  Smith,  la  Banque  d'Angleterre  est  aussi  so- 
Ude  que  son  gouvernement;  il  ne  faut  pas  deman- 
derplus  i  une  banque.  » 

Certes,  il  serait  difficile  de  d^couvrir  dans  ces 
paroles  une  condamnation  du  privilege  en  raati^re 
d'^raission  de  monnaie  Sduciaire.  M.  Mollien  fait 
ressortir  les  services  rendus  par  la  Banque  de 
France;  il  se  f^licitait  de  voir  ses  billets  obtenir, 
au  dela  de  la  capitale,  la  m6me  confiance  que  la 
monnaie  reelle  :  «  Elle  a  d6]^  bien  m^ril6,  dit-il, 
du  pays  tout  entier,  puisque  la  portion  de  la  mon- 
naie reelle  que  ces  billets  remplacent  dans  les  paye- 
ffienls  (livers  rend  disponible,  pour  tout  mcilleur 
emploi,  m^me  loin  de  France,  plusieurs  dizaines 
de  millions  de  valeurs  m(5talliques;  mais  cette 
somme  est  encore  une  bien  fciible  partie  de  notre 
superflu  en  ce  genre.  Nous  navons  pas  de  luxe 
pluscher  ni  plus  sterile.)) 

La  satisfaction  de  M.  Mollien  serait  complete  au- 
jourd'hui  que  la  circulation  des  billets  de  banque 
^presque  vingtupl6,  et  qu'elle  oscille  cntre  800  et 
^•millions. 


Dans  tout  le  cours  de  sa  longue  et  active  carriere 
^  Mollien  a  conserve  une  fid^lit^  complete  k  des 
ifemtiries  par  Vexp(5rience.  11  fut  appel^  k  deux 
reprises,  en  1820  et  en  1831,  comme  rapporteur  i 
l^Chambre  des  pairs  de  projels  de  loi  relatifsila 
repartition  de  la  reserve  appartenant  aux  action- 
J^aires  de  la  Banque  de  France,  k  exposer  ses  id6es 
surce  grand  ^tablissement  de  crc^dit.  11  a  toujours 
niaintenu  les  principes  qu'il  avait  suivis  comme  mi- 
bistre  du  Tr^sor  public,  et  que  sa  persistance  avait 
finipar  faire  p^nc^trer  dans  I'esprit  plus  entrepre- 
'^anl  de  Napoleon. 

En  1820  comme  en  1831,  M.  Mollien  a  rendu 
Pl^ine  justice  k  la  Banque  de  France;  il  s'est  ^lev6 
^ulement  contre  la  tendance  k  trop  augmenter  le 
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nest  plus  permis  de  se  m^prendre,  et  Ton  pourrait 
presque  dire  aujourd'hui  de  la  Banque,  qu'il  ne 
peul  plus  exister  de  risques  ni  par  elle,  ni  pour 
die. » 

Le  rapport  fait  par  M.  Mollien,  le  1"  d^cembre 
1831,  confirme  ces  id^es  et  ces  appreciations;  il 
rappelle  qu'au  1"  novembre  de  la  m6me  ann^e,  la 
Banque  avait,  pour  gage  du  remboursement  de 
225  millions  r^pandus  dans  la  circulation, 232  mil- 
lions despfeces  r^elles  pr^sentes  dans  les  caisses. 
Nous  ne  pouvons  que  r6p6ter  apr6s  lui  qu'elle  ne 
*  se  defendail  que  trop  bien  contre  le  reproche  de 
linsufGsance. 

Au  risque  dc  trop  6tendre  cetle  parlie  de  notre 
travail,  nous  avons  voulu,  en  faisant  connattre 
dune  raaniere  complete  les  opinions  de  Napoleon 
^IdeM.  Mollien,  montrer  quels  6taient  en  r^alit^ 
Its  rvfjles  et  les  pvincipes  du  premier  empire  en 
nialiere  de  banque.  Ceux  qui  ont  affich^  la  preten- 
tion de  nous  y  ramener,  afin  de  susciter  un  regime 
*lc concurrence,  auquel  ni  Napoleon,  ni  M.  Mollien 
^  ont  jamais  songe,  et  de  mobiliser  un  capital  que 
^cux-ci  voulaienl  maintenir  a  T^tatde  simple  cau- 
tionnement,  ont  commis  la  m^prise  la  plus  etrange. 
*^u  lieu  d'elargir  les  attributions  de  la  Banque  de 
france  et  de  multiplier  les  services  qu'elle  rend, 
^'i^arriveraien t,  si  leur  vcDu  imprudent  6tait  exauc6, 
'^  les  restreindre.  Nous  croyons  que  Texpi^ricnce 
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arquise  nous  permet  aojoufd^hai  de  faire  plus 
mieux,  mais  c  est  i  la  condition  de  maintenir  f< 
nement  la  pensee  dfuniie  de  Napolton,  et  les  pi 
ceptes  austeiesv  en  matiere  d^escomptei  formu 
p4ff  IDfoDioL 


XI 


Nous  pouvons  reprendre  maintenant  notre  6tude 
^ur  la  question  des  banques  sans  qu  on  vienne  nous 
<^pposer  le  souvenir  de  Napoleon  P',  ni  celui  de 
^.  Mollien;  on  n^voquera  plus,  nous  en  avons 
'^p^rance,  les  principes  et  les  regies  du  premier 
^pire  pour  en  tirer  une  arme  chim^rique  au  ser- 
vice de  la  concurrence  en  matifere  d'^mission  de 
Wlets  faisant  office  de  monnaie.  Le  terrain  se 
'rouve  d^bla}  6  d'arguments  parasites  ou  erron^s. 

L'Empereur,  en  succombant,  avait  emport6  avec 
'ui  la  grande  penste  de  Tunit^  de  la  circulation.. 
^  Banque  de  France,  i  laquelle  il  avait  fallu  forcer 
'^  main  pour  ^tablir  un  troisi^me  comptoir  k  Lille, 
^'  qui,  au  lieu  de  recueillir  des  b^n^fices,  subissait 
^^s  perlcs  dans  les  succursales,  prit  un  mal  pas- 
^g^rpour  une  difficult^  insurmontable;  elle  pro- 
'^'^  du  nouveau  courant  iraprim6  aux  id^es  par  la 
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Reslauration,  et  ne  songea  qu  a  s'affranchir  d\ 
obligation  on^reuse.  Une  m^prise  que  Ton  n'ii 
pas  toujours,  m^ine  de  noire  temps,  poussai 
une  d^ntralisation  absolue,  par  amour  poui 
liberty,  sans  tenir  suffisamment  comple  des  at! 
butions  naturelles  de  FEtat,  en  les  sacrifiant  s( 
reserve  a  Taction  individuelle  ou  locale.  C^tait 
la  reaction  conlre  les  abus  du  pouvoir  absolu 
principe  en  ^taitg^n^reux.mais.comme  toute  re 
tion,  celle-ci  d^passait  le  but;  I'autorit^  avait  U 
absorb^,  on  voulut  tout  affranchir,  sans  se  dems 
der  s  il  n  eiistait  point  de  questions  d'organis 
social  qui  (^chappent  a  Finflexible  et  uniforme 
veau  dune  liberty  mal comprise. 

Nous  avons  rappel^  les  motifs  sur  lesquel 
fondait  le  baron  Louis,  pour  accorder  i  la  Bai 
de  France  quelle  (Hi  dt^sormais  affranchie 
senitude  que  voulaient  lui  imposer  les  gn 
villes  de  province,  en  lui  demandant  de  mail 
ou  de  fonder  des  succursales*.  AGn  d'etre 
armt^o  contre  de  pareilles  exigences,  la  Banc 
France  demanda  comme  une  favour  (que 
au  moment  d'obtenir'  la  suppression  descoi 
existants  et  rinterdiction  don  iHablir d'aut 

Bien  que  ce  projet  n  ait  jamais  ol^  con 
loi,  les  pn^mi^res  mesuros  adoptees  par  h 

*  Voir  la  «oto  ^,  p.  .1  ^ 
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de  France,  qui  marchait  d'accord  avec  les  id^es 
dun  pouvoir  d^sireux  avant  tout  d'en  revenir  aux 
anciens  errements,  et  d  effacer  Toeuvre  de  la  R^vo- 
lulion,  amenferent  la  fermeture  successive  des 
coraptoirs  de  Rouen  et  de  Lyon;  celui  de  Lille 
navait  point  s^rieusement  fonctionn^. 

Des  ordonnances  royales  approuverent  la  for- 
mation successive  des  banques  d^partementales  de 
Rouen, de  Nantes» de  Rordeaux,  de  Lyon;  d'autres 
d&isions  analogues,  post^rieures  i  la  revolution 
dejuillet,  donnferent  naissance  aux  Ranques  de 
Marseille,  de  Lille,  du  Havre,  de  Toulouse  et  d'Or- 
l^ans,  et  au  projet  d'un  6tablissement  pareil  i 


Toutes  ces  banques  furent  cr^^es  sur  les  bases 
prevuespar  larlicleSl  de  la  loi  de  germinal  an  XI, 
cesl-i-dire  avec  privilc^ge  d'(5mission,  sans  6lre  ex- 
poste  i  aucune  concurrence.  Ainsi  que  le  disait 
'^  rapporteur  de  cette  loi,  Coslaz,  les  billets  de  ban- 
que  participant  k  presque  toutes  les  qualilds  de  la 
Dionnaie  circulante,  leur  Amission  devait,  comme 
^^lle  de  la  monnaie,  6tre  soumise  i  un  regime 
P^rticulier. 

f-e  m^me  article  31  reservait  au  gouverneraent 
'^  droit  de  determiner  une  limite  k  remission  des 
billets  de  la  part  des  banques  departementales. 
"  Celle  restriction  etait  dict^e  par  la  crainte  de  voir 
'^  circulation  surcharg^e  de  billets,  d'oii  rcsulte- 
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raient  des  inconv^nients  qui  pourraient  produin 
beaucoup  de  d^sordres,  et  qui  out  cela  de  f&cheux 
que  les  banques  sagement  administrfes  en  souf- 
freut  autant  que  les  auteurs  du  mal  ^  » 

Cost  surtout  dans  la  p^riode  de  Tim  pulsion  don 
n^  au  commerce,  de  1835  k  1840,  qu  un  essoi 
pareil  multiplia  les  institutions  de  credit  La  si 
tuation  s  ^tait  singulierement  modifi^  depuis  VA 
poque  oji,  faute  de  mati^reescomptable,  la  Banqui 
de  France  avait  d^serl^  Tapplication  du  TMie  plai 
con^u  par  Napoleon  P.  L'industrieet  lecomnero 
avaient  pris  de  vastes  proportions,  ils  promet 
taienl  de  grandir  rapidement  La  Banque  de  Franc 
essaya  de  n^parer  la  faute  qu  elle  arait  commiae 
en  rt^istant  a  la  pens^  de  5apol(k>n  I*'  et  en  abm 
donnant  la  haute  et  belle  mission  qu'il  ayail  youli 
lui  imposer;  elle  comprit  quil  y  a^ait  &  la  fin 
avantage  pour  elle  et  int^r^t  pour  le  pays  k  reveni 
sur  des  mesures  trop  etroites,  et  a  rentrer  dans  1 
voie  qui  lui  avait  ete  ouverte  des  le  commencemen 
du  si^'le.  Elle  comment  a  se  rendre  comple  de  I 
puiss{\nce  do  sa  propre  constitution. 

'  Uai'iv^rt  lio  i\>sUi.  L\irtick'  31  de  u  \oi  de  germinai  an  I 
\^>rW  :  *  AiH  line  lvAiH|ue  iie  (HHirra  ise  fi^ruier  dans  les  depftrtemen 
NAU$  l\iuUH'i>4lHai  du  l^^l\ertH^llK^llU  ^m  fml  imr  en  meeordtr 
/»!  M  Wi^«  ot  U  >  omivvioiix  dc  >e>  Ulk*l>  lie  (►mmont  depasser 
MmuiH' i|u  d »tura  dttomumw  It  mr ^mn^ m  firr  f^rique ailtem 
^«\i  I'mim.  *  1  otie  *leriuei\»  prwaulHm,  pnse  cootre  la  oonlr 
f ^xui«  ot  uti  airuux e\eiii|vie tK*^  hkvs de  It^MMiue. 
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Six  succursales  de  la  Banque  furent  successive- 
ment  fondles  k  Reims  et  k  Saint -Julienne  en  1836^ 
k  Saint-Quentin  en  1837,  k  Montpellier  en  1838, 
i  Grenoble  et  k  AngoulSme  en  1840.  La  mati^re 
escomptable  se  pr^senla  avec  une  abondance  suf- 
fisante,  non-seulement  pour  couvrir  les  frais  de 
cesitablissements,  mais  encore  pour  leur  faire  re- 
cueillir  des  b^n^fices;  les  conditions  du  credit 
^taieot  modifi^es,de  nouveaux  besoins  soUicitaient 
d'autres  creations. 

Loin  de  reculer  devant  Taccomplissement  des 
devoirs  que  lui  imposait  la  situation,  la  Banque  de 
France  voulut  se  mettre  en  mesure  de  les  remplir. 
Son  privilege  expirait  au  22  septembre  18i3,  elle 
endemanda  le  renouvellement;  un  projet  pr6sent6 
alaChambre  des  d6put^s  le  28  Janvier  1840,  et 
devenu  plus  tard  la  loi  des  30  juiu-8  juillet  1840, 
prorogea  ce  privilege  jusqu  au  31  d^cembre  1867. 

Jious  rencontrons,  d6s  lors,  une  tendance  vers  la 
giniralisation  de  Finstitution ;  cependant  elle  n'ap- 
paraissait  encore  que  dansun  lointain  avenir,  plu- 
tfitaT^tat  de  th^orie  utile,  que  sous  la  forme  dune 
application  pratique. 

L'exposi^  des  motifs  s'attacha  a  faire  ressortir  les 
Unices  rendus  par  la  Banque  de  France.  «  Pro- 
l^g^ason  origine,  disait-il,  par  toute  Tinfluence 
du  gouvernement,  la  Banque  de  France,  qui  vit 
figureren  t6te  de  la  liste  de  ses  actionnaires  le  nom 
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du  premier  consul,  a  r^pondu  aux  vues  du  l^gisls 
leur.  Ses  progr^s  ^taient  lents;  ils  devaientrStre  a 
milieu  des  circonslances  difGciles  qui  ayaient  ac 
compagn^  et  suivi  sa  creation,  mais  ils  ont  iti  cei 
tains  et  reposentaujourdhui  sur  des  bases  donll 
solidile  en  assure  laccroissement. 

a  Nous  ne  d^velopperons  pas,  ajonte  ce  docu 
ment,  le  tableau  des  services  rendus  par  la  Banqu 
de  France;  ceux  quon  lui  d(3it  ne  sont  pas  m& 
connus.  Get  ^tablissement  remplit  k  la  fois  k 
{onctions  de  banque  de  d^pot,  deseompte  et  d 
circulation.  Comme  banque  de  d^p6t,  il  form 
pour  le  commerce  une  sorle  de  caisse  centrale  o 
viennent  seliquider  par  de  simples  virements  d'^ 
crilures,  en  un  compte  courant,  la  majeure  parti 
des  operations  de  la  capitale.  II  effectuc  en  outr 
gratuitement  les  nombreux  recouvrements  qui  k 
sont  conG^s.  Par  ses  cscomptes,  la  Banque  offre 
toutes  les  classes  industrielles  des  ressources  con 
slanlesa  des  conditions  modi^r^es.quelquefois  res 
triclives,  mais  par  cela  m^me  n^cessaires  pour  ei 
assurer  le  bon  emploi.  U^mission  de  ses  billets 
en  ajoulant  a  son  capital  une  monnaie  de  cn^dit 
la  met  i\  mi^me  de  venir  en  aide  i  un  plus  gran* 
nombre  d*int<^r6ts,  et  imprime  a  la  circulation  de 
moyens  d't^change  la  rapidile  qui  facilite  et  multi 
plic  les  transactions.  Lc  Trt^sor  a  trouv^  dans  cc 
i^ablissemenl  un  concours  non  moins  ef&cace  qu 
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lesparliculiers;  il  en  a  us^commc  eux  et  dans  les 
mfimes  limiles,  soil  pour  les  avances  qui  lui  ont 
elHailes  k  certaines  6poques,  soil  pour  Tencaisse- 
fflent  des  effets  de  commerce,  soil  pour  la  conser- 
vation des  deniers  de  TEtat;  car,  k  son  ^gard,  la 
Banque  est  un  auxiliaire,  non  tin  instrument.  Elle 
resle,  en  tout  ce  qui  touche  k  la  direction  de  ses 
operations,  dans  une  complete  ind^pendance,  et  le 
gouvernement  n'a  et  ne  doit  avoir  d'autre  prero- 
gative que  celle  qui  r^sulte  du  droit  d'assurer  le 
mintien  des  garanties  necessaires  dans  linterel  de 
lous.  Sous  ces  divers  rapports,  lexistence  de  la 
Banque  est  nlile,  necessaire,  indispensable,  » 

Onne  saurait  6tre  plus  net,  ni  plus  concluant. 

L'cxpansion  du  commerce  ct  Taclivit^  Kconde 
Je  rinduslric  avaient  succ^de  k  Ti^poque  ou  les 
'-omptoirs  de  la  Banque  de  France  ne  faisaient  r^a- 
'iser  que  de  la  pertc,  et  ou  les  banqucs  dt^parte- 
^nenlales,  lenles  a  setablir,  v^giitaient  dans  un 
Wcle  restreint  d'o|)(5ralions.  L'esprit  d'entreprise  • 
^ommencait  a  sY»veiller,  et  le  besoin  d'inslitutions 
Accredit  se  r^velait  avec  une  force  telle  qu'il  fai- 
•^^il  dire  au  gouvernement :  «  Lc  penchant  contre 
'^quel  il  y  a  peut-6tre  le  plus  a  se  tenir  en  garde 
^^jourd'hui  est  celui  qui  porte  k  en  reclamer  aveu- 
gl^ment  la  multiplication.  » 

Cette  crainte  sappliquait  k  divers  projets  de 
'^^inques  departemenlales,  dont  le  gouvernement 
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emisageait,  avec  une  certaine  inquietude,  Taction 
isol^e.  «Le  paysest  en  progres,disait  encore  Fexpos^ 
des  motifs;  le  commerce  et  I'industrie  s y  divelop- 
pent  rapidement;  la  richesse  mobili^re  augmente; 
ies  capilaui  saccumulent,  et  sur  tous  ies  points 
o-oissent  et  se  r^pandent  la  Tie  et  le  mouvement 
Tout  annonce  done  que  des  besoins  qui  n  existent 
pas  encore  se  rtv^leront  dans  Tavenir,  et  pour  y 
r^pondre,  k  mesure  qu'ils  se  manifesteront,  nous 
demandons  que  le  gouTemement  soit  autoris^, 
sur  la  proposition  du  Conseil  g^n^ral  de  la  Banque, 
a  prescrire  Ies  modifications  qui  seraient  recon- 
nues  n^cessaires  pour  multiplier  Ies  comptoirs  dTes- 
compie  et  ^lendre  a  un  plus  grand  nombre  de  d^- 
partemenls  Ies  ayantages  qu'ils  pr^ntent » 

C  etait  1  id^  de  Napolton  I"  qui  venait  se  poser 
sur  le  premier  plan;  la  pens^  du  ministre  Mair^ 
qui  pr^sidait  h  Tadministration  des  finances,  dans 
le  cabinet  du  13  mai,  se  porta  sur  Ies  «  ramifica- 
tions de  la  Banque  de  France,  partout  oil  Tacti- 
Tite  plus  grande  des  afTaires  el  Ies  besoins  du  com- 
merce viendraient  a  en  appeler  de  nouTelles. » 
Aucune  id^  de  concurrence,  en  aussi  grave  ma- 
tiere.n  etait  admiso  parTadministration.  Personne 
ne  songeait  ^  porter  la  main  sur  le  principe  fon- 
damenlal  iHabli  par  Vensemble  de  la  legislation, 
et  qui  consistait,  tout  en  permettant  de  fractionner 
k  priviWge  de  IV^mission  des  billets  faisant  office 
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de  monnaie,  k  le  maintenir  forcemeat  dans  chaqiie 
locality  oh  un  ^tablissement  pareil  ^tait  cr^^»  de 
mani^re  h  n  admettre  aucune  comp^lition  possible. 
L'article  31  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  en  posant 
une  sorte  de  pierre  d'atlente  pour  la  formation 
de  banques  dans  les  d^partements,  investissait 
d'avance  chacune  d'elles  d  un  privilege  exclusif. 
U  dferel  du  16  Janvier  1808,  qui  arrSta  d6finiti- 
^meot  les  statu ts  de  la  Banque  de  France,  dit, 
Hrt.  10  :  «  Usera^tabli  des  comptoirs  d'escompte 
dans  les  yilles  de  d^partement  od  les  besoins  du 
commerce  en  feront  sentir  la  n^cessit^,  »  et  le  d6- 
crel  du  18  mai  1808,  contenant  organisation  des 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France, 
ajoute,  art.  3  :  «  La  Banque  de  France  aura  le 
privilege  exclusif  d  6mettre  des  billets  de  banque 
dans  les  villes  ou  elle  aura  ^tabli  des  comptoirs.  » 
II  ne  devait  done  pas  y  avoir,  et  il  n*y  a  jamais 
eu,  depuis  la  loi  de  1803,  de  concurrence  en  ma- 
tiere  de  banques  d'^mission.  La  pens^e  d'unil^  de- 
vait amener  la   disparition   dun  morcellement 
territorial  du  credit,  comme  elle  avait  d^truit  les 
anciennes  barriferes  provinciales.  Mais  en  1810,  ces 
idees  avaient  encore  quelque  chose  de  purement 
instinctif ;  elles  n  ^taient  point  arrivees  k  T^lat  de 
maturity.  Cependant  tout  devait  d^sormais  les  ser- 
vir,  rien  ne  pouvait  les  entraver. 

La  dernifere  partie  de  Texpos^  des  motifs  de  la 
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loi  de  1840  fournit  le  tableau  fidele  de  la  situati 
k  cette  ^poque : 

«  Ce  projet  de  loi  se  recommande  a  Totre  sol 

cilude  par  son  importance.  LasseDtimenl  que  vo 

lui  donnerez  prolongera  de  vingt-qualre  ann^ 

une  association  quaucune  auh-e  ne  pourraii  ren 

placer  avec  autant  de  succes  ni  avec  autani  de  g 

ramies  pour  le  public  et  pour  le  gouTememei 

Vous  maintiendrez  un  privilege  immense.  U  t 

vrai^  roais  dont  Teiercice  nest  permis  que  dai 

rinter^t  de  tons,  et  qui  est  assur^  par  les  cond 

tions  qui  en  accompagnent  la  concession,  par 

prudence  qui  en  r^gle  I'usage  et  par  la  continuel 

surveillance  dont  il  ne  cessera  pas  d'etre  Tobji 

l)es  theories  plus  ou  moins  brillantes,  plus  c 

moins  decevantes,  out  et^  soutenues  a  diverses  6p 

ques.  et  des  systenies  de  banque,  dont  la  pratiqu 

a  promptement  desabuse  leurs  auteurs,  ont  quel 

quefois  renconlr^  des  partisans.  Nous  croyons  im 

tile  de  vous  en  enlretenir.  En  pareille  matiere,  le 

moindres  erreurs  ont  des  consequences  fort  graven 

il  ne  faul  pas  s  exposer  a  en  comuiettre.  Xous  avoii 

lavantage  d'appuyer  noire  proposition  sur  dc 

donnees  positives,  sur  la  pratique  et  rexp^rienc 

qui  ont  place  la  Banque  de  France  au  plus  hau 

degrt\  non-seulenuMU  dans  la  confiance  nationak 

mais  enoon^  dans  restime  des  nations  avec  les 

quelles  nous  lienl  des  relations  de  commerce.  L 
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passe  nous  repond  de  Vavenir;  il  autorise  nos  espe- 
ranees  pour  une  progression  dont  nos  deparlements 
^eressentiront.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  main- 
tieu  du  privilege  qui  lui  est  accord^  ne  doive  aider 
la  Banque  de  France  a  elendre  son  action  sur  les 
points  ou  cette  action  pent  s'appliquer  avec  utilite. 
U  Banque  continuera  de  justifier  cette  haute  con- 
cession par  ses  efforts  pour  ^largir  la  circulation 
de  ses  billets,  sans  alt^rer  les  garanties  qui  doivent 
conslamment  leur  servir  de  gage,  et  sans  se  d^par- 
lir  de  la  circonspection  ^clair^e  qui  peulseule  la 
meltre  k  Vabri  des  crises  dont  elle  a  su  se  preser- 
ver jusqu'ici,  mais  dont  nous  avons  vu  au  dehors 
lanl  et  de  trop  redoutables  exemples,  pour  ne  pas 
accepter  la  grande  et  salutaire  legon  qu'ils  ren- 
ferment.  » 

Est-il  n^cessaire  dajouter  un  commentaire  i  des 
paroles  si  nettes,  si  expressives?  Organe  du  gou- 
verneinent  et  inlerprete  de  sa  pensee,  un  ministre 
t'clair^  rend  justice  a  la  Banque  de  France  pour  les 
services  rendus,  et  en  provoque  Textension;  en 
m^rae  temps  qu'il  se  tient  en  garde  contre  la  se- 
•luclion  de  Tesprit  de  systferae,  il  lire  un  enseigne- 
racnl  s^v^re  des  catastrophes  subies  en  Angleterre 
elaux  fitats-Unis  par  suite  dune  Amission  de  pa- 
pier d^sordonn^e  et  d'une  concurrence  meurtri6re. 

On  oublie  trop  aujourd'hui  ces  dt'sastres,  dont 

"»e  legislation  plus  pr^voyante  a  en  grande  partie 

8 
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conrjui^  le  retour  en  Angleterre,  et  que  les  ] 
Unis  eux-m6mes  ont  essay^  de  r^primer  au  n 
de  dispositions  restrictives. 

Les  convictions  qui  avaient  dict^  le  projet 
sent^  par  le  minist^re  du  13  mai  ^taient  pi 
ment  partag6es  par  le  chef  du  cabinet  du  1*' 
1846y  qui  prit»  en  quality  de  president  du  o( 
<ies  ministres,  une  part  brillante  k  la  discussi< 
la  loi  devant  la  Chambre  des  d^put^.  La  pr^ 
tion  de  H.  Thiers  pour  YuniXi  ^lata  mdme  i 
mani^re  plus  ^nergique;  il  prodama  comm 
cellente  la  pens^  imp^riale,  qui  consistait  k 
une  banque  unique  avec  des  comptoirs.  Foi 
r^aliser,  il  ne  fallail  que  du  temps;  en  attem 
on  devait  s*occuper  de  fortifier  et  d'^tendre 
grande  institution.  «  La  Banque  reclame  del 
nkes.  s'^ria  ft.  Thiers;  les  ann^  sont  le  sea 
ment  de  grandeur  pour  un  ^tablissement  de 
nstnre;  donnez-les-luil » 

La  Chambre  n  h^ita  pas  de  les  donner,  en 
en  votant  la  loi  (le  21  mai  1810)  k  une  maj 
de  254  Yoix  contre  58. 
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le  rapport  de  M.  Dufaure  avail  bien  pr^par^  le 
terrain  de  la  discussion ;  il  ^tait  entiferement  favo- 
rable au  projet,  sauf  une  disposition  relative  A  la 
er^tion  des  banques  d^parlemenlales  ou  au  re- 
nouYcllemenl  de  leur  privilege.  II  exigea  d^sor- 
mais  une  loi  pour  sanctionner  de  pareilles  me- 
sures.  Certes,  ce  n^tait  pas  I'opinion  lendant  a 
muUiplier  le  nombre  de  ces  banques  qui  faisait 
adopter  une  disposition  de  cette  nature.  On  com- 
mencait  k  comprendre  Timportance  qui  s'allachait 
4  loate  solution  relative  aux  ^tablisseraenls  de  cre- 
dit; on  voulut  saisir  la  l(^gislature  elle-m6me  de 
tout  ce  qui  pouvait  toucher  k  ce  grave  problfeme. 
Au  fond,  sans  s'en  rendre  peut-6tre  encore  bien 
compte,  on  c^dait  au  vague  instinct  qui  portait  les 
sprits  vers  Tunit^  en  maliere  de  circulation  fidu- 
ciaire  el  qui  devait  hAler  T^ducalion  du  pays. 
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M.  Thiers  n^avait  fait  qu'indiquer  la  solution,  des- 
llnee  a  fructifier  et  a  mArir. 

Avecsa  luciditeet  sasobriete  ordinaires,  M.  Du- 
faure  sest  d'abord  attache  a  bien  expliquer  le  ca- 
ractere  du  billet  de  banque,  en  commencant  par  le 
principal.  Afin  d  activer  et  de  faciliter  les  transac- 
tions, on  a  cherch^  surtout,  pour  les  operations 
plus  importiintes,  a  remplacer  le  numeraire  m^tal- 
lique  par  un  signe  fiduciaire.  «  Tout  engagement 
par  ecrit  de  payer  une  somme  due  a  pu  deTenir  ce 
signe  du  numeraire.  Le  signe  a  acquis  quelques- 
unsdesavantages  de  la  monnaie  circulantelorsque, 
comme  le  billet  a  ordre  et  la  leltre  de  change,  il  a 
pu  etre  transmis  par  la  voie  facile  et  prompte  de 
IVudossement.  Mais  que  dentraTes  encore!  II  ne 
represente  pas  a  tout  moment  pour  le  detenteur  la 
somme  pour  laquelle  il  a  ete  souscrit;  elle  ne  peut 
otn^  payable  qu  a  un  terme  eloigne.  Pour  le  ria- 
liser  immediatement,  il  serait  necessaire  de  le  c6- 
der.  Trouvera-t-on  quelqu  un  qui  soit  assez  con- 
liant  pour  Taccepter?  On  ne  le  transmeltra  quen 
le  ^rarantissant  de  sa  signature:  c'est  une  obligation 
evenluelle  que  1  on  contracle  soi-meme  el  sous  le 
poids  do  laquelle,  jusqu  au  jour  de  T^h^ance,  on 
sontira  sou  credit  gi^nt\  On  n  est  pas  toujours  dis- 
pose i\  rt^eler  la  nature  de  ses  affaires  par  les  si- 
jjuatuns  qu  on  met  en  circulation.  —  Ces  incon?^ 
nionls  dovaieut  conduirv  i  trouver  un  signe  de 
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numeraire  plus  actif  encore  et  plus  commode,  qui 
parlicipAt,  comme  la  leltre  de  change  el  le  billet  k 
ordre.  desqualil^s  du  numeraire  m^tallique./^ww- 
quil  na  d  autre  merile  que  de  le  representer,  mais 
qui  permit  de  s'en  procurer  k  tout  moment;  qui, 
comme  la  pifece  de  monnaie,  se  transmit  de  main 
en  main,  sans  avoir  besoin  d'fitre  garanti,  sans 
laisser  trace  de  son  passage.  Le  billet  au  portenr  et 
k  Yue,  ^mis  par  des  associations  puissantes,  for- 
mees  sous  Vautorisation  et  agissant  sous  la  surveil-- 
lance  continuelle  des  gouvernements,  a  paru  pre- 
senter ces  avantages. » 

II  r^sulle  de  ce  passage,  que  nous  avons  lenu  A 
reproduire  textuellement,  quil  sagit  ici  dune 
monnaie  donl  on  ne  saurait  abandonner  la  fabri- 
cation au  caprice  el  a  Tarbilraire  individuels;  que 
Ton  sc  trouve  plac^  non  pas  en  face  d'une  indus- 
trie,  en  faveur  de  laquelle  on  doive  invoquer  le 
principe  fondamenlal  de  la  liberie  da  travail,  mais 
en  face  d'une  fonclion  sociale,  en  face  d  un  de  ces 
principes  organiques  donl  parlait  le  comle  Mol- 
lien,  d'un  de  ces  principes  organiques  donl  la  le- 
sion pent  meltre  en  p^ril  le  corps  lout  enlier. 

D'un  autre  c6l(5,  celle  faculty  d'^metlre  des  bil- 
lets au  porleur,  Iransmissibles  sans  la  formalile  de 
Tendossemenl,  est  ce  qui  k^gilime  Tinlervenlion 
d'une  autoriie  lul^laire.  L'^loquent  adversaire  des 
banques,  Sismondi,  qui  allait  jusqu  i  conseiller  de 
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tte  point  ea  etablir  de  noiiTelles,  Unt  les  atteintes 
pMl^  4  r^iMie  de  cet  instnim^dt  k  la  fortone  et 
itti^imf  ^  Taidire  pablk*  |>ar  des  sptoilateors  t^m^ 
raiKs^  lui  seoLbbKnl  penlkuses,  Sismondi  insiste 
sur  ce  point  essentiiel- 

4  Su  iil-tU  lialenH  priie  TeiUait  pour  res- 
Uwiudr^  k  cirvuhlioD  des  billets  de  banque,  le 
^Stm^eraeni^Gt  poumil  sen  leposer  sur  loi.  AiiM 
it  tt  ;i  aiftcuA  besoin  de  s'occup^  de  la  circulation 
diK^  Wttn»$  de  ebange,  car  celoi  qui  pieud  ou  qui 
endo^^  uae  lettre  de  change  a  toojoors  les  yeux 
ou^eris:  il  sail  qui!  en  devient  responsable  jus- 
^u  4  son  entier  pavement,  qu'on  poorra  toujours 
ivtaontj^r  josqu  a  lui,  tout  comme  lui  pourra  re- 
WMiK^r  jusquau  premier  qui  la  accept^,  et  lui 
deuiamkr  compte  dun  crMit  Irop  leg^reaient ac- 
vvcxk^  Si  quiconque  re^it  et  donne  vn  billet  de 
Inmi^w^  euil  oMige  de  1  endosser,  on  n^aurait  plus 
tH'U  vk  cniiidi\^  qu  aucune  banque  usurpit  le  nu- 
UK  Mur^  puKic  $an$  donner  de  suffistntes  garan- 
iK^:  )iMii:s  ^Mnd  le  billet  est  an  porteur,  celui  qui 
V  u\va  4  tttt  iolen^t  si  fugitif,  si  denue  de  toute 
iVxV^K  u>4i>«ui«'.  a  f^fuser  un  credit  abusiC  que  le 
^mfc^K  ^  ivur  qui  cet  inl^r^t  est  de  premiere  ligne, 
IK  ^K  u;  ^\VN  -ui  deWguer  toute  sa  rigilanoe;  il  doit 
w  Uiui  vu  5^:ink  par  lui-m^me,  ou  plutdt  par  ses 
iv^MvWv  uuuiN  h^bitueK  formant  le  gouTeineiBent, 
.4  V  A\4  \uv  wviiv  \i|Lilaiice  requise  qu*est  fondfe  la 
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justice  et  la  convenance  du  monopole  des  banques.  i^ 
Ces  remarques  ne  sont  pas  inutiles  k  opposer 
k  ceux  qui  pr^tendeut  assimiler  enti^rement  le 
billet  de  banque  k  la  lettre  de  change  et  qui  se  r4- 
crient  contre  les  conditions  auxquelles  se  trouv^ 
assujettie  cette  veritable  monnaie  fiduciaire.  Saiis 
doute,  pour  ^chapper  k  un  autre  danger  non  moios 
grave  et  pour  ne  pas  risquer  de  d^g^n^rer  en  fMh 
pier-monnaie,  il  faut  que  le  billet  de  banque  doive 
toujours  naissance  k  une  lettre  de  change,  par£ai* 
tement  solide,  et  qu  il  serve  k  transformer  une  gft- 
rantie  individuelle  en  une  garantie  g^n^rale.  Mais 
il  n  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  celle  transfoi:- 
mation  de  la  lettre  de  change  imprime  au  papiei, 
dans  lequel  celle-ci  vient  se  fondre,  un  caract^ie 
tout  k  fait  special,  qui  traduit  le  but  m^me  de  les- 
compte.  Celui  ci  ne  vise,  en  eflfet,  qu'^  r^aliser  Tc^- 
ration  productive,  cause  premiere  de  la  lettre  de 
change,  et  pour  cela  il  anlicipe  sur  le  r^sultat,  il 
op^re  le  payement.  Comment  y  arrive -t-il?  En  li- 
vrant  en  ^change  des  espijces,  ou  du  papier  faisant 
ofGce  d'esp^ces. 

On  essayerail  vainement  de  le  nier  et  de  colorer 
la  verity.  Ce  que  Ton  veut,  cest  baltre  monnaie  k 
Taide  du  papier,  et  le  devoir  de  I'filat  lui  com- 
mande  de  veiller  k  ce  que  le  numeraire  ficlif,  des- 
linc'*  a  circuler  partout  et  k  passer  entre  les  mains 
de  gens  d  ce  peu  connaissants^  soit  droit  de  tiire 
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comme  le  numeraire  m^tallique,  et  qu'il  ne  brise 
point  rharmonieuse  unit^  de  la  circulation. 

Aussi,  faut-il  bien  le  reconnaltre,  on  parte  beau- 
coup  au  nom  d'une  pn^tendue  liberty  pour  rt^cla- 
mer  conlre  remission  du  billet  de  banque  con- 
centre entre  les  mains  dun  seul  ^tablissement. 
Personne  cependant,  que  nous  sacbions,  k  moins 
quecenesoit  undecesth^riciensimplacables  qui 
voudraient  faire  de  T^onomie  politique  une  bran- 
che  des  math^matiques  pures  et  qui  font  abstrac- 
tion aussi  bien  de  T^tat  social  que  des  droits  de 
I'Etat,  n  a  encore  song6  k  protester  contre  des  me- 
sures  de  restriction  et  de  surveillance  qui  gfenenl 
singulierement,  si  elles  n'effacent  point  la  liberte 
d  action  individuelle. 

M-  Diifaure  explique  a  merveille  comment  les 
services  que  rend  une  banque,  m^rae  arm^  dun 
privilt^ge  et  fond^  sur  des  conditions  d^termin^es, 
sont  toujours  achet^s  au  prix  dun  danger,  qui 
doit  exciter  au  plus  haut  point  la  sollicitude  du 
Uyislateur  II  se  prononce  notarament  pour  T^l^- 
valion  du  chilTn^  de  la  coupure;  car  celles  qui  par 
leur  valour  trop  rt^duito  seraient  destin^  k  entrer 
dans  les  mains  des  porteurs  moins  ais^s,  plus  in- 
quielsdcla  fortune  n^strointc  que  le  travail  leur 
a  failt\  plus  prompts  .^  s'alarmer  sur  la  valeurdu 
|>apicr  qu  lis  auraienl  entre  les  mains,  causeraient 
dos  paniquos  et  pousseraient  plus  souvent  k  la 
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banque  pour  demander  le  remboursement.  Ces 
litres  prendraient  la  place  et  rendraient  in^Titable 
VexportatioQ  d'une  quantity  considerable  de  nu- 
meraire metallique.  «  Or,  ajoute  M.  Dufaure,  s'il 
est  bon  d  avoir  des  signes  pour  le  remplacer  dans 
les  transactions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  un  in- 
strument assez  commode,  il  faut  le  garder  lors- 
qu  il  pent  y  sufGre;  les  temps  de  crise  arrivent,  le 
signe  pent  perdre  sa  valeur,  le  numeraire  garde 
toujours  la  sienne. » 


XIII 


^  point  essentiel  sur  lequel  porte  le  d^bat  sou- 

f^^  dans  ces  demiers  temps,  c  est  le  privilege  de 

^^ission  et  T^tendue  de  ce  privilege.  Le  principe 

^  la  libre  concurrence  est-il  applicable  ici?  La 

/^ftlmission  de  la  Chambre,  dont  M.  Dufaure  6tait 

^J'gane,  n  h^sita  point  h  se  prononcer  pour  la 

^galive.  Voici  en  quels  termes  sexprimait   le 

^pporleur  : 

«  La  libre  concurrence  dans   les  entreprises 

^^lustrielles,  dans  les  operations  commerciales, 

^    d'importants    avantages    qui   lemportent    de 

^^ucoup  sur  les  dangers  qu'elle  pent  offrir.  Elle 

^^pire  a  [aire  le  mieux  possible  et  a  donner  atix 

^^illeures    conditions  possibles.    Elle    sccoue    la 

l^^resse,  elle  combat  la  routine,  elle  force  Figno- 

^'^nce  k  s'instruire,  Thabilel^  h  se   perfection- 

^*^r.  Sagement  dirig^e,  elle  doit  arriver  au  point 
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precis  oil  rinl^r^t  du  consommateur  est  satisfait, 
sans  que  celui  du  producleur  soil  menac^.  Si  elle 
Ta  plus  loin,  si  elle  ne  eroit  au  succ^s  qu*apr^s  avoir 
^loulK  les  industries  viables,  le  danger  commence; 
mais elle  neproduit  que  des  malheurs  parliculiers, 
qu  un  peu  de  prudence  pent  ^viter.  En  mati^re  de 

-  credit,  il  enestautrement;cherchezle  perfectionne- 
ment  par  d'autres  moyens,car  la  concurrence  vous 

^  offrira  des  perils  tr^s-sup^rieurs  a  ses  avanlages. 
Admetlez  qu'il  puisse  s  ^lablir  une  nouvelle  com- 
pagnic,  rivalc  de  la  Banque  de  France;  voili  deux 
papiers  dilKrenls.  circulant  comme  monnaie  sur 
place.  Nous  voulons  bien  supposer  que  ces  compa- 
gnies  ne  chercheront  pas  rautuellemenl  a  se  di^pre- 
cier  et  a  alterer  Yabsolue  confiance  que,  pour  ^tre 
utile,  leur  papier  doit  inspirer.  II  est  inevitable  du 
moins  que  chacune  d'elles  se  croira  intt^ress^e  h 
multiplier  ses  afliures  pour  accroitre  ses  divi- 
dendes,  pour  faire  hausser  ses  actions,  pour  ^len- 
dre  sa  clientt^le.  Vous  verrezbientot  une  circulation 
plus  abondante  et  des  facilites  cxag^r^es  pour  Tes- 
compte.  II  ne  faut  pas  croire  que  les  billets  de 

banque  puissent  i^tre  multiplies  a  Tinfmi Un 

exci»s  de  circulation  pent  d^pr^cier  le  papier,  et  si 
une  fois  la  depreciation  commence,  oil  pourra-l-elle 
s'arrtHer? 

«  Nous  preferons  pour  Paris  une  seule  banque, 
ayant  une  circulation  assez  etendue  pour  satisfaire 


LA    QUESTION    DES    BANQCES.  133 

aux  besoins  du  commerce,  dispos^e,  par  linterfit 
de  ses  actionnaires  et  par  le  d^sir  de  conserver  son 
privilege,  i  accorder  toutes  les  facilites  que  les  sta- 
tuts  lui  permettent,  mais  confiante  dans  Tadh^sion 
lie  ses  actionnaires  et  du  pouvoir  qui  la  surveille, 
lorsqu'elle  aura  refus6  ce  que  la  prudence  ou  la 
loi  lui  interdisent  d'accorder.  i> 

M.  Dufaure,  tout  en  ne  parlant  que  de  la  Banque 
de  Paris,  produit  des arguments  qui  vontbeaucoup 
au  del&  d'un  ressort  d'6mission  d^termin^.  S'il 
n  articule  point  le  principe  de  Tunit^,  il  le  pressent, 
d  son  argumentation  serr^e  met  naturellement  sur 
la  voie  de  ce  progr^s  definitif.  Ses  arguments  por- 
tent en  effet  sur  les  dangers  d'une  concurrence,  qui 
nese  localise  nullement  alors  qu  il  s  agit  de  la  crea- 
tion dune  monnaie  de  papier.  Celle-ci  aspire  a  cir- 
culer  sur  tout  le  terriloire ;  si  elle  n  y  parvient  pointy 
son  litre  se  dt5t(5riore  par  li  mfime.  La  concurrence 
Jailleurs  s'explique  \k  ou  Ton  pent  arriver  h  faire 
»nieux  et  k  meilleur  compte.  La  monnaie  fiduciaire, 
'^ussi  bien  que  la  inonnaie  metallique,  ne  vaut  que 
si  elle  conserve  un  type  d'une  solidity  toujours 
^gale,  que  si  elle  se  ressemble  constamment  k  elle- 
'nfeme,  en  cette  matiere  : 

Du  mediocre  au  pire  il  n'est  point  de  degr6. 


XIV 


L'^tablissement  des  comptoirs  de  la  Banque,  sui- 
'^nt  les  dispositions  du  d^cret  de  1808,  dont 
M  Dufaure  rappelle  les  terines  imp^ratifs,  \m 
^«ffible  chose  des  plus  d^irables.  II  deplore  les 
ppfjagte  et  les  difficult^  qui  avaient  paralyse 
^  premieres  tentatives  dirig6es  dans  oe  sens  ;il  se 
ftlicrle  de  ce  que  la  proposition  soumise  par  le 
gouvernement  k  la  Chambre  des  pairs,  en  1814, 
<laQs  le  but  d'interdire  k  la  Banque  la  formation  de 
^mptoirs,  n'ait  point  6t6  6rig6e  en  loi. 

Une  disposition  sp^iale  t^moigne  du  d^sir  de 
f^voriser  Fextension  des  comptoirs.  La  loi  de  1840 
^roit  les  facilit^s  donn^es  au  gouvernement  pour 
^iter  r^tablissement  des  comptoirs  de  la  Banque 
^e  France ;  elle  d616gue  k  Tordonnance  royale  la 
faculty  dautoriser  les  modiQcations  que  T^tablis- 
^ment  de  nouveaux  comptoirs  d'escompte  ren- 
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drait  n^ssaire  d'apporter  aux  dispositions  des 
d^crets  des  16  Janvier  et  8  mai  1808,  d^crets  ayanl 
force  de  loi.  «  Les  comptoirs,  dit  M.  Dufaure,  ne 
sont  que  des  d^pendances  de  la  Banque  de  France, 
et  la  Banque  est  soumise  au  regime  l^gislatif; 
toutes  les  precautions  sont  prises  avec  die.  » 

3Iais  la  commission  present  k  regard  des  ban- 
ques  d^parlementales  une  mesure  qui,  n  imporle 
le  pr^texle  dont  on  la  couvre,  est  en  r^alit6  une 
mesure  de  restriction.  EUe  retire  leur  creation  au 
regime  de  1  autorisation  administrative,  et  Tassu- 
jeltit  aux  conditions  plus  longues,  plus  s^v^res, 
plus  compliqu^es,  de  la  sanction  legislative.  Les 
banques  d^ja  ^tablies  par  ordonnances  royales  ^ 
furent  soumises  k  la  mSme  r^gle  quant  au  renou- 
vellement  de  leur  privilege.  Elles  avaient  presque 
toutes  demand(^  une  extension  dattributions  qui 
leur  fut  refusie.  On  voulait  se  r6server  le  moyen 
d'arriver,  en  mati^re  de  credit,  a  une  Mucation  plus 
complete  du  pays  et  a  des  mesures  plus  larges,  que 
le  temps  6tait  appeld  k  milrir.  Sur  I'initiative  prise 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  d^put^s, 
Tar  tide  31  de  la  loi  de  Van  XI  fut  done  modifiti. 

^  Elles  etaient  au  nombre  dc  ncuf;  Toici  leurs  noms,  avec  les 
dates  dc  la  fondation :  Rouen^  17  niai  1817 ;  Nantes,  1  i  mars  1818; 
Bordeaux,  23  novembre  1818;  Lvon,'  29  juin  1835;  Marseille, 
20  s«  ptembrc  1 835 ;  Lille,  29  juin  1 830  ;  Havre,  28  aoiit  1 837 ;  Tou- 
louse, II  juin  1838 ;  Orleans,  8  novembre  1838.  La  Banque  de  Di- 
jon, autorisee  le4  aout  1839,  n'a  jamais  sericusement  fonctionn^. 
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•Si  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France,  dit  a 
ce  sujet  M.  Dufaure,  ne  font  autre  chose  que  de 
dooner  une  circulation  plus  dtendue  aux  billets  de 
la  Banque  de  France,  les  banqucs  d^partementales 
crient  un  papier-monnaie ;  elles  fournissent  au 
commerce  un  instrument  d'^change  dont  la  valeur 
etTutilit^  dependent  de  leur  bonne  organisation 
etdeleur  administration;  elles  ont  la  puissance  de 
di?eIopper  et  d'affermir  le  credit  ou  de  le  resser- 
rer  et  de  le  corapromettre ;  cela  suffit  i  nos  yeux 
pour  qu  elle  ne  puisse  exister  qu  en  vertu  d  une 
aolorisation  legislative.  Nous  y  voyons  un  autre 
avantage.  Nous  attachons  de  Timportance  A  ce  que 
l^lude  s^rieuse  et  pratique  du  credit  public,  des 
causes  qui  le  secondent  ou  Talt^rent,  des  ph^no- 
ffienes  qu  il  pr^sente,  occupe  les  chambres  legisla- 
tives plus  souvent  que  par  le  passe ;  tout  le  monde 
ygagnera.  Le  gouvernement,  dont  lattention  sera 
plus  vivement  et  plus  constamment  eveillee  sur  ce 
i^dfid  interet  social ;  les  populations,  qui  s'^claire- 
fODl  sur  les  ressources  qu'il  peut  offrir,  se  mettront 
^garde contre de dangerenses illusions,  ou  s'affran- 
chirontdes  preventions  funestes  que  le  passe  leur 
slaissees;  enfin  les  banques,  qui,  devant  etre  plus 
pnidentes  et  pouvant  etre  plus  hardies,  au  milieu 
dune  population  plus  edairee,  seronl  plus  assurees 
de  retirer  tout  le  profit  de  la  confiance  qu  elles  sau- 
font  meriter. » 
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n  est  facile  de  retrouver  dans  ces  parolies  le 
contre-coup  des  tehees  subis  par  les  banques  de 
TAngleterre  et  des  Etats-Unis,  k  une  ^poque  rap- 
proch^e  de  celle  oil  la  loi  de  1840  se  trouvaitdiscu- 
t^.  Ce  qui  domine,  cesl  la  d^Gance  k  Tencontre 
d'^tablissements  nouveaux  et  multiples,  cest  le 
condamnation  de  la  concurrence,  cest  la  faveu 
dont  en  enloure  la  fondation  des  embranchemenfe 
de  la  Banque  de  France,  en  mSme  temps  que  To  " 
ne  veut  dispenser  que  d'une  main  moins  facile  he 
privileges  locaux,  et  que  Ton  condamne  d'une  m^ 
ni^re  6nergique  et  explicite  tout  syst^me  de  concu  i 
rence. 

Nous  comprenons  qu  on  se  laisse  s^duire  mdna 
par  une  fausse  entente  de  la  liberty ;  on  est  excu&c 
ble  quand  un  sentiment  tUev^  voile  aux  yeux    I 
caractere  special  d operations  qui  ^chappent  ai 
domaine  de  Tindustrie,  et  qu'il  fait  braver  le  p6rii 
d'une  application  expos^e  k  de  graves  dangers^ 
Mais  le  respect  s^v^re  dun  droit  absolu  n'est  guere? 
de  saison  lorsqu'il  ne  s  agit  plus  que  de  la  question 
desavoir  si  un  privilege,  dont  on  proclame  la  n^- 
cessite,  sera  ou  non  fractionn^.  Les  raisons  qui 
determinent  cette   derogation  fondamentale   an 
droit  commun  militent  encore  avec  bien  plus  d*e- 
nergie  contre  un  syst^me  mixte,  qui  ne  presenteni 
rexcuse  d  un  droit  maintenu,  sans  avoir  egard  aux 
consequences  (en  vertu  du  fameux  axiome  :  Pern- 
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sent  les  colonies,  plutot  quun  principe),  ni  Tavan- 
lage  de  Tint^rfit  g^n^ral.  Loin  de  li,  ce  syst^me 
compromet  la  s^curit^  publique  et  viole  le  su- 
preme besoin  de  Funit^  nationale  dans  une  des 
manifestations  les  plus  utiles  qu'elle  soit  appel^e 
a  produire,  dans  Vunit^  du  signe  commun  de  la 
circulation  et  de  la  mesure  des  ^changes. 


XV 


Le  danger  de  la  multiplicity  des  banques  avail 
^l^  pousse  si  loin,  que  d  excellents  esprits,  des  6co- 
^^omistes  ^clair^s,  allaient  jusqu'i  condamner  un 
**istrument  dont  ils  d^sesp^raient  de  contenir  Tac- 
tion dans  les  limites  trac^es  par  la  plus  vulgaire 
prudence.  Au  premier  rang  marchait  Sismondi,  qui 
^a  jamais  fait  preuve  d'une  chaleur  plus  con- 
^aincue  que  dans  la  campagne  entreprise  contre 
•^sdesordres  de  la  circulation  fiduciaire,  campagne 
excessive,  puisqu'elle  ne  tendait  k  rien  moins  qu'i 
^upprimer  le  malade,  pour  gu^rir  la  maladie,  et 
l^ielle  aboutissait  i  priver  la  soci^te  dun  agent 
puissant  et  Kcond,  dont  il  ne  s  agit  point  d'inter- 
^'re,  mais  de  r^gulariser  les  mouvements. 

Ouoique  nous  soyons  loin  d'adopter  les  id^es  pes- 
simistes  de  Sismondi,  nous  croyons  quil  nesera 
passuperflu  den  reproduire  ici  quelques  aspects; 
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on  oublie  beaiicoup  trop  de  notre  temps,  et  I'on 
est  port^  k  m^connattre  le  p^ril  dont  on  n  a  pas 
soi-mfime  subi  Tatteinte. 

«  La  multiplication  des  banques,  dit  Sismondi, 
est  la  cause  de  ce  que  les  Anglais  appellentover-rra- 
ding  (outre-commerce),  de  cet  etat  maladif  de  Tin- 
dustrie,  qui,  comme  la  fifevre,  revfit  Tapparence  de 
la  vigueur  et  de  Tactivit^,  tandis  qu'il  porte  en 
lui-m6me  un  feu  qui  le  consume ;  et  cependant  on 
est  sAr,  en  cherchant  k  les  restreindre,  d  exciter 
une  clameur  universelle,  d'avoir  contre  soi  lesban- 
quiers  et  tous  leurs  actionnaires.  et  tousceux  qui 
songent  k  le  devenir;  d'avoir  contre  soi  tous  ceux 
qui  empruntent  de  la  banque,  qui  lui  font  es- 
compter  leurs  lettres  de  change,  ou  qui  songent 
quils  les  lui  feront  escompter  un  jour;  d'avoir 
contre  soi,  enfin,  tous  les  int^rfits  aventuriers;  car 
ce  sont  ceux-li  qui  sont  toujours  les  plus  avides 
de  nouveaut^s  et  qui  s'expriment  toujours  le  plus 
haut.  Le  n^gociant  solide  trouverait  k  emprunter 
du  capitaliste  k  d'aussi  bons  termes  que  de  la 
banque;  un  agent  de  change  lui  ferait  escompter 
son  papier  en  argent  tout  aussi  ais^ment  qu'il 
Tescomptc  en  billets.  A  Geneve,  od  cet  escompte  se 
fait  en  argent,  il  s^l^ve  raremcnt  k  A  pour  100. 
Mais  le  capitaliste  n  avance  son  argent  qu'avec  re- 
flexion, avec  prudence,  et  apr6s  avoir  examine  la 
valeur  des  signatures.  Cet  examen,  qui  repousse 
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I'ayentorier,  est  d^sagr^able  mSme  i  celui  qui  n  a 
rien  h  craindre;  cependant  c'est  la  vraie  garantie 
de  la  fortune  publique,  et  pour  la  s{lret6  des  capi- 
taux,  et  bien  plus  encore  pour  la  sAret6  de  Tin- 
dustrie  contre  une  actiyil6  d^sordonn^e.  » 

Stsmondi  a^ait  mis  en  paralt^le  les  avantages  et 
les  dangers  des  banques.  «  Est  il  sage,  ajoule-t-il, 
pour  des  avantages  aussi  lagers,  de  laissercourir 
a  la  soci^t^  des  dangers  aussi  graves?  Y  a-t-il  au- 
eune  proportion  entre  la  petite  commodity  offerte 
k  tous,  en  temps  paisible,  et  le  trouble  de  toutes 
les  fortunes,  le  bouleversement  qui  menace  Tordre 
public  lui-m^me  dans  ces  crises  auxquelles  TAn- 
gleterre  et  les  £lats-Unis  sont  p^riodiquement 
exposes,  et  que  Ton  ne  connait  que  par  contre- 
coupdans  les  pays  oil  il  ny  a  point  de  banque? 
Rous  n  hdsitons  point  a  le  dire  :  \k  oh  aucune 
banque  n  existe  encore,  c  est  un  acte  de  sagesse  de 
la  part  du  gouvernement  de  n'en  laisser  dlablir 
aucune,  c'est  un  acle  de  sagesse  de  ne  point  auto- 
riser  la  formation  d'une  soci(5t6  d'actionnaires  pour 
en  ^tablir  une,  de  ne  point  permettre  ou  aux  par- 
ticuliers,  ou  aux  associations,  d*^mettre  des  billets 
au  porteur,  des  promesses  de  payer  transmissibles 
sans  la  formality  de  I'endossement.  » 

Apres  avoir  prononc^  une  condamnation  trop 
s^vfere  et  voisine  de  Tinjustice,  Sismondi  passe  k 
lexamen  de  la  question  fondamentale  : 
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<  En  g^n^ral,  r^conomie  politique  s'arrtle  k  la 
recherche  des  principes  et  laisse  leur  application  a 
la  science  de  la  legislation ;  celle-ci,  pour  y  pro- 
cMer,  doit  ^tudier  les  faits  et  les  circonstances. 
Aussi  n  ^noncerons-nous  ici  aucune  opinion  ^ur 
les  banques  d^ji  6tablies.  Nous  croyons  cependant 
devoir  aborder  k  leur  6gard  la  question  du  mono- 
pole.  Plusieurs  publicistes  eh  Angleterre,  sap* 
puyant  sur  Texemple  de  rAm^rique,  ont  demand^ 
que  le  commerce  de  banque  tiit  libre  pour  tout  le 
monde,  et  ont  repr^sent^  comme  une  injustice  le 
privilege  exclusif  r^^erv^  k  quelques  compagnies. 
lis  oublient  que  le  banquier,  qui  6met  des  billets 
de  confiance,  ne  spicule  pas  sur  ce  qui  est  k  lui, 
mais  sur  ce  qui  est  au  public,  et  dont  il  n*a  point 
le  droit  de  s  atlribuer  clandestinement  Vusage.  Le 
credit  que  le  banquier  demande  a  celui  k  qui  il 
remet  un  billet  de  banque  est  si  court,  que  celui 
avec  qui  il  traile  se  donne  k  peine  le  temps  dexa- 
miner  s  il  en  est  digne.  D  ailleurs,  le  plus  souvent 
c est  lui  qui  demande  du  credit  au  lieu  den  ac- 
corder;  car  la  transaction  a  cela  d'^trange,  que 
chacun  sy  pr^sente  comme  debileur  et  songe  sur- 
tout  i  faire  recevoir  son  papier,  Tun  sa  leltre  de 
change,  Tautre  son  billet  de  banque,  comme  bons. 
Le  preneur  du  billet,  au  lieu  de  se  montrer  diffi- 
cile sur  son  acceptation,  trouve  micux  son  compte 
a  s'en  defaire  aussit6t  qu  il  la  re^u.  Dans  une  telle 
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transactioD,le  gouvernement,  protecteur  de  lu  pro- 

pri^t^  publique,  et  appel^  en  particulier  k  garantir 

pour  Favantage  de  tous  le  numeraire  qui  est  une 

parlie  de  cette  propri6t6,  fait  bien  d'intervenir  pour 

veilier  au  nom  d'un  public  qui  ne  veille  pas  lui- 

mftme.  Cest  ainsi  qu'il  yeille  pour  le  maintien  de 

la  Toie  publique;  car,  quoique  chacun  de  ceux  qui 

la  traTersent  soil  int^ress^  k  ce  qu'elle  ne  soit  pa» 

obstnide,  le  passager  ne  lutte  point  avec  obstination 

contre  cclui  qui  en  usurpe  une  partie.  Le  num^- 

raire  est  une  voie  publique,  el  celui  qui,  k  Faido 

dune  circulation  en  papier,  lemprunle  pour  Tex- 

porter,  creuse  sous  cette  voie  publique  un  souter- 

rain  dans  lequel  elle  pent  s  abimer.  » 

Que  Ton  nevienne  point,  au  nom  dune  doctrine 
inflexible,  attribute  k  tort  k  T^conomie  politique, 
protester  ici  contre  Tintervention  du  pouvoir. 
Adam  Smith,  dont  Tautorit^  n'est  certes  pas  sus- 
pecle  en  cette  mati^re,  avait,  dans  son  immortel 
ouvrage  De  la  richesse  des  nalionSj  pos6  le  m^me 
Principe. 
Voici  ses  paroles  qu  on  ne  saurait  trop  m^diter  *: 
«  Mais,  pourra-t-on  dire,  empficher  des  particu- 
liersde  recevoir  en  payement  les  billets  d'un  ban- 
4^ier,  de  quelque  somme  qu'ils  soient,  grande  ou 
Polite,  quand  ils  veulent  bien  les  accepter,  ou  bien 

'  EditioQ  Guillaumin,  t.  I,  p.  399. 
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emp^cher  un  banquier  de  mettre  en  Amission  de 
pareils  billets,  quand  tous  ses  voisins  consentent 
k  les  recevoir,  c'est  une  atteinte  manifeste  k  cetle 
liberie  naturelle  que  la  loi  a  pour  objet  principal 
de  prot^ger  et  non  pas  d  enfreindre.  Sans  contrediij 
les  reglemenls  de  ce  genre  peuvent  eire  regardes  a 
quelqiies  egards  comme  une  atleinte  a  la  liberie  na- 
lurelle;  mais  lexercice  de  la  liberie  naiurelle  de 
quelques  individus,  qui  pourrait  comprameiire  la 
surele  generale  de  la  socieie,  est  et  doit  itre  restreint 
par  les  his,  dans  tout  gouvernement  possible,  dans 
le  plus  libre  comme  dans  le  plus  despotique.  » 

Adam  Smith  n'allait  pas  cependant  jusqu'^  pros- 
crire  la  concurrence  en  matifere  de  banque;  pent- 
6tre  cela  tenail-il  a  ce  qu'il  ne  distinguait  pas 
suffisammcnt  les  deux  fonctions,  essentiellement 
diff(^rentes,  de  remission  dun  papier  faisant office 
de  numeraire,  et  de  Tescompte. 

Sismondi,  apr^s  avoir,  comme  nous  arons  eu 
occasion  de  T^tablir  plus  haut,  nettement  signal^ 
la  difKrence  capilale  qui  s^pare  le  billet  de  banque 
de  la  leltre  de  change,  ajoute  : 

«  En  accordant  la  charte,  sans  laquelle  il  ne 
doit  pcrmeltre  k  aucune  banque  d'exercer  ses  fonc- 
tions, le  gouvernement  pent  de  plusieurs  mani^res 
restreindre  un  escomple  exager6.  II  doit  d  abord 
empc^cher  loute  rivalite,  toule  concurrence  entre 
les  banques  ;  il  doit  emp6cher  que  les  banquiers, 
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pour  s'enlever  des  affaires  les  uns  anx  autres,  aillent 
chercher  les  emprunleiirs,  landis  que  c  est  k  ceux-ci 
k  chercher  les  prSteurs  et  k  leur  montrer  qu'ils 
m^ritent  leur  confiance.  La  rivalit(^  entre  les  ban- 
quiers,  en  Angleterre  et  en  Am(5rique,  leur  fait 
d^ployer  une  activity  qui  est  en  raison  inverse  de 
leur  richesse  et  de  leurs  moyens;  pour  senlever 
T^ciproquement  des  pratiques,  ils  saturent  de  leur 
papier  toutes  les  voies  du  commerce.  » 

La  veritable  doctrine,  en  mati^re  de  banques 
d'iraission,  allait  rencontrer  un  interpr^te  aussi 
habile  que  profond.  Lorsque  le  projet  dc  loi 
adopts  le  21  mai  I8i0  par  la  Chambrc  des  disputes 
aprts  un  remarquable  discours  de  M.  Thiers,  fut 
porl6  k  la  Chambre  des  pairs,  un  de  nos  ^cono- 
ffiisles  les  plus  illuslres,  M.  Rossi,  fut  charge  dc 
r^diger  le  rapport  au  nom  de  la  commission.  II 
senacquilta  avec  une  hauteur  de  vues  et  unc  puis- 
sance qui  recommandent  ce  document  ^  unc  (5tude 
alleulive,  et  qui  en  font  un  des  plus  prccieux  elc- 
Daenlsde  solution  de  la  question  qui  nous  occupe. 


XVI 


M.  Rossi  s  est  plac6  au  premier  rang  dcs  ^cono- 
Aisles  contemporains;  la  vari^te  des  connaissan- 
^^s,  la  finesse  des  apercus,  la  maturil(5  du  juge- 
^^nl,  la  profondeur  d'un  esprit  lumineux,  a  la 
^^is  prudent  et  hardi,  tout  se  r^unissait  dans  cette 
^Mure  d'^lite  pour  donner  une  grande  autorit6 
'iux  id6es  ^mises.  Le  rapport  pr^sente  lo  22  juin 
1810  i  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  projct  de  loi 
portant  prorogation  du  privilege  confer^  h  la 
^nque  de  France,  apparlient  aux  productions 
'^s  plus  remarquables  de  ce  talent  ^prouve.  Uim- 
PJ^ssion  qu  il  a  produite  fut  grande ;  les  ^v^ne- 
^^nls  accomplis  depuis  un  quart  de  si^cle  ont 
^^^ni  une  valeur  nouvelle  k  ce  travail,  qui  ren- 
'^^fnae  un  veritable  traits  sur  la  question  des  ban- 
lues. 

Aussi  Tetude  du    rapport  de  M.   Rossi  nous 
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fournira-ldle  naturellement  Foccasion  de  faire 
ressortir  ce  que  nous  regardons  comme  acquis 
pour  la  solution  de  ce  grave  probl^me.  Nous  par- 
tageons,  sur  la  plupart  des  points,  Topinion  de 
M.  Rossi,  nolamment  en  ce  qui  concerne  la  con- 
currence: celle  conformite  de  vues  nous  donne 
d'autant  plus  de  confiance  dans  le  principe  au- 
quol  nous  nous  rallachons ,  que  M.  Rossi  est  arriv6 
k  Tadoptcr  sans  avoir  besoin  d*admettre  d'une 
ma nit!^ re  complete  ni  le  caract^reque  nousassignons 
au  billet  de  banque,  ni  1  id6e  absolue  de  Funit^ 
de  la  circulation  Gduciaire.Si  nosaffirmatioDssont 
plusdecidees»  cela  tient  k  I  experience  accomplie 
dcpuis  un  quart  desiecle;  celle-ci  a  jeti5  une  vive 
lumicre  sur  des  cot^s  a  peine  entrevus  alors 
conime  des  hypotlu'^ses  hardies,  et  subitement 
transporlis  dans  le  domaine  de  la  r^lit^  pratique 
par  ru(7c  de  J8ii,  dii  au  g^nie  de  sir  Robert 
Peel,  (^t  par  la  revolution  de  1848.  Les  conclu- 
sions de  )I.  Rossi  nous  fournissent  aiusi  des  argu- 
mciiis  u  loriiori ,  puisque  les  prc^misses  restenl  en 
dehors  dos  considerations  les  plus  vivemenl  con- 
lestoes  par  les  partisans  de  la  liberie  demission. 

M.  Rossi  commence  par  aborder  nettement  la 
question  capitale  du  privilege  :  pour  £treadinis» 
celui-ci  a  besoin  d'titre  justiGc^  par  rint^rit  g<5n6- 
ral;  il  laut  le  refuser  s  il  est  nous  ne  dirons  pas 
inuUIe,  mais  seulement  nuisible.  Dansle  cascon- 
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traire,  on  doit  bien  se  garder  de  sacrifier  ao 
dogme  d  une  liberty  mal  comprise  les  autres  ga- 
ranties  que  reclame  F^tat  social.  Le  disaccord 
apparent  de  deux  principes  essentiels  tient  tou- 
jours  k  ce  que  Von  veut  suivre  bors  de  saison  des 
regies  absolues  tout  a  fait  6trangferes  au  sujet. 

Et  dabord  il  importe  de  d^finir  Tobjet  du 
d^bat 

«  Cequ  on  appelle  le  privilege  de  la  BanquCj  dit 
M.  Rossi,  ne  consiste  que  dans  le  droit  exclu- 
sif  d'^mettre  des  billets  qui  se  transmettent  de 
maio  en  main,  sans  formalite  aucune  et  sans  au- 
tre garantie  que  celle  de  la  Banque.  Les  autres 
operations  de  la  Banque  appartiennent  au  com- 
merce ordinaire,  et  il  ne  faudrait  ik  la  Banque, 
pour  les  faire ,  que  Tautorisation  dont  a  besoin 
toutesoci^t^  anonyme. 

« II  est  sur  la  nature  de  ce  privilege  des  opi- 
nions di verses.  Les  uns,  frapp^s  du  fait  d'une  cir- 
culation qui  ressemble ,  h  quelques  ^gards,  k  celle 
des  pieces  dor  el  d argent,  regardent  ce  droit 
comme  une  application  du  droit  de  battre  mon- 
Qaie.  Les  autres,  sans  aller  si  loin,  et  tout  en  fai- 
sant  sentir  la  difKrence  qui  existe  entre  Targent 
monnayc^  et  des  billets,  entre  un  instrument  d'^- 
change  qui  est  en  m^me  temps  une  marchandise, 
el  un  instrument  d'^change  qui  nest  qu'une  pro- 
messe,  reconnaissent  que  le  droit  d'^meltre  des 


biiliHs  tie  c^Ui!  nirtoTC  est  une  de  cesfacolt^ 
TUT  •  Vnorrniie  i?^  dangers  qu'elks  pefirent 

tAitw,  ioiwnc  toie  exero^es,  ou  da  EBk>uis  r 

Ntr  A  :?uisstai!^  publique. 

<  e^te  ^iif^'cide   opinion   nous   s^nble 

.jlu>  ej-  uttt  Jes  du  Trai. 
^  i  ;i  ifirait ,  en  eflfet,  quelque  eiuerali^ 

Xincvcf  1  qualiKer  les  billets  de  banqije  de  t 
xe  iKmatie.  Us  se  distinguent  de  la  monnai 
:^I^we  comnie  le  pavement  se  distigne  dela 
'Jii:><^ :  lis  se  distinguent  du  papiermoDoi 
,^  we  leor  cours  n'est  que  facultatif .  el 
"titftv^iiC*  a  la  volont6  des  porteurs ,  Hre  am 

u  ir^?rat:  enfin,  ils  se  distinguent  de  lout 
.>4iiei  eo  ce  que  le  porteur,  quel  quait  ele  le 
XV  ies  interm^diaires,  n  a  de  recours  que  c 
a  B^^ue.  el  qu'il  ne  reste  pas  m^me  de 
e)(<iie  Je^  nombreuses  transmissions  qui  pei 
voirv  v>^vrves.  ^^ 

^  ^jKuii  peut  appwcier  la  finesse  et  la  prw 
iu\  \^uoItcsM.  Rv>55si  determine  le  caract^ 
Hav^  i^^  !KiiK{ue:  U^  dotinitions  quildonoc 
i'\vj.uv\^>abie5<  VMumoins ,  nous  croyons  q 

vNA  .Ki»%  vVW^^  des  Tvsultals  pratiques ,  o 
V \UMuUtA  A>{*t^iCtt  U  distinction  etablie ,  en 
^Vx  .xi^iv  a  ^wwMiret  lo  hUtt .  s'efface  di 
^;v^.;sti.vVM«  I,-  ^iKijal  TOorite  du  billet  e 
^%^;v  .siKv  5v  HK^i^jiHV  pc^ur  loutes  les  trai 
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lions  dune  importance  correspondanle  ^lacou- 
pure  admise ;  s'il  n'est  pas  une  monnaie  dans  la 
rigueur  scientifique  du  lerme,  il  en  a  tous  les  attri- 
buls,  et  il  disparaitrait  du  moment  oix  le  consen- 
tementuniverselviendrait  i  leslui  refuser. 

JI.  Mollien  Ta  dit  avec  raison  :  «  Le  public 
recoil  et  donne  les  billets  en  payement,  comme 
une  monnaie  r^elle.  »  hk  estle  point  capital. 

Ceuxqui  demandenl  la  liberie  (T emission  pour 
leshanques,  sen  rendent  compte  k  merveille : 
cVslparce  qu'ils  savent  que  les  frais  de  fabrica- 
tion du  papier  suffiraient  pour  leur  procurer, 
sans  autre  charge,  la  disposition  du  capital,  remis 
^n  I'change  de  cette  esp6ce  de  titre  fiduciaire, 
quilsr^clament  si  vivement  une  faculty  6quiva- 
Icnle  k  celle  d'emprunter  sans  int^r^t.  La  nature 
'Dipersonnelle  du  billet,  remboursable  par  la 
fi^nque  au  porteur  et  a  vue,  efface  toute  autre  res- 
ponsabilit^;elle  rend  le  titre  maniable  comme  le 
^um(5raire  lui-mSme ,  le  fait  accepter  sans  examen 
Jela  solvability  de  celui  qui  le  transmet,  et  le  fait 
circular  comme  s  il  avait  6t(5  frapp^  sous  le  balan- 
<^ier  de  la  monnaie.  La  commodite  que  pr^sente  le 
Wlet,pourle  transport  et  pour  les  comptes,  en 
^avorise  Temploi  au  profit  exclusif  de  Tinstitution, 
^r  ou  oublie  trop  qu'il  s'agit ,  dans  la  faculty  que 
'^n  met  en  avant,  beaucoup  plus  de  favoriser 
'inl^rtt  priv6  des  banques  que  de  faire  b^n^ficier 
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liMlMt^Mnl  dm  pmbtic.  Cdoi-ei  nobtient  av 

ftm  ffofit  pffopRMMt  dit ,  ea  ^chaogeant  d( 
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ptus.  dkot  ttett  dfj  in^ner.  il  na  qak  perdre  a 

lNictiMime«iiMit  di:  privily  demission,  qui  dim 

ifcue  41  fat  fi>b  ks  faraaties  el  les  facilil^  de  la  d 

iMlabMt.  les  aTamUses  de  commodity  que  pr 

:$iNrte  U  $iib^tatkMi  des  billets  aux  esp^ces  soi 

iM  ani^  4e  pti^  prar  learner  rintenrention  i 

tlteC  <w  ib  etwmi.  ea  lemps  normaU  un  attn 

^  ewfw  HJtedimUe  iBtveoce :  en  dispersant  I 

b>tlKft:$^  enrtt^  ks  inaut$^  dVoamies  le  moins  capabl 

J^  p<v^vir  Ws  cn«s.  el  par  cons^^quent  le  moil 

41^^  4t  Ws  ptv^eftir.  ak>fs  quails  soot  le  plus  f 

<ijk^iiMMit  4ille4«it^  par  Vps  pertes  que  ces  crises  enUn 

nwiUs  e(  e«i  naodiftaat  le  meeanboeie  de  la  circul 

iKN^Vtur  W  dielMi  m^aire  a  rais(>Q :  lepapierehas 

it  m^mtt^'^^^  L'ecoaomie  qui  en  resulte  ne  saun 

vK'iM!^:^^  une  Kaiile  proportioQuelle  assez  ^troil 

r^lmHMenl  an  capital  social,  et  oette  limite 

ir\v««^sMrv  ^  naesure  que  la  masse  de  la  richesse  pr 

|ttfv«c*e  a^w  1^  cvHiqut^tes  de  la  cinlisation.  Cf 

sv  v|^^  nvHis  a>\Mi$  essa\e  d  etablir  d^  le  d^ut  ( 
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Od  aThabitude  d'invoquer  les  admirables  r^sul- 
tats  du  credit  de  la  Grande-Bretagne,  et  Ton  a 
raison;  mais  beaucoup  de  ceux  qui  en  parlent 
s'allachent  particuliferement  k  c^I^brer  la  magi- 
qoe  ioflueDce  des  billets  de  banque  dans  ce  pays, 
lis  ignorent  que  leur  masse  totale  oscille  depuis 
plusieurs  ann^es  pour  VAngletfrre ,  TEcosse  et  llr- 
lander^unies,  aulour  de  900  millions  de  francs, 
qui  exigent  une  reserve  en  numeraire  d'environ 
moitidde  ce  chiffre.  Le  total  de  V^pargne  ainsi  faite 
surlemploi  du  m^tal  pr^cieux  ne  s^l^ve  done  pas 
i  un  demi-milliard  de  francs;  cest  peu  de  chose 
€n  comparaison  d'une  richesse  ^valu^e  au  plus 
basi  160  milliards,  d'un  revenu  de  20  milliards, 
dune  circulation  de  50  milliards.  Ce  demi-mil- 
liard (5quivaut  ainsi  -^  un  trois  cent  vingtitjmedu 
capilal ;  en calculant  a  4  pour  100  Tint^rfil  du  mental 
<^conomis(^  dans  la  constitution  du  m^canisme  do 
la  circulation  ,  il  sagit  d'une  epargne  dc  20  mil- 
lions, qui  repr^sente  un  pour  mille  du  revenu,  ct 
un  pour  deux  mille  cinq  cents  de  la  circulation, 
^slimes  de  la  fagon  la  "plus  restreinte.  —  Nous 
o^ntendons  point  d(5daigneruu  benefice  que  nous 
ramenons  seulement  k  la  valeur  juste,  pour  «5viter 
uesexag^rations  trop  communes.  —  Le  billet  de 
u^nque  enrichit  peu  VAngletorre  par  le  capital 
^uppl^mentaire  de  m6laux  pr6cieux  qu'il  rend 
^ijiponiblc;  s'il  contribue  k  la  prosp^rit^  dc  ce 
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pajs.  c  s  ^¥  prmn  an  trai=i 

port         ^         s  ei  rMemesx  des  compter 
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soiides  eadiiis  !iiiHaIlu{iiH.    Cest   aiBsi   que 
t|tiie$tiK>a  de   ia  constidilioa  <ies  btHetSv  fai 
office  iie  otoaiiaifi  •  s  eie^«  a  la  hauinur  d'un  Idi 
net  public  de  premkr  ordre. 
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M.  Rossi  reconnait  les  avantages  qui  d^rivent 
^e  remission  des  billets;  il  serait  mfime  plus  dis- 
pose a  les  grandirqu  A  les  att^nuer.  «  Le  preneur 
de  billets,  dit-il,  confie  k  la  Banque  une  somme 
t^quivalenle  en  esp^ces  m^lalliques  quellp  garde 
dans  ses  caves;  11  ^pargne  les  frais  et  les  dangers 
<lo  transport  du  numeraire,  le  temps  qu'exigent 
l^s  payements  effectifs,  I'usure  des  m^laux,  tons  les 
^Qibarras  de  la  circulation  m^tallique.  » 

Tel  ^lait  le  r61e  rempli  par  les  banques  de  depot 
^^ievirementy  dont  on  a  beaucoup  trop  d^prt^cie 
'^s  services.  Ces  banques  ne  troublaient  en  rien  le 
mouvement  r^gulier  de  la  circulation;  elles  r6ali- 
s^ient  I'id^al  du  currency-system,  que  sir  Robert 
^^el  u  fait  en  grande  partie  pr^valoir  en  184i,  en 
^onservant  au  billet  de  banque  un  Equivalent  mE- 
^^llique.  On  obtenait  les  nombreux  avantages  at- 
^^ch^s  i  un  m^canisme  plus  simple,  sans  faire 
^^ilre  les  variations  produites  aujourd'hui  par  les 
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fluirquer  qu6  les  services  rendus  par  Yescompte  ne 
ml  point  le  r^ullat  exclusif  de  la  creation  des 
billets  de  banque,  faisant  office  de  monnaie  :  ils 
d^riyent  tout  aussi  bien,  comme  le  prouve  d'une 
maniire  ^clatante  Fexemple  de  TAngleterre,  du 
^me  des  banques  destine  simplement  &  senir 
der^rvoir  aux  capitaux,  et  du  regime  des  thequet^ 

M.  Rossi  retrace  d'une  fa^on  brillante  les  a?ai^ 
tages  de  la  circulation  des  billets :  «  Os  sont,  dit* 
ill ^as  considerables  encore  que  ceux  qui  r^ultettt 
de  remission  de  billets  garantis  par  le  dipAt  de 
nleurs  m^talKques  ^quivalentes. 

«  Les  producteurs  peuvent  r^liser  immediate- 
iBent  la  valeur  de  leurs  produits  et  recommencer 
^nsd^lai  une  nouvelle  production.  Aid^sdu  cre- 
dit de  la  Banque,  ils  font  un  nouvel  et  prompt 
^ploi  de  leur  capital;  ils  ^vitent  tout  chdmage» 
B^ultiplient  leurs  profits,  et  accroissent  plus  rapi- 
dement  la  richesse  nationale.  II  n  y  a  \k  ni  prodige 
i^  myst^re.  En  cmeltant  des  billets,  la  Banque  a 
'endu  un  service,  mais  n'a  rien  ajoul6  au  capital 
^^(^riel ;  un  billet  n  est  qu'un  morceau  de  papier; 
^e  promesse  n'est  pas  une  chose ;  rinstrument 
de  la  production  ne  s'est  point  accru.  Quest-U 
^ODc  arrive?  Un  seul  fait  :  k  un  d^biteur  peu 
^nnu  sest  subslilue  un  d^biteur  que  tout  le 
^OQde  connait  et  que  tout  le  monde  accepte.  Cest 
'*  tout  le  secret. 
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((  Si  les  fabricants  atlendaient  paisibleme 
r^ch^ance  des  trailes  qu  ils  regoivenl  en  pa\ 
ment,  ils  retarderaient  de  trois  mois  le  rempl 
de  leurs  capitaux.  S'ils  demandaient  des  mati^i 
premieres  et  du  travail  k  credit,  ils  ne  les  obtie 
draient  pas,  ou  ils  ne  pourraient  les  obtenir  qi 
des  conditions  d^savantageuses.  lis  offrent  d 
traites  et  demandent  de  Targent  qui  leur  procu 
les  mati^res  et  le  travail  dont  ils  ont  besoin.  C\ 
]k  Tescomple  ordinaire.  Si  la  Banque  interviei 
Vop^ration  ne  reijoit  qu'une  seule  modification. ! 
fianque  prend  les  traites  et  donne  aux  fabricai 
des  billets,  c  est-A-dire  des  mandats  qu  elle  tire  s 
le  public,  payables  k  vue  et  garanlis  par  le  cr^c 
de  la  Banque.  Par  son  credit,  elle  donne  aux  pr 
ducteurs  la  seule  chose  qui  leur  manque,  la  disp 
nibilitti  immediate  de  leur  capital.  Avec  le  cr(5( 
de  la  Banque,  ils  obtiennent  ce  dont  ils  ont  besoi 
travail,  matiferes  premieres  et  machines;  en  d^l 
guant  le  credit  de  la  Banque,  c  est-i-dire  en  tran 
f^rant  les  billets,  ils  mettent  les  travailleurs 
m&me  de  se  procurer  des  vfitements  et  de  la  noi) 
riture,  et  ils  donnent  aux  d(5bitants  de  machines 
de  mati^res  premieres  le  pouvoir  de  remplac 
immt^diatement  les  choses  qu  ils  leur  ont  c^d6( 
II  se  forme  ainsi  une  chaine  non  interrompue 
cr^anciers  se  substituant  les  uns  aux  autres,  et 
transmeltant   rapidement  une  portion  plus  < 
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mbins  considerable  de  capital  ou  de  travail,  trans- 
mission qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  le  premier 
cr^ancier  ne  s^tait  pas  etay6  du  credit  de  la 
Banque.  • 

«  Kintervention  de  la  Banque,  au  moyen  de  ses 
billets,  realise  dans  le  monde  industriel  une  sorte 
d'ulopie.  Supposez  une  soci6t6  0(1  tons  les  produc- 
teurs  seraient  parfaitement  sages,  parfaitement 
honndtes,  haMles,  laborieux,  ou  nul  ne  concevrait 
le  moindre  doute  sur  la  loyaut6  et  la  rigoureuse 
ponclualite  de  tons  les  aulres  k  remplir  leurs 
engagements;  qu'arriverail-il  dans  ectte  nouvelle 
B^lique?  Le  capital  se  transmettrait  de  main  en 
main  avec  la  plus  grande  facilile.  Jamais  la  m(5- 
(iance  n  en  paralyserait  les  mouvemenls ;  jamais 
les  d^lenteurs  ne  le  laisseraient  ch6mer,  de  crainte 
de  le  perdre.  Une  demande  ne  serait  pas  plus  t6t 
form^e,  quelle  rencontrerait  roflre  correspon- 
danle;  une  production  ne  serait  pas  plus  tot 
achev^e,  qu  elle  pourrait  recommencer;  il  suffirait 
d'un  modeste  profit  pour  donner  I'impulsion;  on 
ne  mettrait  pas  un  prix  au  soupcon  ;  on  n'evalue- 
rait  pas  en  ^cus  la  m^fiance  et  la  crainte. 

«  Eh  bien,  ceci  nest  point  un  paradoxe;  cette 
puissance,  cette  confiance  que  dans  le  monde  r6el 
les  hommes  ne  trouvent  pas  en  eux-mfimes,  une 
banque  pent  les  leur  donner  par  son  credit.  Placez 
dans  les  mains  d'un  homme  quelconque  les  billets 
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d*uiie  banquesolide,  ^^prouT^,  et  tous  lui  donne- 
rez  cette  facilite  de  tout  obtenir  qu  il  n'avait  pas 
en  lui-m^me;  il  obtiendra  dans  la  mesure  du 
credit  que  la  Bhnque  lui  a  accorde,  toot  fs  que 
pourrait  obteoir  rhomine  le  plus  coddu,  I^  plus 
riche,  le  plus  eslime.  En  se  mettant  au  lieu  et  place 
d  un  grand  nombre  de  personnes,  la  Banque,  aux 
yeux  du  public,  eclaircit  tout  ce  qu'il  j  a  de  louche 
dans  les  relations  commerciales.  Ah  lieu  d'aroir 
affaire  awe  des  centaines  et  des  milliers  de  d^bi- 
teurs.  le  public  n*a  affaire  qu'avec  un  seul,  la 
Banijue. 

^  La  Banque  est  une  sorte  d'etre  collectif  qui 
nsume  en  elle-m^nie  toutes  ces  tites;  elle  r^pond 
pi>ur  tiuis  les  porteurs  de  ses  billets ;  elle  paye  pour 
tous.  I.o  public  est  il  conraincu  de  la  solidity,  de 
la  saj^*ss^\  de  la  lovaute  de  la  Banque,  c  est  comme 
s  il  ix^nnaissait  la  solidity,  la  sagesse,  la  loyaot^  de 
tous  les  porteurs  de  billets;  le  capital,  dans  la 
unsure  du  cn^dit  ouvert  par  la  Banque,  se  meut 
rapidemcnt.  facilement  dans  tous  les  sens- 

*  Kiuvn^  une  fois,  dans  cette  mesore,  cest 
I  ulopic  n\ilisee-  1-a  Rinque  ne  tient  pas  lieu,  pour 
lindustrio.  de  moraliteet  de  sagesse;  mais elle  en 
doune  eu  quelque  sorte  un  cerliGcat  k  ceux  qui 
le  lueritont,  el.  en  sen  rendant  responsable,  elle 
dispense  les  parliculiers  de  tout  examen  et  de 
toute  \i  rifualion.  La  Banque  najoute  rien  au  ca- 
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pital  producteur,  pas  plus  que  le  navire  n'aug- 
mente  la  quaniUe  des  marchandises  qu'il  trans- 
porte,  mais  elle  ne  rend  pas  moinsA  la  production 
nationale  un  service  important  qui  lui  donne  droit 
a  une  part  dans  la  distribution  des  profits.  » 

Personne  ne  se  plaindra,  nous  en  avons  Tassu- 
rance,  de  T^tendue  de  celle  citation.  Rarement  le 
talent  lucide  et  61eve  de  M.  Rossi  la  mieux  sen i 
que  dans  cet  expos6  du  service  rendu  au  moyen  de 
rinterpositiond'unebanque  entre  le  travail  indus- 
triel  et  commercial  et  les  ressources  du  capital. 
Mais  Tespfece  de  marque  de  fabrique  du  credit,  dont 
la  Banque  frappe  les  engagements  du  commerce 
et  dont  les  effets  utiles  se  trouvent  si  admirable- 
ment  mis  en  relief,  n'^puise  point  la  question 
delicate  et  difficile  de  Vecheance.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement  une  valeul*  notoire  qui  se  substitue  a  une 
valeur  inconnuc  du  public;  un  engagement  per- 
sonnel realisable  a  terme  se  transforme  en  un 
effel payable  auporleur  el  a  vue^;  aulieu  dattendre 
Taccomplissement  de  Top^ration,  qui  ^changera  le 
produit  individuel  contre  la  monnaie  universelle^ 

*  Les  jiorsonnts  (|ui  out  pn'lcndu  t'tablir  iin  esiompte  lixe  et 
invariahle  a  un  tau\  tros-lias,  iiunt  teiui  cuiiipte  (lue  dc  la  ga- 
rantic  de  la  Baiiquo,  i\u'\  fait  disparaitro  le  risque;  tiles  ont  fait 
abstraction  dc  la  facultc  que  possrdcnt  les  liillets,  payables  an 
|M»rteur  ct  a  vu«\  de  sc  substituer  a  la  uionnaie  et  d'en  offrir 
tons  Ie>  avanta'res  a  relui  (pii  les  rernit  par  vnjo  d"«'<roinpte. 
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Vescompie  de  la  Banque  aoticipe  sur  ce  r^ultat; 
il  mownafe  en  realite  la  marchandise  future,  et 
quand  au  lieu  d'employer  dans  ce  but  des  especes, 
il  cree  des  billets  de  banqme^  substitu^  au  nume- 
raire, il  les  appelle  par  la  mime  k  faire  office  de 
monnaie.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  essentiel. 


XVIII 


^I-  Rossi,  abordant  un  autre  ordre  d'id^es,  non* 
moins  Kcondes,  continue  en  ces  termes  : 

•  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d  un  autre  service 
*1^^  rendent  les  banques  d'^mission.  Elles  servenl 
'1  Pluses  pour  rc^gler  les  mouvements  de  la  circu- 
lation et  la  maintenir  autant  que  cela  est  possible 
^u  mime  niveau.  Cela  est  vrai  dans  tons  les  sys- 
^Daes,  dans  celui  de  la  circulation  metallique, 
^^m  dans  celui  de  la  circulation  de  papier, 
''instrument  d'^changes  dans  ses  rapports  avec  la 
^^sse  des  choses  ^changeables  et  le  nombre  des 
'fansactions  est  sujet  k  de  fr^quentes  et  brusques 
fluctuations.  Yous  en  connaissez  les  causes  et  les 
^^s^quences,  et  vous  n'ignorez  pas  qu'en  laissant 
'^  choses  i  leur  cours  naturel^  I'^quilibre  ne  se 

^^^'lablitque  lentement,  avec  peine,  et  qu'en  attea- 
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dant,  de  vives  souflfrances  se  font  sentir  etde  grandes 
pertes  se  r^alisent. 

a  La  Banque,  pouvant  mieux  que  personne  aper- 
cevoir  de  loin  les  signes  pr^curseurs  d'une  brusque 
fluctuation,  pent  k  Taide  de  ses  reserves  et  de  ses 
billets,  en  ouvrant  ou  en  fermant  la  main,  pr^venir 
le  ph^nomfene  ou  en  alt^nuer  les  consequences.  Non- 
seulement  elle  pent  oler  ou  ajouter  quelque  chose 
aux  moyens  d'^change  qui  se  trouvent  en  circula- 
tion; elle  pent  aussi,  veuillez  le  remarquer,  averlir 
les  producteurs  que  le  moment  estarriv^  de  ralentir 
ou  d'accel^rer  le  mouvement.  Elle  pent  (51argir  ou 
restreindre  les  voies  de  credit  qu'elle  leur  ouvre, 
et  pr^vcnir  ainsi  les  catastrophes  que  Vardeur  ou 
la  mollesse,  selon  lescirconstances,  peuvent  pro- 
voquer.La  Banquedoit  Circle balancierdu  syst^me 
mon^laire ;  elle  doit  en  r^gler  le  mouvement  g^n^ral 
et  en  rendre  les  oscillations  lentes  et  unifor- 
mes. » 

Que  pourrions-nous  ajouter  a  ces  puissantes 
considerations?  Elles  prouvent  le  mieux  combien 
H.  Rossi,  sans  vouloir  assimiler  le  billet  de  ban- 
que k  la  monnaie,  avait  une  vue  nette  des  r^ultats 
inevitables  du  syst^me  desbanques  de  circulation, 
et  combien  Tesprit  de  prudence  qui  le  distinguait 
eiait  tenu  en  ^veil  par  la  perspective  du  danger 
inherent  k  ce  syst^me. 

t  A  cote  de  Tusage  utile  et  legitime  se  trouve, 
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dit-il,  Tabus  de  Tinslitution,  abus  funeste  donl  les 
deux  mondes  ont  fait  tout  r^cemment  encore  la 
plus  deplorable  experience. 

•  Qui  ne  sait  aujourd'hui  que  I'absence  de  r6gle, 
de  mesure  dans  le  credit  accord^  aux  producteurs, 
peut  les  engager  dans  les  plus  foUes  entreprises, 
eialler  leur  imagination,  leur  inspirer  les  godls 
lesplas  dispendieux,  leur  faire  oublier  ces  moeurs 
simples,  ces  habitudes  dignes  et  modestes  qui  ho- 
ooreDt  le  commerce  et  Findustrie,  et  qui  sont  &  la 
fois  leur  ornement  et  leur  garantie  ?  Qui  ne  sait 
quedes  capitaux  apparents,  et  qu'on  prend  mo- 
mentanement  pour  r^els,  encombrent  le  march^, 
aiguillonnent  Tesprit  d'entreprise,  surexcitent  le 
travail,  eifevent  brusquement  les  salaires,  ainsi  que 
'e  prix  de  toutes  choses,  et  pr^parent  aux  avides  et 
ifljprudents  producteurs  ces  ei6valions  rapides  et 
<^s  chutes  pr^cipitees  qui  donnent  au  travail  et  k 
lindustrie  tons  les  deli  res  et  toutes  les  angoisses 
dujeu? 

«£niin,  il  faut  rappeler  que  Amission  impru- 
^ente  des  billets  expulse  du  marchc  national  le 
'Numeraire,  exag^re  les  importations,  ralentit  les 
^^portations ,  et  prepare  les  plus  douloureuses 
^lastrophes  commerciales?  L'Amerique  du  Nord  a 
^u  le  prix  annuel  de  largent  s  61ever  jusqu'au  taux 
^onslrueux  de  36  pour  100,  et  le  conlrc-coup 
l^i'en  aressenti  VAngleterre  a  ^\e\&  rescompte  a  G, 
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lableau  des  plus  instructife;^.!!  embrasse,  mois  par 
mois,  pour  une  p^riode  Mpente  ans,  dcpuis  jan- 
Vier  1831  jusqu'en  d^cer^p^  1860,  le  taux  de  Tes- 
comptftide  la  Banque  d'Anglelerre,  de  la  Banque  de 
France^  des  EtalsUnis ;  il  met  ainsi  en  regard  la 
situation  des  trois  places  commerciales  les  plus 
importantes :  Londres,  Paris,  New-York.  II  en  r^- 
suUequi  Texception  du second  semestre de  1843 
etdu  premier  trimestre  de  1844,  jamais  Tescompte 
nesldescendu  k  New-York  aussi  bas  quk  Paris,  el 
qu'il  a  m  ordinairement  plus  61ev6,  dans  des  pro- 
portions qui  varient  entre  le  tiers,  le  double,  le 
triple,  le  quadruple,  le  quintuple, le  sextuple;  il  est 
monl^  jusqu'i  la  quotit6  v^rilablement  effrayante 
de32  pour  100  (mai  1837),  quand  Tescomptede  la 
Baoque  de  France  etait  A  4  pour  100,  et  de  3G 
pour  100  (octobre  1857),  quand  Tescompte  6tait  a 
5 12  a  Londres  et  i  6  pour  100  k  Paris.  —  Au  mois 
ded^cembre  1861,  Tescompledu  papier  der*classe 
^laili  New-York  de  7  pour  100.  L'annc^e  1862.  qui 
figure  parmi  les  plus  favoris^es,  a  donn^,  suivant 
^^  Journal  du  commerce  de  New- York  du  10  Jan- 
vier 1863,  des  laux  d*escompte  qui  ont  vari^  entre 
31,2  et  7  pour  100,  tandis  que  Tescompte  de  la 
^nque  de  France  a  oscill6  seulement  de  3  1,2  a 
^pour  100.  Ce  dernier  taux  na  H(i  appliqu^  que 
pour  les  vingt  et  un  premiers  jours  de  Janvier;  il 

^il(Sensuitede  4  1/2  pour  lOOjusqu'au  7  f6vrier» 

II 
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db4 poarlWdefmiftU furrier  JBifaaa  21  mars; 
duo  tipour  LOI^  JqawBette ckte jusqa'au 7  no- 
•fi  ie  4 miiar Nile reste de laiufe. 


Lis»  r'lits^  ^GBi^  par  M.  Rossi  oat  doae  oon- 
uae  lublbnirrase  persistance. 
e  t>«9S»  sor  lequel  Dousappelans  la  plas 
saierwtiK  aOesuan,  c  est  radmirakSe  k^oo  qae  Til- 
lustce^xn^iiadresseiceuxqui  Tondrjieiit  traiter 
lemittiwnie  pditiqDe  com  me  une  braodie  des  ma- 
rbwiitTmurT  pores,  et  faireabstraclioo  de  Rl^ment 
iiwnfct  .  Celui-ci  ne  laisse  pas  que  de  jooer  aussi 
\km  r^  eoosid^rable  dans  la  questioD  des  bianqaes 
^'eaijsssion;  il  ne  permet  pas  qu'oa  sabaiidoniie 
1^  ;iux  basards  d^une  concurrence  areugle. 

%  Rossi  admet  eomme  deux  coosequeoces  irr^ 
cubbies : 

«  I'  Que  remission  des  billets  de  banqoe  est  une 
iHbatutictt  dont  un  grand  pays  comme  k  Dotre  ne 
IMurraii  se  priTer  sans  domipage ; 

A  :!^  v>ue  le  droit  d  emettre  ces  billets  est  cepen— 
a«ii*4 s4 ianicerettx. que  lEtat  doit  ou  s en  r^nrer 
I  eMixici^  ott  W  regler  de  mani^re  k  en  pr^Tmir 


Vus.  .i^uiMK  fie^MkVf  «l'e\piit$tT  IKK  idefs  a  ci?t  egaid  duB  me 
i*Hv.>N^  %  ^%*»ie^ltHWl^Nf  i  r.\cA»k*uiio  des  sciences  monlesel  po- 
o^* .  v^    ♦.  H^«:v  h;  \'\j?fvs8.>^  de  oi^irt/  Moni/,  doot  doosatods 

...  -,.     .**  s, -.••*►  mff^'m  H  p^iaiifufs, compte  rendu  ptibtie  pir 
H,  ^.   .  .     '^  ^^^.a  i«i  few^r-ouK  l$64,  p.  i9i  el  297,  U  LXTU 
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le  rapport  de  M.  Rossi  aborde  r^solftment  Texa- 
Dien  du  syslfeme  qui  tendrait  k  conf^rer  k  TEtat  lui- 
iD^me  la  direction  de  la  Banque  demission;  cesl 
peuWtre  la  question  sur  laquelle  nos  convictions 
^'^loignent  le  plus  des  siennes;  ce  quil  semble 
repousser  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir, 
puisne  dans  des  circonstances  locales  et  tempo- 
r^ires,  nous  serious  port6  k  le  condamner  en  prin- 
cipe.  Ecoutons  d'abord  M.  Rossi : 

« On  pent,  dit-il,  avec  d  excellents  esprits  iraa- 
pner  une  banque  nationale  qui  serait,  pour  le 
pays  tout  entier,  le  r^gulateur  supreme  et  d^sin- 
l^ress^  des  deux  circulations  :  la  circulation  m^- 
Wlique  et  la  circulation  que  je  me  permettrai 
^ftppeler  fiduciaire.  On  pent  imaginer  une  banque 
Daiionale,  exer^ant  k  la  fois  les  fonctions  de  banque 
^e  d6p6t,  de  banque  d  escompte,  de  banque  d'i- 


,;  .iijj>i  <«'  Li  r-; :>>•::.".-. r  •:■  .  • 
aisscr  .1  iin«.I ;«>::.-.  :■::;.:.:  .   ■ 
11'    oulo  aiilre  •  •■■  :.-j;iMii       ■; 

iit;   liiiiutiiiin  bornerait  al*.:-  ■- ■ 

.->i..ii  ^ir<  ijillt.ts.  tMiiissioii  q^ 
uimirs  proporlionner  i. 

.  .  jiurilt?,  unique,  desint-  r— 
.  ,:•.  iv'N  banquos  locaU>  :.  • 
.    >  ;n-  ':i.^r  les  circonstano-.> 

--^  /.;  J'approfoiidir  i  .  •> 
>  Pans  celteencoii.     . 

•  ■  :;.::ie  neccssaireiL.  •.  ? 
.»:.>":  iLS  svslL*nies  •'-•  - 
>  -.s'.-il  qu».'  lour  app.:   t- 

-  f  .  .:jux  aulris  que  .-  .\ 

J'. N  il'''parl»'m»ni>  it- 

^         .  .'.:.qiii  M't  S  ils  \nVjj.-:  * 

.     >  \'A  L'onvirnenu-ijt.  r- 

V.  .  >  >  .i  jv>  n.'^ardtTi  ..'Uiiii'' 

;.•  :.'.:-  i.l  sans  doult-;  \U 

:    ..■;   .  •  i.Mrnit.'  •liNtai.*'- 

.  ^  ; :    ii  >  lail>  au\qii'  U 

"^  .  ■/.   Mais  lo  pn-jiiLio  n.- 

...  : :  .  ■'^'  >  j'iUS  li  iia<  •  > 

.!.  I'.rriblt  s>ou\t  nir<. 

.     .  "i    i.i  p.i\>  dans  r.  \\r 


LA  QUESTION   DES   BANQUES.  17S 

branche  si  importante  de  notre  organisation  6co* 
nomique,  Vintervention  du  gouvernement  ne  pour- 
rait  que  la  retarder.  Uinstitution  d'une  banque 
officielle,  quoi  qu'on  pense  du  principe,  serait  pr6- 
maturte,  inopportune. 

«r  UEtat  ne  pent,  chez  nous,  que  r^gler  et  sur- 
veiller  Texercice  du  droit  d^^mission.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  comme  pr^matur^e  et 
inopportune  que  nous  combaltons  Vid^e  d'une 
Banfue  de  VEtat ;  nous  croyons  que  partout  et  tou- 
jour TEtat  ne  pent  et  ne  doit  que  surveiller  Texer- 
cicedu  droit  d'^mission.  Autrement,  il  ne  serait 
<iue  trop  expos^  a  glisser  sur  la  pente  p^rilleuse 
du  papier-monnaie.  Les  sages  avertissements  de 
M.  Mollien  el  les  repugnances  instinclives  de  Na- 
poleon ont  6caTt&  chez  nous  ce  p^ril,  qui  serait 
grave,  quand  mfime  TEtal  se  bornerail  k  g6rer  ce 
<lui  conslitue  k  la  Banque  d'Angleterre  le  d^parte- 
roenl  de  remission,  sans  empi^ter  sur  le  domaine 
^el'industrie  au  moyen  de  Vescompte. 

La  question  d'une  banque  fond6e  par  le  gouver- 
'^ement  fut  soulev^e  k  la  Chambre  des  communes, 
lorqu'en  1833,  lord  Althorp  proposa  de  renouveler 
l^charte  de  la  Banque  d'Angleterre.  «  Je  crois,  dit 
^^  minislre,  qu  il  y  aurait  danger  i  ce  que  VEtat  eAt 
'^  direction  souveraine  de  la  circulation  du  pays... 
M^me  quand  il  s'agirait  d'organiser  pour  la  pre- 
miere fois  un  systfeme  de  banque  dans  le  pays,  je 
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\  eoeoie  dTafis  que  Rtablissement  d^une  ban- 
que  cf teissioii  prifiMgife  dans  la  m^tropole  est 
la  fims  sage  nesue  a  pieadre. » 

Sir  Robert  Ptel,  en  pr^otant  le  bill  de  ISU, 
exprima,  de  la  mani^re  la  plus  nelte,  la  m£me 
cooTictioQ  :  •  Je  partage  entidrement,  dit-il,  I'ayis 
de  lord  Althorp  eo  ce  qui  conceme  les  aTantages 
de  la  Banque  d^Angleterre  compart  k  uoe  banque 
da  gouvememenL  » 

Nous  nous  proposons  d*^tudkr  cetle  question 
atec  le  soin  qu  elle  r^lame,  qaand  nous  parlerons 
dn  sjst^e  que  M.  Qiase  essaye  d'inaugurer  aux 
Elalsr^llnis,  et  dont  nous  aTons  tu,  avec  quetque 
surprise,  notre  savant  confrere  et  ami  M.  Midiel 
Ckef  alter  prendre  la  d^nse. 


XX 


Nous  avons  hAte  d'eiposer  les  idtes  Praises,  par 
K- Rossi  au  sujet  du  probl^me  capital  soalev^  ea 
ce moment;  nous  voulons  parler  de  la  concurrence 
desbanques,  de  rapplicalion  d'un  regime  pr^tendu 
de  liberie  i  une  mati^re  quine  sauraiten  adraettre 
lexercice  qu'a  Taide  des  reserves  commandoes  par 
'ordre  de  la  socidlO  ct  par  la  s6curit6  publique. 

Voici  comment  M.  Rossi  s  exprime  k  cet  Ogard : 

*  Reste  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
doitse  borner  k  fixer  des  regies  gOnOrales,  un  sys- 
l^mede  garanties,  el  abandonner  ensuite  I'exercice 
du  droit  k  la  libre  concurrence,  ou  si,  au  conlrairei, 
^' n en  doit  permettre  lexercice  qu'aprfes  conces- 
^*on  sous  forme  de  privilege. 

<»  Ccrles,  apres  les  crises  Gnanciferes  qui  ont  plus- 
d  Une  foisagilO  les  deux  mondes,  el  que  nous  avons 
rappelOes  k  voire  souvenir,  il  serait  plus  qua 
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superflu  de  faire  ici  une  description  d^taill^  des 
funestes  r^suUats  de  la  rivalit^  en  pareille  mati^re. 
Cest  la  concurrence,  la  lulle  desbanques  qui  a  6l^ 
une  des  causes  principales  de  ces  crises.  Les  credits 
^taient  Ic^g^rement  accord^s,  le  taux  de  Vescompte 
itait  abaiss6  outre  mesure  pour  all^cher  les  em- 
prunteurs;  on  a  pris  pour  bons  les  engagements 
les  plus  t^m^raires,  encourage  les  entreprises  les 
plus  hasard^es,  le  tout  pour  attirer  des  clients, 
pour  faire  des  affaires,  pour  multiplier  les  billets 
et  grossir  le  montant  des  profits  de  la  Banque.  II 
faut  pourtant  appeler  les  choses  par  leur  nom;  en 
jetant  dans  la  circulation  des  billets  qui,  au  lieu 
d*Stre  garantis  par  des  valeurs  produites,  ne  T^- 
taient  que  par  des  valeurs  qu'on  se  flattait  de  pro- 
duire,  on  abusait  de  la  confiance  publique,  on 
fabriquait  de  la  fausse  monnaie,  on  pr^parait  du 
moins,  et  sur  une  vaste  ^chelle,  tons  les  maux  et 
toutes  les  alarmes  quenfante  remission  de  la 
fausse  monnaie  m^tallique.  Ces  saturnales  de  Tau- 
dace  et  de  la  cupidity  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  de 
longue  dur^e,  et  le  jour  du  r^veil  est  terrible.  Ce 
n'est  plus  telle  ou  telle  maison,  tel  ou  tel  parti- 
culier,  c  est  un  pays  tout  entier  qui  se  trouve  en 
quelque  sorte  au-dessous  de  ses  affaires  et  menac^ 
de  d^conBture. 

a  Les  capitaux  r^els  disponibles  ont  ^l^  soit 
expuls^s  du  pays  par  la  masse  du  papier,  soit  en- 
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fagfe,  aventur^s  dans  des  entreprises  de  longue 
haleine  et  d'un  r^suUat  incertain.  Ces  crises,  vous 
le  savez,  on  ne  peul  en  sortir  que  par  d'^normes 
sacrifices;  il  faul  abandonner  des  entreprises  mal 
commences,  il  faut  appeler  par  des  ventes  k  bas 
prixles  moyens  d'^change  m^talliques  qu'on  avait 
si  imprudemment  expuls^s.  Tous  les  rapports  ont 
^bnisquementet  profond^ment  changes  par  une 
alteration  arbitraire  et  capricieuse  des  prix;  des  in- 
l^r^b  particuliers  ont  pu  ainsi,  par  leurs  luttes  et 
•eurs  rivalit^s,  exercer  sur  la  fortune  g^n^rale  un 
empire  que  nul  gouvenfemenl  r^gulier  n  oserait 
s'aUribuer. 

•  Mais  ce  qui  doit  surtout  pr^occuper  les  amis 
^itlordre  et  la  soci^l(5,  ce  que  rien  ne  r^pare,  ce 
sont  les  souffrances  des  travailleurs,  victimes  in- 
nocentes  de  ces  crises  Gnanci^res  qu  il  ne  leur  6tait 
^tennini  de  pr^venir  ni  de  comprendre.  Ce  qu'on 
ne  r^pare  que  difficilement,  ce  sont  les  brfeches  que 
'es  luttes  de  la  cupidity  et  de  Fignorance  font  i  la 
morale  publique,  en  inspirant  le  d(5go<it  du  travail 
^lier,  le  mepris  de  laccroissement  lent  et  irr^- 
prochable  du  palrimoine  de  ses  pferes.  » 

Ces  funestes  r^sultats  de  la  concurrence  d(5ri- 
^enl  de  la  faculte  d'^mission  dc  billets  de  banque. 
^moins  d'etre ^etenu  par  un  frein  puissant,  quel 
^l  r^tablissement  qui  pourrait  r(5sister  au  d^sir 
^accroltre  les  proGtspar  une  opi^Tation  aussi  sim- 
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pie  que  celle  de  la  creation  d'un  papier,  qui,  s'il 
n  est  paiDt  la  monnaie  proprement  dite,  en  a  telle- 
ment  les  caracl^res ,  qo'il  est  accepts  comme  elle , 
qu'il  s'infiltre  en  cetle  quality  dans  tous  les  caiianx 
de  la  circulation.  La  situation  change  du  toutaa 
tout ,  lorsque  Tassociation  qui  se  livre  aux  op^nh- 
tions  descompte  ne  fonctionne  qu'avecun  capital 
r^alis^,  ou  confl^  k  ses  soins,  si  elle  fait  appel  aux 
d6p6ts  qu  elle  utilise,  en  donnant  pour  aiosi  dire 
la  vie  k  des  ^l^ments  de  production  inacti£s  jet- 
que-l& ,  ou  bien  si  elle  permet  d'^onomiser  sur 
I'instrument  des  ^changes,  au  moyen  des  comples 
de  caisse,  desvirements,  des  checks  j  de  tous  les 
admi rabies  instruments  du  credit  qui  simpltfient 
les  ressorts  de  la  circulation.  Ces  ing^nieuses  crea- 
tions agissent  pour  le  transport  des  marchandises 
de  main  en  main,  comme  les  Yojjfs  perfectionote 
de  communication  agissent  pour  le  ttansportdks 
marcbandises  de  place  en  place. 

Sousce  rapport,  la  concurrence  ne  peut avoir 
que  d'utiles  r^sultats,  cest  le  veritable  domaine 
de  Industrie.  II  se  prSle  aux  ameliorations,  il  ou- 
vrc  la  voie  du  progrfes. 

Certes,  M.  Rossi  n  est  pas  suspect  lorsqu  il  s  agit 
de  liberty ;  c^tait  un  des  esprits  le  plus  sincere- 
mentliburaux  de  notre  temps.  II  giofessait  a?M 
eclat  les  v(5ri  tables  principes  de  leconomie  politi- 
que ,  mais  il  savait  approfondir  les  probl^mes  an 
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lies  de  s'arr6ter  k  la  surface ;  il  ne  se  laissait  paint 
sUaire  par  des  mots  et  par  de  fausses  apparen* 
oes.  n  allait  droit  au  cceur  mSme  de  la  question. 

Cest  ainsi  qu'il  a  pris  corps  k  corps,  sil  nous 
estpermis  d*emp1oyer  celle  expression,  I'argu- 
ment  en  faveur  d'un  droit  d*^mission  des  billets 
d^voki  toutes  les  banques,  argument  puis^  dans 
la  concurrence ,  celte  forme  mat^rielle  du  dogme 
de  la  liberty.  Rien  de  plus  clair  ni  plus  d^isif  na 
ili  ktii  sur  ce  point  fondamental ;  aussi  devons- 
Qoos  reproduire  ici  les  principaux  passages  qui  le 
coQcernent,  en  faisant  remarquer  que  M.  Rossi 
Bmploie  constamment  le  mot  banque  dans  Tac- 
<%ptionque  lui  ont  donn^e  ceux  qui  prolestaient 
contre  un  privilege  exclusif  d'jJmission,c  esl-i-dire 
daosle  sens  Aejuinque  de  circulation. 

Pourquoi  un.  privilege?  Pourquoi  ce  grand 
principe  de  1789,  la  liberty  de  Tinduslrie,  devait- 
Jl  renconlrer  une  exception  en  malifere  de  ban- 
que! Pourquoi  cr^er  ici  un  monopole  au  lieu  de 
laisser  a  la  liberty  toute  Texpansion,  si  profitable 
^illeurs?  Voici  ce  que  r^pond  M.  Rossi : 

w  La  concurrence ,  i  peu  d  exceptions  pr6s,  est 
^ttlevier  puissant,  n^cessaire  dans  la  production 
Proprement  dite,  lorsquil  s'agit  d'obtenir  une 
P'us  grande  quantity  de  produits,  ou  de  meil- 
'curs  produits,  ou  les  mfimes  produits  a  meilleur 
comple.  Mais  une  banque,  k  proprement  parler. 
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ne  produit  pas.  La  banque  n'est  qu'un  garant»  un 
d^biteur  fiddle,  solvable,  toujours  pr6t  k  payer. 
Elle  ne  seconde  la  production  nationale  que  d'une 
mani^re  indirecte,  en  aidant  au  mouvement  et 
aux  combinaisons  diverses  du  capital  producteur. 

«  Dfes  lors,  quel  serait  le  but  de  la  concurrence 
de  plusieurs  banques  dans  le  mfime  ressorl*? 
Veut-on,  par  denouvelles banques,  augmenterles 
moyens  du  credit?  Mais  une  banque  bien  organist 
pent  6tendre  sans  limiles  assignables  le  cercle  de 
ses  afTaires  et  sufQre  dans  son  ressorl  k  tous  les 
besoins  r^els  du  commerce.  Veut-on  une  seconde, 
une  troisi^me  banque  plus  solides,  meritant  r6el- 
lement  plus  de  conQance  que  la  premiere;  si  cela 
est,  la  premiere  nesl  qu'un  ^tablissement  vacil- 
lant,  dangercux,  qu'il  faut  semprisser  de suppri- 
mer. 

«  En  fait  de  credit,  de  conBance,  ce  qui-  n'est 
pas  parfait  est  vicieux ,  ce  qui  n  offre  pas  une 
pleine  s6curit^  est  un  danger.  Resle  3onc  le  troi- 
si6mebut,  un  escompte  plus  facile  et  k  meilleur 
prix.  \A  pr^cisi^ment  est  le  p^ril  *.  Une  banque, 
bien  quelle  n'ait  point  de  rivales,  n a  aucun  inli- 
rfit  6  refuser  contre  de  bonnes  vdleurs  remission 
dim  morceau  de  papier  qui  lui  coAte  4  ou  5  d^ci- 

'  II  rsl  bon  dc  ne  pas  oublier  quo  M.  Rossi  entend  parler  ici  de 
banquft  de  circulaiion, 
•  N  JUS  rcviendrons  sur  ce  poiut  essentiel. 
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mes,  et  lui  rapporle  un  int^rdt  de  3  ou  4  0/0  au 
moins.  En  consequence »  dire  que  de  nouvelles 
banques  feront  des  prSts,  des  escomptes  que  la 
premiere  banque  refusait ,  c'est  dire  que  les  nou- 
velles banques  agiront  l^g^rement ,  qu  elles  accor- 
deront  leur  garantie  k  des  hommes  qui ,  dans  leur 
propre  int^rdt,  bien  entendu,  ne  devraient  pcis 
obtenir  le  credit  qu  ils  demandent. 

«0n  pent  faire  le  m6me  raisonnement  pour  le 
tauxde  Fescompte  *.  Une  banque  mfime  unique 
n'a  aucun  int^r^t  k  Texag^rer.  Si  les  garanties 
qu'on  lui  offre  sont  bonnes,  pourquoi  voudrait- 
elle  nescompter  qu  un  million  k  5  pour  100,  tan- 
dis quelle  pourrait  escompler  2  millions  i  3  ou 
i  pour  100?. 

M.Rossi,  nous  Vavons  d6]k  dit,  n'esl  point  du 
nombre  de  ceux  qui  simplifient  singulierement  la 
science  en  appliquant  d'une  raani^re  imperturba- 
ble des  formules  inflexibles ,  au  risque  de  se  heur- 
'ercontre  r^vidence.  II  ne  s  effraye  point  du  mot 
de  monopole,  lorsque  des  raisons  graves  condam- 
nenirapplication  du  principe  de  liberty.  C'estbiew 
'ecasde  dire  qu'il  nest  pas  de  r^gle  sans  excep- 
"on,  pas  plus  en  ^conomie  politique  qu  ailleurs, 
^Uorsque  Texception  est  suffisamment  justifiee, 
^u  lieu  de  compromettre  la  rfegle  elle  la  confirme. 

*  L'exanien  de  la  loi  de  18.'j7  nous  fournira  roccasion  dVtu- 
'''<^rce  cote  de  la  (juestion. 


182  LA   QUESTION    I>ES   BANQUES. 

Le  monopole  du  tabac  et  celut  des  chemins  de  fei 
sent  des  exemples  utiles  k  mMiter. 

«  M6me  pour  la  production  proprement  dite, 
ajoute  M.  Rossi ,  il  est  reconnu  de  ceux  qui  ont  ap- 
profondi  la  mati^re  coropliqu^  et  difficile  des 
moDopoles ,  que  le  privilege  n'empdche  pas  la 
baisse  des  prix  jusqu'i  leur  taux  natureU  toutes 
les  fois  que  le  producteur  exclusif  peut»  kson  gr^, 
multiplier  la  denr^e  et  la  mettre,  par  le  bon  mar- 
ch^, k  la  port^e  d'un  plus  grand  nombre  de  con- 
sommateurs.  Cest  ainsi  que  TMiteur  d  un  romar 
en  publie  des  Editions  peu  coAteuses;  un  b^n^fioc 
de  50  centimes  par  volume  sur  20,000  exemplairei 
vaut  mieux  que  le  gain  de  3  franco  par  Tolume  sqi 
2,000  exemplaires.  D6s  lors  on  doit  craindrc 
qu'en  baissant  I'escompte  plus  que  ne  Taurait  fail 
la  banque  primitive ,  les  nouvelles  banques  n'aieni 
d  autre  but  que  d'oiTrir»  par  le  basprix,  unappit 
dangereux  k  des  emprunteurs  qui  oseront  se  jeter 
dans  des  entreprises  p^rilleuses;  la  baisse  ne  se* 
rait  qu  un  moyen  de  lutte,  un  stralag^me,  un 
pi^ge  que,  pour  nuir  k  autrui,  les  nouvelles  ban- 
ques se  tendraient  a  elles-mSmes  et  k  leurs  action- 
naires. » 

La  pensc^e  prudente  et  mesur^e  deH.  Rossi  sa- 
vait  se  tenir  en  garde  m6me  contre  Tenlrafne- 
ment  dune  conviction  raisonn^e;  il  connaissail 
et  il  pesait  les  arguments  produits  en  sens  con< 
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Craire ,  et  par  \k  mfime  il  augmenlait  encore  rki- 
fiueiice  l^gilime  desa  parole. 

«  Nous  ne  voulons  cependant,  dit-il,  rien  dtssi- 
moler,  rien  exag^rer;  sans  croire  que  le  d^faut  de 
cmicttrrence  puisse   maintenir    longtemps  Ves- 
compte&un  taui  excessif  ^t  arbitraire,  on  pent 
admeltre  que  son  abaissement  naturel  se  r^alisera 
moioBpromptement  que  si  le  stimulant  de  la  con- 
cuireBGe  existait,  comme  on  peut  supposerque, 
dans  le  tAioii  de  ses  eniprunteurs  et  dans  le  mou- 
iFeiientdes  affaires,  une  banque  unique,  ne  pou- 
UQt  famais  manquer  de  travail  et  de  "profits,  est 
nalurellement  port^  k  exagerer  qtielque  pen  ses 
precautions  et  k  repousser  trop  facilement  peut- 
ilre  tout  ce  qui  ne  lui  paratt  pas  k  I'abri  du  plus 
l^rsoupgon.  La  concurrence  pr^vient  toule  s6- 
^ril6  excessive.  Mais  ces  faibles  et  probl^mati- 
^uesavanlages  de  la  concurrence  peuvent-ils  en- 
t^ren  balance  avec  tous  ses  inconv6nients  et  tons 
ses  dangers?  Citons-en  un  dernier,  qui  est  la  fd- 
<^betise  impulsion  i  mal  faire  que  des  banques  in- 
consid^r^es  donneraieut  aux  banques  respecta- 
l^les,  sens^es.  Comment  ne  pas  baisser  le  taux  de 
I'e^compte  au  de\k  des  limites  de  la  prudence, 
^^menl  apporter  une  investigation  scrupuleuse 
^ians  le  choix  des  d6biteurs,  lorsque  des  banques 
ri?ales  vous  enlfevent  votre  clientele  naturelle, 
lorsque  la  sagesse  vous  condamnerait  k  1  inaction , 
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et  que  tous  les  esprils ,  agitds  par  une  sorte  de  fi^ 
Tre,  caressent  de  folles  pens^es  et  se  laissent  em- 
porter  par  des  rSves?  » 

La  conclusion  k  laquelle  arrive  M.  Rossi  est  for- 
mulae en  des  termes  d  une  ^nergie  qui  t^moigne 
de  la  puissance  de  ses  convictions,  car  elle  sort  de 
la  reserve  habiluelle  qu  il  savaitsimposer: 

a  Ces  considerations  vous  feront  penser  ayec 
nous  que  la  libre  concurrence  en  maiiere  de  ban- 
que  est  un  danger  que  ne  peuvent  {olerer  les  lak 
d^unpeuple  civilise.  Adtant  vaudrait  permettr9:au 
premier  ?enu  d'^tablir  au  milieu  de  noscit^  des 
debits  de  poisons,  des  fabriques  de  poudre  k  ca- 
non. La  libre  concurrence  en  matiere  de  banque 
VLCst  pas  le  perfeclionnement,  la  maturite  du  credii; 
elle  en  est  /'enfance  ou ,  si  Von  veui ,  la  decrepitude. 
Que  pourrait,  pour  pr^venir  ces  hearts,  une  loi 
g^n^rale,  un  sysl^me  de  garanties?  Que  peut  la 
loi  positive  contre  des  exc^s  qui  sont  une  conse- 
quence naturelle  du  fait  g(^n6ral  qu'elle  permet?» 

£st-ce  que  le  savant  ^conomiste  renon^ait  k 
Fapplication  des  doctrines,  k  la  defense  desquelles 
ilavait  consacr^  sa  longue  carri^re?  Nullement» 
mais  il  savait  distinguer  le  vrai  du  faux,  et  il  s6- 
levait  aux  plus  hautes  considerations  pour  deter- 
miner nettement  la  port^e  de  son  opinion  : 

«  On  retrouveau  fond  de  cetle  question,  comme 
au  fond  de  presque  toules  les  questions  de  l^gis^ 
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hlioii»  la  grande  et  vieille  querelle  du  sysl^me 
pT^ventif  et  du  syst^me  r^pressif.  Loin  de  nous  la 
pens6e  de  la  reprendre  ici  en  sous-oeuvre.  Nous 
reconnaissons  avec  les  amis  de  la  liberie  que  le 
syslfeme  pr^venlif  ne  doit  jamais  6tre  qu  une  ex- 
ception, et  que  cette  exception  ne  doit  s'appliquer 
ni  k  celles  de  nos  facult^s  dont  la  libre  activity  est 
une  condition  essentielle  du  d^veloppement  mo- 
ral de  notre  nature ,  ni  k  celles  dont  le  libre  exer- 
ciceest  une  garantie  de  nos  libert^s  publiques,  ni 
eofin  k  celles  dont  Tinaction  serait  ^videmment 
plus  nuisible  que  Tactivit^  n  en  serait  dange- 
mise. » 

Aprfes  avoir  pos6  le  principe  sup^rieur  auquel  iV 
seratlache,  M.  Rossi  ajoute  : 

«  Aucun  de  ces  trois  caractferes  ne  se  retrouve 
dans  la  libre  concurrence  en  fait  de  banques. 
Cornuie  les  inconvenients  de  ce  syslfeme,  tr^is-graves 
6^  eux-m6mes,  ne  sent  d'ailleurs  qu  un  abus  de 
Jinl^r^t  parliculier  conlre  Tint^rfit  g6nt5ral,  un 
nioyen  denrichir  d'habiles  sp^culateurs  aux  d6- 
pens  de  la  communaut^  et  surlout  des  classes  labo- 
rieuses,  nous  croyons  nexprimer  ici  que  voire 
pens^e,  en  ecartant  toule  idee  de  libre  concutrence 
pour  remission  des  billets  de  banque.  » 

On  pent  contester  Tid^e  de  M.  Rossi,  mais  du 
ffloins  on  ne  saurait  Taccuser  de  manquer  de  net- 
(el^.  II  ne  veut  point  de  concurrence  en  matiere^ 

12 


186  LA   QUESTION    DES  BASQUES . 

d'^mission  de  billets ;  les  conditions  les  plus  s^- 
v^res,  dont  serait  entour^e  la  concession  de  plu- 
sieurs  privileges,  applicables  au  m^me  rayon  d'ac- 
tion,  ne  le  rassureraient  point.  II  semble  ayoir 
pr^vu  la  fameuse  doctrine  du  duopole  mise 
recemment  en  lumiere  et  qui  cumule  tons  les 
inconv^nients  sans  presenter  aucun  des  avantages 
des  syst^mes  d'unit^  ou  de  liberty.  Ecoutons 
M.  Rossi  : 

a  Ces  considerations  nous  font  m6me  faire  un 
pas  de  plus.  II  faut,  ce  nous  semble,  ^carter  iga- 
lement  la  pens^e  d'^tablir  dans  la  mSme  locality 
deux  ou  plusieurs  banques  inveslies  da  rndme 
privilege.  Ce  serait  s'exposer,  dans  una  certaine 
mesure,  aux  dangers  de  la  libre  concurrenoe. 
Comment  ne  pas  redouter  remission  des  billets 
sil  n y  avail  pas  de  r^gulateur  commun,  si  les 
operations  de  Tune  ou  Tautre  banque  pouvaieni 
deranger  k  chaque  instant  Vequilibre  du  marchei 
Si  la  rivalite  entre  ces  banques  etait  r^elle,  ellc 
enfanterait  le  d^sordre;  si  elle  n^etait  qu'appa- 
rente,  elle  serait  une  deception.  II  y  aurait  alois 
defaut  de  concurrence,  et  on  aurait  le  syst^me 
d'une  seule  banque,  moins  la  loyaute  et  la  fran- 
chise. 

«  Nous  ne  parlous  pas  des  embarras  qae  ferail 
eprouver  la  circulation,  sur  la  m^me  place,  d'un 
grand  nombre  de  billets  de  provenances  et  peot- 
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^t>*e  de  valeurs  diverses ;  nous  ne  dirons  pas  non 
pJuscombien  il  serait  difficile  an  gouvernement, 
une  fois  que  le  principe  de  la  multiplicity  des 
^nques  dans  le  m6me  lieu  serait  admis,  de  r^- 
sister  aux  demandes,  aux  sollicitalions  des  nou- 
velles  compagnies.  Od  est  la  limite  ?  oil  est  le  point 
d^arrfel?  Nulle  part.  » 

Oue  pourrait-on  ajouter  h  ces  d^cisives  paroles? 
Elles  suffisent  pour  faire  ecarter  des  plans  chim6* 
ri^juesetp^rilleux. 

nous  avons  vu  avec  quelle  (Anergic  M.  Rossi 
repoussait  Tassimilation  inexacle  qu  on  pretend 
^lablir  entre  le  libre  exercice  de  Vinduslrie  et  re- 
mission des  billets  de  banque,  destines  k  faire 
office  de  monnaie.  L'aulorild  de  Tooke  a  6l6  sou- 
venlinvoqu^e  par  les  d^fcnseurs  decette  opinion  ; 
i^s  se  sont  singuli^remcnt  mepris  sur  la  pens^e 
d^  niluslre  auleur  de  VHistoire  des  prix.  S'il  a 
combatlu  l*acte  de  18i4,  c'est  h  cause  de  la  restric- 
tion imposde  k  la  circulation  fiduciaire;  mais,  loin 
^^Touloir  la  concurrence  en  fait  d'^mission  des 
Mlels,  il  la  condamne,  et  il  pose  en  principe  le 
<Jroit  de  TEtat  en  ccltc  matiiJ^rc  :  «  I  am  here  aMK- 
'wwgj^crivait-il  *,  as  an  undoubted  right  oh  the  part 
of  the  Stale,  the  principle  thai  banks  of  issue  are 
properly  siibjecls  for  regulation.  As  to  free  banking, 

'  Tooke's  history  of  Prices,  in  1838  and  1839,  t.  Ill,  p.  206. 
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in  the  sense- in  which  it  is  sometimes  contended  for^ 
I  agree  with  a  writer  in  one  of  the  american  papers  j 
who  observes  that  free  trade  in  banking  is  syno- 
nymous WITH  FREE  TRADE  IN  SWINDLING.  » 

On  le  voit,  Tooke  ne  le  c^de  en  rien  k  M.  Rossi 
pour  la  vigoureuse  verdeur  du  langage ;  il  ajoute  * : 
«  The  claims  of  right  to  such  freedom  of  action 
in  banking  ought  to  be  strenuously  resisted.  They 
do  not  rest  in  any  manner  on  grounds  analogous  to 
the  claims  of  freedom  of  competition  in  production. 
The  claims  for  such  freedom  of  competition  arCf  on 
the  part  of  the  public^  and  are  alone,  of  paramount 
consideration.  But  the  issue  of  paper  substitutes  for 
coin  IS  NO  BRANCH  OF  PRODUCTIVE  INDUSTRY.  It  IS  A 
MATTER  FOR   REGULATION  BY  THE  STATE,  with  a  view 

for  general  conveniencCj  and  COMES  WITHIN  THE  PRO- 
VINCE OF  POLICE.  » 

M.  Rossi  connaissait  probablemcnt  ces  paroles 
de  Tooke  quand  il  rt^digeait  le  rapport  de  1840; 
en  tout  cas,  les  conviclions  de  ces  deux  ^minents 
^onomistes  se  rencontraienl  pour  6carter  Tid^e  de 
libre  concurrence  en  ce  qui  concerne  remission  de» 
billets  de  banque. 

*  Tooke's  hUtory  of  Prices,  in  1838  and  1839,  t.  Ill,  p.  207. 
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L'^ducation  du  pays,  en  matiere  de  credit,  ^tait 
pea  faite  en  1840 ;  T^tal  de  Topinion  ne  permettait 
point  i  M.  Rossi  de  proposer  imm^dialement  Tap- 
plicalion  complete  du  principe  de  Vtinite,  dont  il 
.^P^rcevait  le  Iriomphe  dans  Vavenir.  II  explique  k 
D^^rrellle  les  motifs  de  cetle  reserve,  puisee  dans 
l^  circonstances,  en  mfeme  temps  qu'il  indique 
^^^  tendances  de  son  esprit.  Suivant  lui,  a  la 
f^f^nce,  loin  d'accorder  aux  papiers  de  credit  une 
conCance  illimil^e,  leur  oppose  une  defiance  peut- 
^l^^  excessive. 

^  Or  ces  deux  tendances  si  oppos^es,  nous  di- 
^ons,  si  Ton  veut,  ces  deux  maladies  sociales,  la 
coiifiance  et  la  d^flance  exag^r(5es,  exigent  le  m^mc 
Iraiiement,  et  ce  traitement  se  resume  dans  un 
"^ot :  la  prudence. 
«  S'il  faut  contenir  les  uns,  il  faut  rassurer  les 
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autres.  Les  premiers  doivent  fitre  pr^serv^s  des 
dangers  qu'ils  n  onl  pas  apergus ;  les  seconds  in- 
struils  des  avanlages  legitimes  qu  on  pent  retirer 
de  Temploi  mod^r^  du  credit.  La  puissance  pu- 
blique  doit  opposer  aux  uns  d'infranchissables 
bornes,  donner  aux  autres  de  fermes  garanties. 

«  Chez  nous,  il  s  agil  de  rassurer,  d'encourager 
plutot  que  d  effrayer  el  de  contenir.  II  faut  pour 
cela  un  sysl^me  de  garanties  qui  tranquillise  mdme 
les  esprits  pr^venus ;  il  faut  que  Texemple  rassu- 
rant  de  ce  qui  est,  fasse  entrevoir  sans  crainte  les 
progres  qui  pourronl  peut-elre  se  realiser  unymr.  « 

Ces  progres,  quels  devaient-ils  6tre  ?  Lensemble 
du  rapport  de  M.  Rossi  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  k  cet  ^gard ;  ce  sont  ceux  que  la  l^gislatioD 
de  1848  et  de  1857  a  d^finilivement  consacr^s  pour 
la  Banque  de  France. 

€  Quant  aux  garanties  r^clam^es,  continue 
M.  Rossi,  ces  garanties,  pourrait-on  les  trouver 
dans  la  lutte  de  plusieurs  ^tablissements  rivaux? 
Ces  exemples  rassurants  seraient-ils  oflerts  par  des 
banques  dont  Tune  ou  lautre  succomberait  tdt 
ou  tard  dans  la  lutle?  II  faut  le  dire  :  dans  la  dis* 
position  acluelle,  la  faillite  d  une  banque  retar- 
derait  de  cinquante  ans  les  progres  de  notre 
Wucation  nalionale  en  mati^re  de  credit.  » 

La  disposition  des  esprits  s  est  sans  doute  am^ 
lior^e,  grdce  surtout  aux  resultats  produits  par 
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Yorganisation  actuelle  de  la  Banque  de  France  et 
k  la  confiance  qu'elle  inspire ;  mais  le  progr^s  ne 
tarderait  point  h  s'effacer,  si  cette  puissante  unit^ 
venait  k  filre  bris^e,  et  si  quelque  6chec,  inevitable 
dans  le  syst^me  conlraire;  r^veillait  d  anciennes 
pr^Tentions. 

Pourquoi  M.  Rossi,  en  combattant  le  regime  de 
la  concurrence,  ne  se  pronongait-il  point  imm^- 
diatement  pour  celui  d'une  banque  unique,  g^n^- 
rale?  C'est  qu'il  consid^rait  les  d^partements 
coffiBDie  trop  in^gaux  entre  eux  au  point  de  vue 
^nomique,  c est  que  lactivite  locale  n'avait  pas 
suffisamment  appris  k  se  combiner  et  i  se  coor- 
donner  avec  la  puissance  centrale.  II  craignait  que 
1ft  Banque  g^n^rale  ne  fiit  regard^e  avec  jalousie 
P^r  les  uns,  avec  defiance  par  les  autres ;  il  sacri- 
fiftit  done  le  principc,  dont  il  entre voyait  une  ap- 
plication possible  dans  Vavenir,  aux  embarras  et 
ftux  difficull^s  du  moment. 

Ces  embarras  et  ces  difficult6s  se  sont  effac^s^ 
'^xp^rience  a  prononc^.  Vuniie  de  la  banque  n'a 
Bttanqu^  k  aucune  des  esp^rances  qu'elle  avait  fait 
^Qcevoir  :  il  ne  s'agit  plus  de  surmonter  les 
^^tacles  qui  semblaient  en  rendre  la  rc^alisation 
^'J^possible,  il  faudrait  au  contraire  d^molir  le 
'^ajeslueux  edifice  de  credit  dont  la  France  pent 
senorgueillir  k  juste  titre.  M.  Rossi  tenait  compte 
^^  milieu  dans  lequel  il  fallait  agir,  et  les  consi- 
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derations  qui  le  faisaient  reculer  devant  une  r^- 
forme  bardie,  s  opposent  k  une  solution  retrograde, 
aujourd'hui  que  ce  milieu  est  compl^tement  trans- 
form^. 

Les  termes  qu  il  eoSpIoie  pour  expliquer  son 
opinion  d^voilent  clairement  les  tendances  de  son 
esprit. 

«  Cest,  dit-il,  le  systfeme  des  banques  particu- 
litres,  le  systfeme  de  1806  dflment  modifi^,  le 
syst^me  d  un  grand  ^tablissement  dans  la  capitale, 
second^,  au  fur  et  h  mesure  des  besoins,  soj^  par 
4es  comptoirsj  soit  par  des  banques  d^partCTaen- 
•tales  qu'il  faut  encore  maintenir  pour  nous.  » 

Pour(;uoi  cette  n^cessitd,  k  laquelle  le  savant 
^conomiste  se  r^signe  a  contre-coeur  ?  II  Vexplique 
k  merveille  : 

«  Vn  seul  etablissement  dans  chaque  locality,  un 
etablissement  puissant,  dont  les  forces  et  le  credit 
d^passent  la  mesure  des  besoins  qu'il  est  appel^  k 
satisfaire,  cest  peut-6tre  le  seul  moyen  de  vaincre 
graduellement  les  repugnances  du  pays  pour  Finsti- 
tution  des  banques  et  la  circulation  de  leurs  billets. 
Fonde  sur  des  capitaux  r^els  et  considerables, 
confie  k  des  hommes  honorables,  et  qui,  ind^pen- 
damment  des  sommes  engag^es,  ont  k  consenrer 
4eur  reputation  d'habilete  et  de  probite,  certain 
que  ses  offres  rencontreront  toujours  des  de- 
mandes  suffisanles  et  lui  donneront  des  profits 
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raisonnables,  un  etablissement  de  cette  nature 
D'est  jamais  tent^  de  chercher  des  affaires  k  tout 
prix,  ne  fait  rien  qui  puisse  donner  de  Tinqui^tude 
el  rappeler  des  pertes  trop  cruelles.  C'est  ainsi  que 
d'utiles  institutions  de  credit  parviennent  k  se 
fonder  Iff  oil  elles  ne  renconlraient  d'abord  que  de 
la  d^Bance.  Leur  action  calme,  r^gulifere,  dissipe 
peu  k  peu  les  alarmcs.  Le  soupQon  se  tait  devant 
'a  publicity  de  leurs  actes.  Le  jour  arrive  oil  le 
public  est  enfin  convaincu  que  la  banque  locale 
est  €ipte,  par  sa  force  mat^rielle  et  Thabile  mode- 
ration de  ses  agents,  a  tenir  Ifile  mfeme  aux  orages 
^u  monde  commercial.  Ce  jour-li,  sa  clientele  est 
assur^e.  » 

Les  repugnances  du  pays  pour  le  billet  de  ban- 
qu^  n  existent  plus  :  il  circule  parlout  avec  faci- 
1116, 

Le  motif  pour  lequel   U.  Rossi  admeltait  le 

fr^ciionnement  du  privilege  d'6mission  enlre  des 

l^^nques  locales  a  disparu;  cet  heureux  change- 

Dienl  dans  les  id^es  est  survenu  juslement  aprfts 

1  absorption  des  institutions  d^partementalesdans 

lapuissante  unit6  de  la  Banque  de  France.  L'illuslre 

rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  aurait  ap- 

plaudi  a  ce  progres,  qu'il  appelait  de  ses  voeux.  La 

situation  ^conomiquc  et  les  opinions  du  pays  en 

nifili^re  de  credit  se  trouvant  ainsi  radicalement 

roodJG^es,  il  aurait  aussi  quelque  peu  modifi^  les 
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conclusions  que  lui  imposaient  les  circonstances  et 
ifail  avail  formal^  en  ces  termes  : 

«  1*  La  France  ne  pourrait,  sans  inconvenient, 
se  passer,  poursa  circulalion,  d*une  certaine  masse 
de  billets  de  banque.  » 

Tout  le  monde  le  reconnait  adjourdliui ;  mais 
Tavantage  qui  en  resulte  provienl  encore  plus  de 
la  farilile  de  la  circulation  que  de  T^pargne  faite 
sur  le  mecanisme  metallique. 

«  2*  Lf  mmneni  nest  pas  renu  d'^lendre  avec 
succ^  le  systeme  des  billets  de  banque  a  toutes  les 
parties  du  royaume,  soit  au  moyen  dune  banque 
prnrt\  mais  generate,  soit  au  moyen  d'une  banque 
uationalo,  oflicielle,  • 

Li  nst^vo  nest  ici  que  purement  temporaire; 
la  n^olulion  de  1848  a  brusquement  mis  en 
anivn^  un  priucipe,  nettement  entrevu  depuis 
aombre  d  aunoes^  et  dont  la  discussion  de  1840, 
ivilo  do  1817.  ik  loccasion  de  Tabaissement  de  la 
ci>upun^  du  billot  do  banque  et  celle  des  21  et 
i2  fovrior  1818.  relative  a  la  prorogation  du  privi- 
U^gi^  do  la  Bauquo  do  Bordeaux,  avaient  singuliire* 
monl  uuUi  I  application.  O^i^^nt  a  la  Banque  natio- 
uaK\  olfidelU\  M.  Uossi  n'aurait  pas  et^  le  dernier 
A  on  nvonnailrv  los  dangers, 

11  U^  l\vis  leiat  actuel  des  ehoses  et  des  esprits» 
lo  ^>u\oriu  luonl  no  jhmU  qu  accorder  un  privilege 
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i  des  institutions  locales,  d'un  ressort  plus  ou 
moins  ^tendu. » 

La  restriction  qui  ouvre  ce  paragraphe  denote 
sufBsamment  Vid^e  veritable  de  M.  Rossi.  Dans  un 
travail  public  tout  r^cemment  *,  M.  L.  de  Lavergne 
ne  nous  semble  point  avoir  tenu  compte  de  celte 
rfeerve ;  nous  avons  le  regret  de  difKrer  d'opinion 
avec  noire  excellent  confrere,  au  sujet  des  banques 
depariemen tales.  II  incline  k  s^parer  la  France  en 
huil  ou  dix  grands  gouvernements  financiers^  en 
supposant  que  diviser  les  banques,  cest  diviser  les 
^i^ques.  Nous  croyons  tout  le  contraire.  et  nous 
pouvons  nous  appuyer  sur  Tautoril^  m6me  dont 
M.de  Lavergne  invoque,  a  tort,  le  concours. 

« 4*  Le  privilege  doit  elre  concentre,  pour  chaque 
'ocalii6,  dans  tine  seule  institution,  proportionnee 
ilimporlance  du  march^et  enlour^e  des  precau- 
tions n6cessa  ires  non-seulemenl  pour  prevenir  un 
dteire ,  mais  pour  ^carter  toule  crainle.  La 
^nque  doit  6tre  pour  le  pays  lout  h  la  fois  un  se- 
^ours  et  un  enseignement  » 

Le  privilege  en  maliijre  d'emission  de  billets 
Wsanl  office  d%  monnaie  se  Irouve  done  juslifi^ 
^Dprincipe. 

les  arguments  que  Ton  pcul  faire  valoir  en  fa- 
^^urd'un  fraclionnemenl  qui  attribucrait  Texer- 

La  Banque  France  el  les  baiwiues  depnrtcmeutalex  (Revi'E  DES 
'^EtX->l()>DES,  livraisoii  du  lo  avril  1801,  p.  851  et  siiiv.) 
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cice  exclosif  du  prinl^ge  par  regions,  au  lieu  de  lui 
maintenir  les  avantages  de  Yunite,  sont  entiiremeni 
en  dehors  du  principe  de  la  liberie  des  banques,  tel 
qu  on  a  pr^teudu  le  mettre  en  avant.  Cest  une  de- 
nomination usurp^,  du  moment  oh  il  ne  s  agit 
point  de  rapplication  dun  regime  de  laisser  [aire  el 
<le  laisstr  passer,  qui  ne  saurait  obtenir  grande  for- 
tune pour  les  banques  de  circulation  et  en  faveur 
duquel  personne  ne  r^lame  en  r^alit^.  II  y  a  plus : 
par  1  itjiiiir\  le  privilege  dont  il  sagit  s ^live  au  rang 
d  une  institution  publique;  par  le  morcellement, 
il  descendrait  au  niveau  des  faveurs  individuelles 
que  proscriraient  j^  la  fois  et  Tint^rdt  de  la  soci^t^ 
et  le  grand  princiiM?  de  Yegaliie.  Celle-ci  n  a  point 
a  SiMiiTrir  d  une  attribution  qui  se  pr^nte  revalue 
du  caract^r\^  qui  accompagne  les  droits  soustraits 
au  domaine  de  lactivite  individuelle;  elle  s'ac- 
cimlerait  mal  des  concessions  r^rvtes  k  un  petit 
luunbrw  au  dt^riment  de  tons. 
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Nous  avons  fait  de  larges  emprunts  k  la  pre- 
miire  partie  du  rapporl  de  M.  Rossi,  car  elle  ren- 
ame un  expos^  des  plus  complets  de  la  doclrine 
relative  aux  banques  de  circulation. 

Dans  la  seconde  partie,  le  savant  ^conomiste  a 
Jnis  en  relief  les  services  rendus  par  la  Banque  de 
Prance;  il  a  rc^pondu  aux  diverses  objections  soule- 
vfes  a  regard  du  laux  de  Tescompte,  de  la  durte 
Jfs  ^ch^ances,  desb(5n(5ficesrecueillis,  etc.  Cesob- 
j^lions  se  reproduisent  encore,  on  semble  avoir 
oubli^les  raisons  d^cisives  qui  les  ont  fait  ^carter 
^haque  foisqu'ellesont  M  Tobjet  d'une  discussion 
^rieuse;  il  ne  sera  done  pas  superflu  de  r^sumer 
^pidement  les  id^es  (5mises  par  M.  Rossi. 

Celui-ci  a  fait  ressortir  les  services  multiplies 
dontl'Elat  el  le  commerce  6laient  redevables  k  la 
B^Uque  de  France  avant  1840;  qu  aurait-il  dit  de 
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ceux  dont  elle  peut  revendiquer  le  ra^rite  depuis 
celte  ^poque  ?  Si  ses  caisses  ne  sont  pas  demeur^es 
ferm(5es  aux  jours  du  danger,  en  1817  et  1818, 
en  1825  et  1826,  el  dans  le  deuxitme  semesire 
de  1830,  ne  peul-on  pas  aussi  attribuer  a  la  sagesse 
de  direction  et  h  T^nergie  de  Tassistance  de  la 
Banqiie  une  parlie  de  Tadmirable  decision  avec 
laquelle  le  pays  a  traverse  la  grande  crise  de  1848? 

La  Banque,  disait  M.  Rossi,  a  M  non-seulement 
utile  mais  progressive  : 

•Progressive  par  I'c^tendue  croissante  de  ses  op^»- 
rations; 

Progressive  par  les  ameliorations  introduites 
dans  son  service. 

Get  (Moge,  m^riie  en  1810,  Test  bien  davantage 
maintenant. 

En  1837,  elle  faisait  avec  le  commerce  des  ope- 
rations pour  400  millions;  en  1838  pour  prfes  d'un 
milliard;  le  milliard  a  &{6  depass^  de  iOO  millions 
en  1839. 

En  J  8  46,  le  chifTre  des  escomptes  de  la  Banque  de 
Franceetdesescomptoirseiaildel.726,917,000fr.; 
celui  des  banques  departementales  de  772,546,000. 

En  1 8  47,ces  chiffres  se  son  t  eiev^sa  1 ,814.759,000 
pour  la  Banque  de  France,  y  comprislescomptoirs, 
el  i\  85l,6(Kl,(H)0  pour  les  banques  d^pariemen- 
tales. 

Malgre  la  reunion  de  cesetablissements,  le  total 
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s'est  abaiss^  en  1849,  sous  rinfluence  de  la  revo- 
lution, 4  1.028,366,000  francs;  dont  289,604.000 
pour  Parisr  el  768,762,000  pour  les  succursales. — 
Depuis  lors  le  progrfes  a  iti  ^norme.  Les  cbiiTres 
ont  grandi  a  prts  de  3  milliards  en  1854,  pour 
d^ptisser  4  milliards  el  demi  en  1856,  el  s'^lever  4 
5,431,595,647  francs  en  1862,  et  4  5,688,234,664  fr. 

^  ^' 

diiSOS,  le  maximum  des  billets  en  circulation 
^tait  de  100  millions,  en  1818  de  126  millions, 
en  X828  de  214  millions,  en  1838  de  228  millions. 
<  L^  progression  n'est  pas  rapide,  ajoutait  M.  Rossi, 
ell^  est  sage;  elle  n'^blouit  pas,  mais  elle  rassure. 
Fa%it-il  s'en  plaindre?  » 

H  ne  se  serait  pas  plaint  non  plus  de  voir  que, sans 
^i^^ndonner  en  rien  les  regies  de  prudenle  sagesse 
V^  i  constituent  la  base  solide  du  vasle  credit  dont 
ell«  profite,  la  Banque  aport^  remission  des  billets 
^  van  point  qui  laisse  peu  a  faire  du  c6l6  de  T^co- 
nomie  sur  le  capital  m^tallique  employ^  k  la  cir- 
culation, puisque  le  chifTre  s  ^galise  prcsque  avec 
chilli  de  billets  qui  circulenl  dans  le  Royaume-Uni. 
^  progression  a  6t6  remarquable  depuis  1848,  oil 
^^  montant  des  billets  avait  dej4  d^pass^  400  mil- 
^118 :  il  a  presque  atteint  700  millions  en  1853. 
POur  monter  jusqu'4  864  millions  en  1863. 

Le  travail  de  Tescompte,  qui  porte  sur  une  masse 
inorme  dWets  (Vexercice  1863  a  donne  2.047,318 
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effets  pour  Paris,  au  total  de  2,455,160,200  francs, 
soil  en  moyenne,  par  eflfet.  1,198  fr.  85  c,  el 
2,221,970  effets  pour  les  succursales,  au  total  de 
3,233,074,300  francs,  soit  en  moyenne,  par  effet, 
1,455  francs\  s  accomplit  avec  une  merveilleuse 
promptitude.  L  esconiple  des  petits  effets,  le  chiffre 
de  la  moyenne  le  prouve,  n  est  pas  un  accident, 
mais  un  fait  habituel  et  constant.  M.  Rossi  ragj^rte 
que,  dans  la  rt^union  du  8  aoilt  1839,  un  des 
membres  de  Vassembl^  g^n^rale  de  la  Banque 
dlrlande  ayant  avance  que  la  Banque  de  France 
escomptait  des  eifets  du  petit  commerce,  des  effets 
de  llH)  francs  :  «  Non,  non,  s  ^ria-t-on  de  toute 
pari,  iv  nVsl  pas  vrai.  »  L'orateur  cependant  n  a- 
vail  |VHs  tout  dil :  il  ne  savait  pas  que  la  Banque 
n  a  pi>inl  lixo  de  iiiininitim,  el  qu  elle  a  escompte 
uu^au'  des  elTets  de  30,  de  25  el  de  20  francs  ! 

Rien  do  plus  etrange  que  Tespece  de  b{&me  pro- 
uoiHV  |vir  ivut  qui  accusenl  la  Banque  de  France 
d  avoir  fail  dVxot^Uenles  affaires.  Elle  n  aurait  pas 
sans  ivla  oonquis  le  credit  quelle  posskle;  elle 
n  aurail  pas  dissipe  les  preventions  dun  pays  trop 
^>uwnl  epr^mve  par  les  desaslres  qu'ont  fait  icla- 
ti^^r  des  onlreprises  lomeraires  ou  mal  conduites. 
M.  Rwssi  s  appuyail  sur  le  succt^s  oblenu  pour  jus- 
litier  la  prim^galion  du  privilege  de  la  Banque : 
«  Co  n\^l  (Vis.  a-l-il  dil,  en  se  permellanl  des  actes 
imprudenls,  ce  ue$t  pas  en  compromeltant  les 
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int^rfits  de  ses  actionnaires  qu'elle  aurait  pu 
gagnerleur  confiance,  celle  du  commerce,  celle  du 
pays.  » 

L*excellente  direction  imprim^e  k  Tadministra- 
lion  de  ce  grand  ^tablissement  a  provoqu6  la 
creation  des  banques  d^partemen tales.  «  Cest 
ainsi,  ajoutait  le  savant  rapporteur,  que  la  France 
se  prepare  lentement,  graduellement,  comme  il 
convicnt  en  mati^re  de  credit,  d  des  institutions 
plus  generales  peut-etre  et  plus  actives.  »  La  m^me 
pens^  se  reproduit  sans  cesse  sous  une  nouvelle 
forme.  Si  M.  Rossi  ne  voulait  point  pr^cipiter  la 
solution  definitive,  c  est  qu'il  craignait  de  compro- 
mettre  Yunite  dont  il  6tait  le  partisan.  Le  pays  ne 
lui  semblait  point  suffisamment  pr6par6  k  cette 
transformation  ;  le  vrai  moyen  de  retarder  de  plus 
^^  plus,  de  rend  re  m6me  impossible  ce  que  de 
^^nsesprits  regardaient  comme  un  progrfes,  aurait 
^^i  d'apr^s  lui,  de  troubler  d  une  manifere  pr6- 
^alur^e  Tordre  des  choses  ^tabli. 

^argument  vulgaire,  qui  fait  regarder  comme 
ynesorte  de  calamity  lexpression  mat^rielle  de  la 
r^ussile  d'une  grande  entreprise  financifere,  la 
hausse  des  actions,  est  rudement  repouss6  par  la 
P^ns^e  eiev^e  de  M.  Rossi.  Le  pays  en  tier  profite 
^^  la  bonne  position  de  la  Banque,  et  le  vrai  prix 
d^  actions  n  est  pas  seulement  repr^sent^  par  le 
capital  materiel.  Citons  ses  paroles : 
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«  Lhabilet^^  la  sagesse,  la  quality,  ranciennet^, 
retperience,  la  reputation  de  la  Banque,  la  eon- 
fiance  qu  elle  inspire,  la  clientele  qu'elle  s  est  for- 
tt^,  $ont  une  puissance  acquise,  une  partie  int^- 
frante  de  son  aToir,  de  son  patrimoine,  comme 
Facbalandage  dune  boutique,  la  prosp^rit6  d'une 
naison.  » 

M.  Rossi  ne  trouve  rien  de  s^rieux  dans  certains 
Baoyensde  garantie  qu'on  a  voulu  presenter  comme 
^nt  df  Tessence  des  banques  de  circulation ;  telle 
esl  la  r^gle  qui  leur  prescrirait  de  conserver  tou- 
jours  en  r^serre  m^tallique  le  tiers  au  moins  des 
bitlets  ^mis.  Cest  \h,  sans  doute,  une  pr^ution ; 
»ais  si  la  Banque  a  ^t^  imprudente  dans  les  Amis- 
sions, la  prc^caution  est  insufflsante ;  si,  an  con- 
Iraire,  la  Banque  est  prudemment  et  loyalemevit 
adniinistr^e,  la  r^fierve  m^tallique  du  Uers  ne 
la?4e  pas  k  parattre  excessive,  comme  condilion 
absolue.  L' observation  et  Texp^rience  peuvent  ap- 
prendre,  non  sous  forme  de  re^e  g^n^le,  mats 
pM»r  chaque  place  de  commerce  et  pour  diaque 
banque,  selon  la  nature  et  le  mouvement  des 
aiaires,  quelle  doit  6tre  la  reserve  m^tattique 
oo^mbiiu^  avec  la  rcntr^  des  cr^ances. 

On  pent  roieux  se  r^ler  sur  la  quotilA  des  biHels 
<fiii  uVst  jamais  sortie  de  la  circulation,  queiles 
^u'aieut  Me  les  crises  commerciales  et  les  vicissi- 
tuUcs  poUlique&. 
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Tout  en  ayant  un  penchant  pour  une  extension 
dL4B    la  circulation  fiduciaire,  penchant  bien  naturel 
^     \Mm  ^poque  oh  la  Banque  de  France  ne  jouait 
g^A^re  que  le  rdle  d  une  simple  banque  de  d^pdt, 
f>^»i«que  g^n^ralement  les   reserves    m^talliques 
l>&l«n(aient  le  chiffre  des  billets  ^mis,  M.  Rossi 
^econnatl  la  circulation  m^tallique  comme  la  base 
Y^^oessaire  du  systfeme  fran^ais.  Les  repugnances 
^^M  piys  pour  le  naodifier  peuvent  s'expliquer,  in- 
^^fMidaaiment  de  tout  souvenir ;  elles  viennent  en 
P*rHie  des  circonstances  oii  la  France  se  trouye 

I^ays  agricole  avant  tout,  elle  redoute  les  brus- 
^l^cjs  fluctuations  auxquelles  sont  exposes  les  pays 
^  I>apier;  en  face  d'une  crise  violente,  trouverait- 
^tl^  reiaslicite  dun  pays neuf  comme  rAm^rique, 
^^  d'un  pays  naturelleraent  commercial  et  sp^cu- 
'*t.cur  comme  TAngleterre?  Pays  continental,  puis- 
^•^ce  militaire,  obligee  dans  Tint^re^t  de  sa  force 
^^  de  sa  dignity  de  maintenir  sa  haute  position  en 
^^^  rope,  la  France  pourrait-elle,  pour  se  livrer  aux 
^t^^nces  et  aux  p6rils  de  la  circulation  fiduciaire^ 
^^Honcer  A  son  instrument  d'c^change,  A  Tinstru- 
'"^^nt  qui  existe,  qui  est  accept(^  partout  et  en  tout 
*^Tnps,  et  dont  la  d6pense,  considerable  il  est  vrai, 
^^t  ane  dcipense  faite?  Ces  arguments  nont  pas 
P^rdu  de  leur  force,  bien  que  la  circulation  fidu-- 
^iairc  ait  pris  une  extension  qu'on  n  aurait  mdme 
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'  s  do  Tempire,  grdce  i  la 

«    M.  Uossi  se  voyait,  bieii  k 

111  run  18i0,  car  il  la  regar- 

iiM'  InslUution  prematuree ;  il 

N  no  comportait  jusque-li  que 

>,  armiies  chacune  d'un  privilege 

rayon  ddtermin^. 

ih)  la  coupure  du  billet  au-des- 

I'.'  dc  500  francs,  fixde  alors  comme 

:il  point  M.  Rossi ;  mais,  ici  encore, 

i\  la  disposition  timori^e  de  Topinion: 

!'  coraprendrc,  a  la  lecture  de  cette 

port,  qu  il  sc  soumcttait  A  la  volontiS 

!',  niais  avec  Vespoir  prochain  d'une 

.-  large. 

Ht  un  avis  plus  d6cid6  sur  deux  autres 
'Hijours  agit^es  :  celle  de  la  regie  des 
1  hires  et  de  T^ch^ance  moyenne   de 

;>  sornmes  convaincu,  disait-il,  que  Talte- 

:■    ces  regies  diinalurerait  Vinstitution  et 

il   la  Banque  ce  qu'elle  n'est  pas,  ce  qu  elle 

:  ni  no  veut  fitre.  Escompterdes  effelsdont 

iiiLC  excfede  trois  mois,  cest  alimenter  des 

i. J  lions  ficlives,  ou  bien  printer,  non  pour  fait 

nchandisesj  mais  pour  fail  de  speculations  et 

reprises,  ce  qui  est  contraire  a  la  lettre  et  ^ 

it  des  lois  fondamentales  de  la  Banque.  Re- 
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disons-le,  la  Banque  doit  escompter  sur  la  garantie 
de  valeurs  produites,  non  sur  la  garantie  des  va- 
leurs  k  produire.  » 
C6tait  le  principe  de  M.  MoUien ;  c'est  la  base 
^  veritable  des  operations  d  une  banque  de  circu- 
lation. 

«  L'^ch^ance  ordinaire  des  effets  tir6s  pour  va- 
leurs produites  et  r^elles,  dit  encore  M.  Rossi, 
n'excMe  pas  trois  mois ;  Texp^rience  a  mSme 
prouv6  que  r^ch^ance  moyenne  de  ces  elQfets  porl^s 
k  Fescompte  est  de  deuri  mois,  plus  rigoureusement 
de  cinquante-sept  jours  *.  II  est  par  li  rnSme  <6vi- 
dent  qu  en  admettant  k  rescompte  des  effets  a 
quatre  mois,  on  entrerait  dans  le  domaine  des  cir- 
culations ficlives  ou  des  speculations;  cest  une 
mer  sans  rivage. 

«  D  ailleurs  la  mesure  propos^e  serai t  loin  d'etre 
utile  au  commerce  s^rieux,  aux  d^tenteurs  de  mar- 
chandises,  de  valeurs  produites.  Aujourd'hui,  a 
quelques  exceptions  prfes,  c'est  avec  du  papier  a 
trois  mois  que  les  operations  commerciales  se  con- 
somment  et  se  liquident.  A  Londres  et  k  Marseille, 
k  Amsterdam  et  k  Trieste ,  la  r6glc  est  la  mSme. 
Admeltez  k  Tescompte  les  effets  k  quatre  mois,  et 
les  producteurs  seront  k  Tinstant  mfime  assaillis 
de  demandes  pour  obtenir  le  m6me  deiai.  II  y 
aurait  ainsi  un  ralentissement  dans  le  mouvement 

*  EUe  s'est  encore  abaissee. 
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dtt  capital  national,  et  la  mesure  produirait  des 
eflfeU  eontraires  am  vues  progressives  de  ceux  qui 
I*  provoquent. 

«  Enfin,  ne  perdons  jamais  de  vue  que  la  rentr^ 
pi'OQipte  et  r^guliere  des  sommes  avanc^es  4  titre 
d^seompte  est  la  garantie  fondamentale  du  credit 
^^  la  Banque>  de  la  si!kret^  de  ses  operations,  du 
i^U^ursement  incessant  de  ses  billets.  II  lui  fout 
^^^  fcWances  rapprocWes,  sagement  et  habile- 
^^m  coaabin^es.  » 

X^raisons  produites  dans  le  rapport  en  faveur 
^  la  regie  des  trois  signatures  ne  sont  pas  moins 
P^^iiiiittsaBtes.  En  dehors  du  motif  capital  de  la  s^curite, 
9^^  doit  6lre  complete,  afin  que  le  mredu  billet  de 
*^  *que,  ^mis  en  ^change  de  Teffet  de  commerce, 
^^*neure  aussi  certain  que  le  titre  du  numeraire 
'^i^m^me,  dont  le  billet  prend  la  place,  se  pr^sen- 
'^*^t  les  raisonspuis(5es  dansTabaissement  et  dans 
*^^liit<i  du  taux  de  I'escompte. 

Xe  pr^t  se  combine  toujours  avec  un  risque. 

^Our  le  capital  pr6t6,  on  exige  un  profit,  pour  le 

T^^que,  une  prime  :  Y  int^rfetr^sulte  de  la  combi- 

^^son  de  ces  deux  (^l^ments;  il  y  a  li  deux  indus- 

Wies  distinctcs  quon  pent  cumuler  ou  s^parer. 

Lint^rSt  est  variable  de  sa  nature;  mais,  tandis 

9u'il  ob^it  aux  circonstances  g(5n6rales  du  march^ 

b prime  varie  selon  les  circonstances  individuelles, 

propres  i  1  emprunteur.  Cost  un  commerce  al^a- 
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toire  qui  oblige  k  mesurer  les  chances  particuli^res 
k  chaque  operation.  On  ne  saurait  astreindre  una 
banque  k  ce  travail  indiyidue],  ni  lui  faire,  par 
contre.  percevoir  des  primes  Tariables,  plus  ^lev^es 
ou  plus  faibles,  selon  les  personnel 

Si  elle  escomptait  des  effels  k  deux  signatures, 
elle  s'exposerait  a  des  clameurs  incessantes,  k  d'in- 
nombrables  plain  tes  paries  nombreui  rejets  qu'elle 
serait  forc^  de  prononcer. 

L'assurance,  que  la  Banque  ne  saurait  tarifer,  est 
une  operation  distincte  de  celle  du  pr£t.  La  Banque 
fait  la  seconde,  et  laisse  la  premiere  au  commerce 
ordinaire ;  ni  les  assureurs,  ni  les  assures  ne  pen- 
vent  sen  plaindre. 

Sans  doute  il  est  des  traites  k  deux  signatures 
aussi  soHdes  que  les  traites  k  trois ;  il  est  aussi  telle 
signature  qui  suffit  a  elle  seule.  Mais  le  16gislateur 
ne  saurait  procMer  par  mesure  g^n^rale;  il  inter- 
ditsagementik  la  Banque  le  commerce  des  risques» 
ce  qui  n'a  point  empdch^  le  developpement  sue- 
cessif  de  1  escompte. 

Les  doctrines  de  M.  Rossi  ne  cad  rent  gu&re, 
comme  on  voiU  avec  les  id^s,  tout  au  moins  im- 
prudentes,  emises  dans  des  travaux  r^nts  sur  la 
reorganisaiion  des  bcnques,  idees  qui,  si  on  les  met- 
tait  un  jour  en  pratique,  n  aboutiraient  qnk  la 
d^rganisationd  un  des  pluspr^ieux  instruments 
de  la  prospt^rit^  commerciale. 
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Les  mesures  prises,  en  1840,  a  regard  des  ban- 
ques  d^partementales,  se  r^sument  dans  la  n^ces- 
sil6  d'une  loi  pour  autoriser  d^sormais  leur  fon- 
dalion.  Celte  condition  devaitsinguliferemenlhAter 
nue  r^forme  que  Ton  n'osait  point  aborder  imm6- 
diatement. 

^-  Rossi  exprime  nettement  cette  direction  d'i- 

"^s :  s'il  convenait  au  pays  de  persister  encore 

^^^sle  syst^me  des  institutions  locales,  il  fallait, 

"'^itil,  tendre,  si  ce  n'est  vers  lunit^,  du  moins 

^^^  Tuniformit^.  a  On  peut  multiplier  lesbanques; 

"^^xait  imprudent  de  multiplier  les  syst^mes.  Vn 

]ou^^  j5eti/-e/re,  tons  ces  ^tablissements,  ainsi  que 

^^X  qui  surgiront  plus  tard,  pourront  se  coor- 

^^^ner  entre  eux  et  former,  j'oserais  presque  dire, 

^^  ^ystfeme  plan^taire. » 

^^^tait  indiquer  la  conciliation  de  Taction  locale 

^'  ^u  pouvoir  central  et  pr^voir  la  vari^t^  dans 

^^^it^.  Beaucoup  d  esprits  distingu6s  ont  mani- 

'^^t^  des  Tues  analogues ;  elles  se  trouvent  notam- 

^^nt  exposees  dans  le  livre  du  comte  Cieszkowskr, 

^^  credit  et  de  la  circulation. 

Nous  sommes  loin  de  partager  toutes  les  convie- 
lions  de  Tauteur,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
substitution  du  billet  a  rente  au  numeraire.  Nous 
^I'oyons  qu  il  s  engage  ainsi  dans  un  cercle  vicieux, 
^r  la  valeur  du  billet  a  rente  se  trouve  elle-mftme 
^xprim^e  au  moyen  de  la  valeur  m^tallique,  qu  elle 
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serait  appel^e  k  supprimer,  et  qu'elle  affiurme.  Mais 
ce  n'est  point  le  moment  de  discutcr  le  probl^me 
de  la  monnaie. 

Nous  n  admettons  pas  davantage  que  TEtal  de- 
vienne  le  centre  de  tout  Torganisme  financier,  el 
<iu  il  donne  le  credit  au  lieu  de  le  recevoir^  suitant 
la  c61^bre  definition  de  Law.  Mais  le  m^rite  incon- 
testable du  travail  de  M.  Cieszkowski  consisle  dans 
la  distinction  fondamentale  qu  il  a  faite  entre  les 
ileux  fonctions  d'emission  el  d'escompte. 

Cest  a  cette  distinction  que  songeait  M.  Rossi, 
«n  meltant  en  avant  Tid^e  d  un  systeme  pUmeiaire 
en  malifere  de  banque.  L'^mission  des  billets  au- 
rait  appartenu  h  Vinstitulion  centrale,  tandis  que 
les  institutions localess'enseraient  servies pour  les- 
€ompte,  suivant  des  conditions  d^terminies.  S'il 
nous  est  permis  de  poursuivre  cette  image,  la  con- 
stitution isol(^e  de  ces  ^tablissements  risquait  tou- 
joars  d*en  faire  des  com^tes  vagabondes,  tandis 
que,  sous  la  forme  de  succursales,  elles  poursui- 
Tent  la  marche  reguli^re  des  plan^tes ;  elles  roulent 
autour  du  soleil  qui  leseclaire  deses  rayons dor^ 
Le  regime  mixte,  indiqu^  par  M.  Rossi,  n'i^lait  en- 
core qu'un  regime  de  transition  vers  Tunit^,  doat 
des  ev(^nements,  sup6rieurs  au  d^veloppeoaent  r6- 
gulier  de  la  volont^  humaine,  onl  h&t6  la  venue, 
etdont  Texp^rience  permet  de  conslater  Vaction 
ftconde. 
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la  discussion  engag^e,  le  26  juin  1840,  devant 
l^Chambre  des  pairs  na  fait  que  confirmer  les 
doctrines  d^velopp^es  avec  autant  de  force  que  de 
lucidity  dans  le  rapport  de  M.  Rossi. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  approuva  pleinement 
lerdle  mod^rateur  rempli  par  la  Banque  de  France 
d^ns  Tusage  de  la  circulation  du  papier,  qui  mon- 
•^t  alors  en  moyenne  a  200  millions  de  billets  de 
^Ue  Banque,  repr^sentes  d  ordinaire  par  autant 
^6  numeraire  en  caisse,  et  A  50  millions  de  billets 
^^sbanquesd^partementales,au  total  250  millions, 
^^nt  i  peine  50  millions  n  ^taient  point  converts 
P^'^des  especes  tenues  en  reserve. 

^  Lesbanques,  disait  il,  recoiventsous  certaines 
^'^ndilions  le  privilege  de  baltre  momiaie  avec  des 
'^^dlles  de  papier  et  dc  substituer  dans  la  circula- 
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tion  leurs  billets  h  vue  aux  valeurs  m^talliques. » 
La  Banque  de  France,  rc^duite  habiluellement  au 
role  de  banque  de  d^pot,  n  abusait  gufere  de  ce 
privil(5gc,  ce  qui  provoquait  de  la  part  de  M.  d'Au- 
diffret  un  vif  ^loge  de  la  solidil(5  et  de  la  s^curit^ 
d'op6rations  ainsi  conduiles. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  voulait  donner  un 
corpsaux  provisions  d'avenir  abordOes  par  M.Rossi. 
II  exprimait  son  avis  en  ces  termes :  «  Ne  peut-ou 
pasaujourd'hui,en  1810,  prendre,  k  partirde  1843 
ou  1814,  des  mesures  propres  k  Otablir  en  France 
une  unite  pour  favoriser  la  circulation  du  pa- 
pier?* 

D6'}h  k  la  Chambre  des  dOputds,  M.  Mauguin, 
dont  personne  naccusait  les  vues  de  timidity, 
avait  hasard6  la  pensOe  que  la  France  devait  avoir 
en  billets  une  circulation  de  600  millions  de  francs. 
Ce  voeu  se  trouve  de  beaucoup  d0pass6  aujour- 
d'hui,  grdce  a  la  solution  admise  pour  la  question 
qu'il  forinulait  dis  lors  ainsi:  «Yaura-t-il  une 
seule  banque  avec  des  comptoirs,  ou  bien  yaura-t  il 
des  banquesrdOpartementales?  » 

Du  reste,  M.  Mauguin  apprOciait  justement  Teffet 
naturel  de  lautorisation  legislative  exigOe  pour 
ces  dernieres,  en  disant :  Le  projet  decide  implici- 
tement  qu'il  n  y  aura  plus  de  banques  d^parle- 
mentales.  En  effet,  aucune  autorisation  nouvelle 
n'a  m  accord(5e  depuis  cette  Opoque. 
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Nous  avons  d6ji  parl6  du  r61e  brillant  rempli 
par  M.  Thiers  dans  ce  d6bat;  il  s'^tait  hautement 
d^clar^  pour  une  banque  unique;  il  repoussait 
avec  Anergic  Tid^e  d'une  dualite  chim^rique. «  Deux 
banques  k  cdt6  Tune  de  Tautre,  disail-il,  sont  en- 
traln^es  k  se  d^truire;  c'est  une  rivalil^  mortelle... 
L'exp^rience  el  la  science  ont  condamn^  cela 
commeune  folie...» 

II  savait  gr6  k  la  Banque  de  France  d'avoir  il6 
^oderairice,  au  lieu  de  se  faire  excitante;  c'est 
^insi  quelle  a  neutralist  les  crises  au  lieu  de  les 
proToquer. 

« II  y  a,  disait-il,  un  progrfes  auquel  je  suis  prfit 
^  consentir,  que  je  souhaite,  que  j'ai  demand^  k  la 
^nque,  et  que  je  demanderai  le  plus  possible, 
cestd'^tendrece  bien  horsde  Paris  ;il  faul^tendre 
Je  b^n^cede  la  Banque  de  France  aux  provinces.*) 
Ctil  ajoutail : 

« Je  ne  serais  pas  effray6  du  d^vcloppement  que 
P^endraient  les  comptoirs  de  la  Banque  dans  les 
P^'ovinces.  Vousobtiendriez  par  l<\cclte  circulation 
g^n^rale  des  billets  dont  parlait  M.  Mauguin.  Le 
^ystJme  d'une  circulation  gt5n6rale  avec  le  m6me 
Papier  se  trouverait  r^alis^.  »  On  avait  parl6  des 
'^conv^nicnts  que  pourrait  presenter  le  gouverne- 
"^^nt  du  credit,  conQ6  k  une  seule  Compagnie : 
*  Je  ne  les  crois  pas  trfes-grands,  r^pondai  t  M.  Thiers, 
^'  sij'avaispu  dictatorialcment  cr^er  un  systfeme, 
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cest  celui-li  que  j  aurais  cr^6.  •  Le  pouvoir  du 
torial  du  gouverncment  provisoire  a  suivi  en  li 
cette  inspiration  de  M.  Thiers. 

Celui-ci  ne  sarrfilait  point  k  la  vaine  supposit 
que  la  Banque  voulAt  lyranniser  le  commerce, 
quelle  cr^dt  unc  crise  artificielle.  Cen'est  pass 
lement  la  certitude  d'encourir  rex^cration  ] 
bliquc  qui  ne  lui  permet  point  de  comme 
de  pareils  abus,  cest  son  int^r^t  bien  entendu 
le  lui  defend.  Elle  n'est  point  une  de  ces  app 
tions  6ph^ra6res,  qui  ne  visent  qu'i  la  pron 
realisation  d'un  b^n^fice  accidentel ;  elle  coni 
les  conditions  d'une  longue  dur6e  et  vise  am  av 
tages  r^guliers  que  procurent  les  pens^es  d'ave 
Tout  le  pass^  de  ce  grand  ^tablissement  prot 
contrc  dcs  vis^es  d'6troit  ^goisme  ou  d  amour  < 
gain  rapide.  Si  on  lui  a  fait  quelquefois  t||it| 
che  m6rit(5,  c'est  celui  de  ne  pas  vouloir  ga{ 
assez ;  mais  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  ra 
du  fait,  sans  parler  des  avantages  attach^  k  ce 
sint6ressement,  qui  lui  donne  le  cachet  d'une 
slitution  publique,  elle  ne  m/irile  gu^re  d' 
condarnnec  i  cause  dune  singularity  peu  co; 
gieuse. 

Un  des  repr '?scnlants  les  plus  autoris^s  du  c 
mcrce  franaiis,  M.  Legentil,  depuis  pairdeFra 
exprimait  k  la  Chambre  des  d^put^s,  lors  de  < 
discussion  de  1840,  la  pcns^e  de  rindostrie 
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rieme,  en  prenant  la  defense  de  la  circulation 
Q^llique,  conserv^e  comme  condition  de  la  s<^- 
CQrit^  des  ^changes.  II  repoussait  les  critiques, 
Ifop  l^g^renent  adress^es  k  la  Banque ,  et  sur- 
toulTid^de  lui  imposer  une  lourde  redevance. 

«  Que  doit-on  lui  demander?  disait-il.  De  ren- 
Are  tu  commerce  le  plus  de  services  possibles- 
^iskiien  demander  le  prix,  ce  serait,  permet- 
te«-»oi  de  le  dire,  suivre  le  syst^me  du  moyen 
^S^  qoi  consistait  k  ran^onner  tous  ceux  qui  s  en- 
ncliissaieiit.  ^ 

ijt  r^s«hat  d'un  pareil  systeme  serait  d'aiHeur^ 
M^logue  A  celui  du  projet  dc  frapper  d'un  imp6t 
^^  cr^ances  hypoth6caires:  il  se  traduirait  en  une 
aggravation  de  charges  pour  le  commerce. 

La  loi  de  48iOfut  le  dernier  acte  16gislatif  re- 
^tif  an  systime  giin^ral  de  la  circulation  fidu- 
^i^ire  qui  ait  pr6c6d^  la  r^formc  radicale  dc  1818. 
Si  nous  avons  insisle  sur  les  principes  di^velop- 
P^s  alors  et  qui  commen^*aienl  i  dcvenir  une 
^^rte  de  monnaie  couranle  acccplee  par  une  opi- 
'^ion  plus  6clairee,  c'est  quils  cxpliquaient  et 
Wilspr^paraienl  une  transformation  complete. 

Le  progres  a  M  singuliiremcnt  hate  par  Texem- 
Pl^  que  donna  I'Angleterre,  sur  Tinitialive  prise  par 
^n  de  scs  plus  grands  hommcs  d^Etat,  sir  Robert 
*^^el.  On  avait  Thabitude  de  chercher  dans  ce  pays 
*^xemple   d'une   circulacion  fiduciairc   abandon- 
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n^e  k  rinitialive  individuelle;  combien  fut  grave 
Tenseignement  du  sysl^me  nouveau ,  ^tabli  par 
Yact  de  1844  et  fond6  sur  une  doctrine  contraire! 
Combien  dut  6trc  considerable  Tinfluence  exer- 
c^e  par  des  ^conomistes  de  premier  ordre,  qui  se 
r^unissaient  dans  un  commun  accord  pour  im- 
poser  des  regies  s^v^res  k  remission  des  billets  de 
banque  I  Lord  Overstone  (alorschef  dela  puissante 
maisonLoyd  etC*),  M.  Norman,  le  colonel  Torrens, 
M.  Senior,  M.  Mac*  Culloch  avaient  figure  au  pre- 
mier rang  dans  cette  campagne  entreprise  contre 
des  syst^mes  erron^s,  et  M.  Tooke  lui-m6me  con- 
damnaitVid^e  de  n  envisager  la  creation  des  billets 
de  banque  que  comme  une  Industrie  privte,  livr^e 
aux  hasards  de  la  concurrence. 

Nous  reprendrons  cette  grande  question  aprfes 
avoir  termini  Ihistoire  de  la  Banque  de  France, 
6tudi6e  dans  le  mouvement  l^gislatif. 


XXIV 


Heux  circonstances  secondaires  firent  aborder 
^"^  1847  elen  1848,  d'une  manifere  plus  d^cid^e, 
^^^  principes  fondamentaux  et  T^tude  du  systfeme 
^^  Inniie.  En  1847,  un  projet  de  loi  fut  pr^sent^ 
^^X  Chambres  pour  abaisser  le  minimum  de  la 
^Upure  du  billet  de  banque,  et  a  la  veille  de  la 
^^volulion  de  ftivrier  la  Chambre  des  d^put^s  dis- 
^'^la  le  renouvellemenl  du  privilege  de  la  Banque 
^^  Bordeaux. 

Hien  de  plus  curieux  que  de  voir ,  k  si  peu  de 
^*^lance,  corabien  ont^t^  grandes  les  difficullis 
^Ppos^es  aux  mesures  les  plus  simples,  destinies 
^  ^largir  lecercle  de  la  circulation  fiduciaire.  Le 
gouverneraent,  d'accord  avec  la  Banque  de 
'^'"^nce,  voulait  faire  desccndre  k  250  francs  la 
^upure  du  billet,  jusqu  alors  restreinte  au  chiffre 
^^500  francs. 
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La  commission,  qui  complait  dans  son  sein  de 
hommes  versus  dans  les  questions  de  finances  (ell 
se  composait  de  MM.  Lemaire,  Benoit  Fould 
Koechlin,Gouin,  de  Valry,  Deslongrais,  Renouar 
de  Bussi^re,  Murel  de  Bord,  Benoist)  fit  un  pa 
de  plus  ;  elle  proposa  un  article  ainsi  con^u  : 

«  La  moindre  coupure  des  billets,  soil  pour 
Banque  de  France  ct  ses  comploirs,  soil  pour  k. 
banques  autoris^^es   dans    les  d^parlements,  ie 
abaiss^e  k  200  francs  » 

Le  rapport  fut  confix  a  M.  Benoist  d'Azy,  q^ 
s'acquilta  de  celle  l&cbe  de  mani^re  k  compter  (3 
sormais  parmi  les  nolabilil^s  parlementaires. 

M.  Benoist  d'Azy  parlageait  les  convictions  d 
M.  Rossi  en  malii^re  de  circulation  fiduciaire;  j 
rendit  bommage,  comme  Tavait  fait  ce  savaoi 
^onomiste,  a  la  Banque  de  France  :  <«  La  pens^tf 
de  la  commission,  comme  le  devoir,  selon  nous« 
de  la  li^gislation,  cost,  disait-il,  de  fortifier  cette 
belle  institution;  cest  de  conGrmer,parsa  propre 
opinion,  le  respect  et  la  confiance  quale  pays  a 
pour  elle,  et  dassurer  son  existence  libre  et  forte, 
pour  qu  ellc  puisse»  comme  une  admirable  ma- 
chine, rendre  tons  les  services  quon  peutulten- 
drc  d elle  dans  linl^rSt  de  la  prosperity  et  de  la 
grandeur  du  pays.  » 

Apr^s  avoir  d^velopp^  les  motiCs  de  la  cr^lion 
du  billet  de  200  francs,  M.  Benoist  d^Azy  abofdelei 
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^estions  relatives  au  present  et  k  lavenir  de  hi 
Banque,  aux  services  que  le  pays  est  en  droit  d'ait- 
tendre  dY'lle  et  aux  meilleurs  moyens  d  en  assurer 
la  possibilite. 

La  pens^e  d'une  extension  d'attributions  de  oet 
^(abiissement  k  la  France  enti^re    est  nettement 
exprim^e  et  produile,  non  pas  seulemenl  avec  la 
%itiflie  autorit^  atlach^ea  Topinion  du  rappor- 
teur, mats  comme  Texpression  des  convictions  de 
la  majority. 

«  II  faut,  dit  M.  Benoist  d'Azy ,  ou  modifier  Vmr-- 
finisation  des  banques  locales,  ou  preparer  leur  inr 
corporation  a  la  Banque   de  Frawe;   ce  dernier 
p^rti  nous  parait  le  raeillcur II  s'agit  ici  beau- 
coup  moins  d'un  inldrfit  priv^  que  d'un  inl^rfit  pu- 
Wtc  de  premier  ordre. » 

Nous  renvoyons  k  cet  important  document  * 
^^x  qui  veulent  savoir  jusqu'i  quel  point  I'id^e 
^lunit^dela  circulation  eiait  d^ji  entree  dans 
'^esprilsles  plus  6clair6s.  II  nous  suffira  de  re- 
Pfoduire  Ics  dcrnifjres  paroles  du  rapport,  qui 
^uroent  la  manifestation  officiclle  de  cetle  ten- 
dance: 

•  Le  temps  est  venu  de  faire  jouir  la  gen^ralitf 
du  pays  des  avanlagesaujourd'hui  reserves  aux 

'  Nous  le  pnblions  en  enticr  dsms  le  reeueil  des  Docnimmtf 
qui  lermine  ce  trayaH . 
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Tilles  les  plus  importantes,  et  de  realiser  le  plan 
general  de  rinstilulion  originaire  de  la  Banque 
par  la  creation  descomploirs.  Quant  aux  banques 
locales,  elles  doivenl  egalement  renlrer  dans  le 
syst^me  g^n^ral  de  credit,  soil  par  unc  combinai- 
son de  services  communs ,  soil,  ce  qui  nous  parait 
beaucoup  plus  desirable  pour  tons  les  int^rSts, 
par  une  incorporalion  complete  avecla  Banque  de 
France.  Accomplir  celle  oeuvre  tout  entiiire,  cest, 
pour  le  gouvemement  el  les  chambres,  un  8es  ob- 
jets  les  plus  utiles  quon  puisse  sc  proposer,  le 
plus  grand  service  peut-6tre  qui  puisse  Hre  rendu 
au  commerce ,  k  I'induslrie  el  a  Tagricullure. » 

La  Banque  de  France  ^tait  pr^par^e  k  remplir 
la  grande  mission  qu'on  lui  assignait;  elle  avail 
d(^cid6  le  rachal  des  actions  dcs  banques  d^parle- 
menlales,  k  des  conditions  dquitables. 

La  discussion  devant  la  Chambre  donna  unc 
aouvelle  importance  k  cc  projel.  Elle  occupa  qua- 
trest^mccs  consacr^es  principalement  A  Texamen 
de  la  richesse  m^tallique  de  la  France  et  de  Tin- 
fluencc  qu'exerce  la  coupure  des  billets  de  banque 
sur  les  existences  en  m6laux  pr(5cieux.  M.  lAon 
Faucher,  donllesconnaissances  financi6res  ^latent 
dtfjA  hautement  appr^ci^es,  avail  pr(5senl6  un 
amendement  pour  auloriser  remission  desbillels 
.do  100  francs ;  le  d(5bat  s'litablil  en  grande  parlic 
sur    ce   point.    Le    premier  oraleur    enlendu, 
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M.  Clapier,  de  Marseille,  repoussa  le  billet  de  100 
francs  comme  un  danger;  plus  le  billet  descend, 
disait  il,  plus  le  niveau  des  ^cus  sabaisse.  On 
n'arrive  pas  ainsi  h  augmenter  le  chiffre  de  la  cir- 
culation, on  diminue  seulement  la  somme  des 
cspeces,  on  chasse  le  numeraire,   et  les  crises 
commerciales  se  raulliplient.  La  circulation  m6- 
t^Uique  demeurc  seule  aussi  peu  sujetle  aux  varia- 
tions que  le  permet  la  nature  des  choses,  et  Tj^tat 
Joit  s^v^rement   mesurer  les   consequences   de 
'  cxercice  d'une  sorte  de  droit  regalien  qu41  aban- 
don ne  aux  banques.  alors  qu  il  les  autorise  k  6met^ 
^^^  desttllets  payables  au  porleur  et  a  vue,  appe- 
i^s    par  consequent  h  reraplacer  la  raonnaie. 

Cl^etait  comme  un  ^cho  de  la  doctrine  d^ve^ 
'^P5)ee  trois  ans  auparavant  par  sir  Robert  Peel 
^^"^^ant  le  Parlement,  et  sanclionn^e  par  lacte  de 
^^  A:4;  elle  (ilait  vraie  au  fond,  mais  M.  Clapier  en 
ex^^^^^jj  1  expression,  en  oubliant  que  TAngle- 
'^^*e ,  dont  les  habitudes  admettent  des  signes 
"  ^change  d'une  valeur  superieure,  avail  mainlenu 
'^  ^^hiffre  de  5  livres  (125  francs)  pour  les  billets,  ce 
^^i  suffisait  pour  justifier  la  proposition  du  chif- 
^''^  de  100  francs  faite  par  M.  L^on  Faucher. 

Xes  principes  suivis  en  Angleterre  rencontre- 

^Htun  habile  interprfete  dans  M.  Clapier,  quand 

^^  insisla,  cette  fois  d'accord  avec  M.  Liion  Fau- 

^^w,  sur  le  prix  variable  de  Targent  et  sur  Vi\i- 
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istioa  de  Tescompte.  comme  moyen  le  plus  effi- 
ace  poor  ramener  le  nam^raire. 

M.  Gapier  elait  le  partisan  d^id^  des  banques 
d^partementales :  11  comballil  les  conclusions  de 
la  commission ,  qui  lendaient  a  la  suppression  de 
ces^tablissemenls,  el  il  fit  yaloirle  danger  d'une 
cffltralisation  destine,  disait-il,  k  donner  k  une 
seiile  compagnie  le  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  le 
er&lil  du  pays  (out  enlier,  en  errant  un  pouvoir 
plus  fort  que  celui  du  gouTernement. 

On  sail  aujourd*hui  k  quoi  sen  tenir  sur  ces 
soistres  provisions;  TexpOrience  a  fait  Ovanouir 
les  fanldmes  Ovoques  par  le  prOjugO :  rien  de 
moins  oppressif  que  Taclion  de  la  Banque,  et  le 
reproche  contre  lequel  elle  aurait  le  plus  k  se  Ai- 
fendre,  ce  seraii  non  celui  d'afficher  la  vaine  pr6- 
tmilion  de  former  un  Etat  dans  1  Etat,  mais  bien 
d*£tre  trop  disposOe  k  une  ceriaine  docility  vis-i- 
Yis  du  pouvoir. 

Quand  on  approfondit  la  question,  il  en  rOsulte 
uoe  sorte  de  surprise  de  voir  Tempire  qu'exer- 
cenl  les  grands  mots,  et  combien  la  r^lit^  s'esi 
trouv^  pen  d'accord  avec  des  hypoth^s  dOfian- 
tes.  La  Banque  de  France  na  usO  de  ses  droits 
qu'avec  une  grande  discretion;  elle  a  rendu  d*u- 
tiles  services  k  TElat,  elle  sest  toujours  montr^ 
pr6lc  k  faire  passer  1  inlOrdt  gOnOral  avant  le  b^ 
n6&ce  des  actionnaires;  elle  a,  par  Taccroissement 
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sMtau  d».  escoroptes,  fourni  d'abondantes  res* 
sources  au  jj||||inerce  des  d^partements,  en  le  met- 
tant  k  Tabri  des  crises  locales;  enfin,  elle  a  ^tendu 
largement  Tusage  du  billet  de  banque^  en  pla^ant 
la  f  ranee,  sous  le  rapport  de  T^conomie  de  nu- 
meraire ainsi  r^alis^e,  sur  le  m6me  pied  que  TAn- 
gleterre. 

Ceu  qui  redoutaient  le  principe  de  Tunit^  et 
cpii  demandaient  une  f^d^ration  de  banques  lo- 
<»Ies,  sappuyaient  sur  la  force  d'inerlie  que  la 
B^nque  de  France  aurait  opposie  h  la  creation  des 
^^ompioirs;  I'^v^nement  prouve  que  ces  appre- 
hensions n'^taienl  pas  fond^s. 

Bien  qu'il  se  prononcAt  contre  I'absorplion  de 
touslesitablissementspar  Vinstitution  mfere,M.de 
^iissiferes  (de  la  Marne)  demandait  Tunit^  de  cir- 
culation. « II  faut,  disait-il,  que  les  billets  ^manent 
^une  source  commune ;  de  plus,  je  voudrais  que 
'*  fabrication  en  Wt  centralis6e,  et  qu  il  y  eAt  un 
«*t«l  des  billets  de  banque  comrae  il  y  a  un  hdtel 
"^s  monnaies;  »  et  il  rappelait  ces  paroles  de  sir 
*^V)ert  Peel : 

^  Si  TEtal  a  le  privilege  de  frapper  el  d'6meltre 

'^  monnaie,  il  devrait,  par  le  mfime  motif,  exercer 

^^  contrdle  souverain  sur  loutes  les  Amissions  de 

"illets,  de  mani^rei  pr^venir  toute  variation  brus- 

^Me  et  k  maintenir  une  sorte  d'iquilibre. 

€  L'Etat  devrait  avoir  le  privilege  exclusif  d'6- 
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aetlre  le  papier  de credit  comroe  il  a  celui  de  bat- 
lie  moDDaie...  et  il  devrait  avoir  tine  quote-part 
dans  tous  les  privileges  ^manant  de  cette  circula- 

M.  Lacave-Laplagne,  minislre  des  finances,  faisait 
nssorlir  le  bentJfice  de  Tunite  de  la  monnaiefidu- 
ciaire,  qui  arriverait  k  supprimer  le  change  ndans 
FiDterieur  du  pays,  et  M.  Adolphed'Eichthal  insis- 
tait  sur  Timmense  avantage  d'avoir  une  banque 
centrales  une  banque  unique. 

Ces  idees  ne  rencontrerent  que  peu  de  contra- 
dicteurs;  le  rapporteur,  M.  Benoist  d'Azy,  mainlint 
energiquemenl  les  conclusions  de  son  travail.  «  La 
Banque  doit  devenir,  disait-il,  la  Banque  de  France, 
au  lieu  d\Mn?  seulement  la  Banque  de  Bariset  d'un 
ravou  linule...  Le  syst^me  d'isolement,  de  lutte,  de 
coacurrem^e  ne  pent  6tre  consid^r^  comme  du- 
rable««. » 

Sa  pensee  ne  s  arrSlail  devant  aucun  obstacle : 
«  Sit  ne  sagissait,  ajoutait-il,  que  de  deux  int6r£ts 
priv^  en  presence,  celui  de  la  Banque  de  France 
et  ivlui  des  banques  locales ,  nous  aurions  ^t^ 
ArapiH'  avant  lout  du  respect  pour  le  mainti^n  des 
droits  ai\]uis.  Mais  nous  voyons  qu  il  s  agit  ici 
btaucoup nioins dun int^rdtpriv^  que  d un  inl^r6t 
IHibtic  de  premier  ordre.  » 

Le  gouvernenienl  se  trouvait  en  quelque  sorte 
Mib  en  denieure  par  cette  manifestation  d'id^s 
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^raBgires  a  Vessence  du  projet  mis  en  discussion. 
Celui-ci  ne  concernaitque  la  flxation  d\i  minimum 
dela  coupure;  les  partisans  exclusifs  de  la  circu- 
lation m^tallique  et  ceux  d'une  circulation  fidu- 
ciaire,  plus  bii  moins  ^tendue,  (^taienlseulsappel^s 
au  d^bat.  L'insistance  raise  pour  y  produire  des 
id^es  plus  g^n(5rales  et  pour  .en  r^clamer  Tappli- 
cation  prochaine  l^moigne  des  progrfes  rapides 
^tj'elles  avaient  accompli. 

M.  L^on  Faucher  d^veloppa  avec  une  grande 
puiissance  les  motifs  qui  recoramandaienl  remis- 
sion du  billet  de  100  francs,  et  prouva  qu'il  sa- 
rskii  allier  la  hardiesse  a  la  prudence.  II  posa  d^s 
lois  les  v(5rilables  principes  en  matiere  de  circu- 
lation financi^re;  un  an  ne  devait  pas  s(5couler 
5^^ us  que  Ti^venement  lui  donndl  pleinement  raison. 
Les  hesitations  6taient  grandes  :  la  commission 
^"^ail  cru  atteindre  la  vraie  limite,  en  substituant 
^^  chifTre  de  200  francs  k  celui  de  250  francs  pro- 
P^s^  par  le  gouvernement.  Cependant  elle  recon- 
^^issaii,  par  1  organe  de  son  habile  rapporteur, 
*  ^lilite  de  faire  profiter  la  France  entifjre  des  b^- 
^^fices  du  credit;  la  circulation  restreinte  h  260 
Millions  de  billets  pour  la  Banque  de  France,  et 
^  %  millions  pour  les  banques  d^partementales, 
^'^tail  trop  pen.  Si  lAngleterre  el  les  Etats-Unis 
^^aienl  d^pass^  le  but,  il  ne  fallait  pas  en  France 
^^river  a  une  exag^ration  de  la  prudence. 
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La  Chambre  se  rallia  au  billet  de  200  francs, 
6Q  donnant  une  pleine  adh^ion  k  ces  paroles  de 
M.Poisat: 

«  Nous  aurions  tori  d'entrer  dans  une  voie  qui 
tendrait  a  nous  mettre  dans  la  position  de  ceux 
qui  ont  du  papier  au  lieu  d*argent,  et  qui  seraient 
plus  heureux  s'its  avaient  de  Targent  au  lieu  de 
papier,  n 
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^^  ^n  brillant  orateur,  qui  ^tait  en  mfeme  temps  un 
.^^^tiomiste  distingu^,  M.  Duchatel,  minislre  de 
^Wrieur,  d^fendit  ^nergiqueraent  le  currency- 
^y^€em.  Aprts  avoir  combattu  ceux  auxquels  il 
^^utait,  k  lort,  de  vouloir  changer  les  bases  de 
^^  circulation  m^tallique  en  circulation  de  papier, 
'  ^^veloppa.  au  sujel  de  Tinl^r^t  do  largenl,  des 
^^^Htsid^ rations  qui  m^ritent  toujours  d'atlirer  la 
Wiiss^rieuse  attention. 

On  a  exag^r6  et  on  exagfere  encore  beaucoup 

*  influence  que  pent  exercer  remission  des  billets 

^^  banque  sur  Tint^rfil  de  Targent.  Celui-ci  d(?pend 

^  causes  bien  plus  profondes.  II  est  possible  de 

P^oduire  par  la  creation  de  la  monnaie  fiduciaire 

^n  effet  momentan^ ;  on  pent  donner  ainsi  des  fa- 

^'Hlfe  temporaires  et  cr(5cr  une  apparence  de  pros- 

P^rile.  Mais  bient6t  Tint^rfit  de  Targent  reprendra 
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le  niveau  qui  sera  d^lermin6  par  la  ricbesse  publi- 
que  ellaprosp^rili*  des  transactions  commerciales. 
Le  billet  de  banque  n'a  sur  linl^rfit  de  Targent 
qu'une  influence  peu  appreciable  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  Siiurait  s't^lendre  au  dela  du  moment 
de  son  apparition. 

a  Un  pays,  disail  M.  Duchdtel,  ne  senrichil  pas 
en  remplacant  le  num(5raire  par  des  billets,  pas 
plus  qu  un  particulier  ne  s^enricbit  en  subslituanl 
du  metal  Ruolz  a  Targenlerie  qu'il  emploie. »  Celte 
comparaison  ne  manque  pas  de  justesse ;  il  importe 
cependant  de  remarquer  que,  dans  un  cas  eomme 
dans  Tautre,  T^conomie  r^alis^e  d^gage  unecer- 
taine  quantity  dc  capital,  en  la  rendant  disponible 
pour  d'aulrcs  emplois. 

La  se  borne  Tavanlage  recueilli,  en  ce  qui  con- 
cerne  I'cipargne  faile;  et  encore,  comme  pour  r^- 
pondre  aux  demandes  de  remboursemenl,  il  faut 
conserver  en  caisse  une  portion  notable  du  m^I 
represent^  par  les  billets,  le  particulier  gagne  plus 
que  TEtat  sur  la  difference  du  capital  engag^.  II 
est  vrai  que  le  v(5ritable  et  le  plus  s^rieux  avan- 
tage,  procure  par  la  circulation  Gduciaire,  se 
rencontre  ailleurs  :  il  consiste  dans  le  maniement 
plus  facile,  le  transport  plus  commode,  le  comp- 
tage  plus  prompt  des  billets,  pourvu  que  ceux-ci 
soient  d  une  valeur  plus  6\e\ic  que  la  monnaie 
courante. 
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Toujours  est-il  vrai  do  dire  que  la  soci^l6  ne 

retire  qu'un  Wn^fice  mat(5riel  fort  limits,  si  Ton 

arrive  non-seulement  a  faire  reprisenter  par  le 

papier  le  m^tal  exislant,  ce  qui  n'entrafne^aucuii 

inconvenient  et  ne  peut  procurer  que  ck*  afvaq- 

lages,  mais  encore  k  rem  placer,  dans  une  cirtaine 

proportion,  le  metal  absent  par  des  billets.  II  y  a 

li  sans  doute  une  Economic,  mais  celle-ci  tourne 

principalement  au  proGt  des  banques  d'emission, 

wns  pbuvoir  exercer  d'influence  notable  sur  le 

laux  de  Targent.  Cptte  influence  est  d'autanl  plus 

ftlble,  que  le  pays  est  plus  riche.  En  effet,  le  taux 

^^1  int^rfit  est  d(5lermin6  par  la  masse  des  capitaux 

^'^ponibles,  dans  Icsquels  le  numeraire  enlre  pour 

^^^  proportion  d'aulanl  plus  faible  que  cette  masse 

^'  plus  consid(5rable.  C'est  beaucoup  que  de  por- 

^^  ^  un  demi-milliard  lepargne  que  le  billet  de 

'^'^€|ue  permel  de  faire  sur  le  slock  melallique  de 

'A^glelerre  ou  de  la  France.  Dans  riiypolh(!?se  la 

P'"s   favorable,  c'est  un  dcmi-milliard  qui  sajoute 

au  capital  produclif  dc  chacun  de  ccs  pays;  mais 

^^tt^tne  ce  capital  ne   tardera   pas  A   s*(51ever  h 

^^     milliards  pour  chacun  deux,  il  ne  s'agit  li 

V^^  dun quatre-centiiime,  ou,  au  plus,  d'un  trois- 

^^^-ifeme  du  total;  le  laux  gene^ral  de  Tint^rfil  ne 

^^^^ait  ^tre  adectii  par  cclle  creation  dans  une 

"^^^\jrc  beaucoup  plus  considerable.  Cela  diminue 

^*^§uliferement  Timporlanco  atlachee  i  ce  cot^  de 
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la  question  et  dissipe  beaucoup  d'illusions,  com- 
plaisamnient  propag^s  par  Ics  d^fenseurs  de  la 
rimrftiHisaiUm  des  banques,  qui  pr^lendenl  s'anner 
d^uoe  baguette  magique  pour  mettre  en  valeur 
notre  ricbesse  m^tallique. 

Non,  la  monnaie  Gduciaire,  loin  d*6lre  rtiiiffiie 
ressort  qui  puissc  rcduire  rinieret  *,  ne  joaera 
jamais,  i  eel  egard,  qu  un  rdle  tout  k  fait  secon- 
daire.  Le  lover  du  capital  sera  toujours  1  expression 
de  la  richesse  generate  du  pays  et  de  la  puissance 
productive  du  travail. 

Lad  de  1814  avail  fourni  incidemment  mati^re 
i  d^^bat  dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1847.  On  avail  vonlu  le  condamner,  parce  que  le 
gouvornonionl  anglais  s'^lail  vu  oblig^  den  sus- 
pendre  niomentanement  lapplication  en  oe  qui 
conccrno  la  quolite  invariable  des  billets,  dont 
IVmission  est  autorisee  sans  garantie  m^talliiue. 
Cello  clause  est  la  soule  qui  souleve  des  objections 
fondtVs.  mais  on  tout  cas.  M.  Duchftlel  r^pondit 
avei*  raison  quo,  dans  cos  graves  conjonctures.  FAn- 
glolorn^  aurail  t^to  bien  plus  embarrass^  sans  la 
p^vo^ani\^  do  sir  Robert  Peel-  U  fit  en  mtoe 
louips  lologo  do  Yact  de  1814,  et  M. Gamier Pag^ 
si\Mupn^ssa  do  dtVlarer  que  eel  ^loge  6tait  mifM. 

*  Voir  U  brvH hurx"  Rit»r^nism(ion  des  l>anqurs^ p.  Hi . 
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La  question  des  banques  revint  une  derail 

fois  devant  la  Chambre  des  d6put(^s  en  1848,  k 

'occasion  de  la  prorogation  dii  privilege  de  la 

^nque  de  Bordeaux.  La  discussion  dc  ce  projet, 

^olerrorapue  par  la  revolution  de  f^vrier,  preparait 

'^  voies  A  Tunite  des  banques,  consacr^e  le  27  avril 

^^ivaat  par  le   gouvernement   provisoire.   Celte 

^''^Ude  mesure  ne  fut  done  pas,  comnie  on  a  voulii 

^  pr^tendre,  un  acte  improvised,  un  simple  exp^ 

^*^tit  impos'/^  par  la  pression  des  circonstances,  en 

^^    mot,  un  fait  imprtWu  et  pureraent  r(5voIulion- 

^ire.  L'id6e  avait  miiri,  les  principes  ^taient 

*^^^^^;  la  Banque  de  France  (5tait  prfite,  le  gouver- 

^^Oaent  de  Louis-Philippe  avait  et6,  ji  diverses 

^t^rises,  invite  A  entrer  dans  cette  voie. 

liors  du  debat  engog^  les  21  et  22  f^vrier  1818^ 
''^M.  d'Eichtal  et  L^on  Faucher  prononc^rent  des 
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discours  d  one  haote  port^  :  ils  ^taient  d'accord 
pour  demaoder  rvniie  de  ta  circulaiian  fiduciahre. 
Les  srstemes  dune  banque  centrale  et  unique  ou 
d*uDe  federation  de  banques,  furent  lour  k  tour 
abord^;  mais  Yttniie  da  biHei  domiuait  les  con- 
Tictions,  soil  que  Tusage  en  ddt  dire  confix  a  une 
seule  inslilution,  fonctionnant  avecdes  succursales, 
ou  qu  il  tax  allribuf^.  sous  des  condilions  d^Gnies, 
k  plusieurs  inslitulions  dislincles,  sans  que  per- 
sonne  en  demandat  cependanl  plus  d'une  par 
r^on.  Le  droit  d  emission  elail  toujours  consid^r^ 
comme  devant  ^maner  du  droit  de  souveraineld 
et  comme  devant  <^tre  d^legu^,  sans  concurrence 
passible. 

Separer  remission  de  Tescomple,  Tassujettir  k 
des  rJ^los  s^^ort^s,  soil  quelle  demeurSl  locale,  soil 
qu  elle  devtnt  ijnu'rale^  el  donner  pleine  liberie  k 
celui  ci,  tel  elait  le  point  de  depart  des  plans  de 
n^forme  qui  distinguaienl  ce  qui.  dans  une  banque 
de  circulation,  est,  par  essence,  Texercice  d'une 
sorte  de  fonction  publique,  de  ce  qui  resle  dans  Ic 
domaine  d  une  fonction  pri  viV.  Telle  avail  4l6  Vidie 
fondamcniale  de  Irtri  de  1814. 

On  n arrivait  pi^int  chez  nous,  dun  seul  bond, 
jk  un  |>areil  n^ultat.  Le  di^bal  porlait  principale- 
racnt  sur  la  question  de  Tindt^pendance  ou  de  la 
coi^nliuatiou  des  biinques  autour  dun  centre 
unique.  IVut  t>ln^  le  moment  auquel  il  s'esl  trouy^ 
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soulev^,  k  la  veille  dune  r^Tt](ution:i|S3rmidable 
dont  chacan  sentait  Tapproche,  au  milieu  du  tu- 
mulle  de  la  capilale,  tumullc  dont  la^ambre  des 
d6pul6s  entendail  le  relentissement,  n'a-t-il  point 
permis  de  lui  donner  les  proportions  qu'il  aurait 
i^Ques  dans  d'autres  circonslances.  Loin  qu'on 
doive  sen  ^lonner,  s'il  se  rencontre  une  cause 
r<5elle  de  surprise,  c  est  que  des  hommes  politiques, 
9^1  se  rendaient  compte  de  la  gravity  menagante 
^^  ^v^nements,  aient  pu  conservel^e  calme  et  la 
'wcidit^  d'esprit  n^cessaires  pour  une  discussion 
fiussi  imporlante.  M.  Adolphe  d'Eichlhal,  M.Ducos, 
M.  Clapier,  M.  Benoist  d'Azy  et  surlout  M.  L^on 
Gaucher,  plus  vivement  encore  m616a  la  lutle  poli- 
tique qui  allait  ouvrir  devant  lui  une  des  plus 
*^l'es  et  des  plus  p^rilleuses  carri^res,  ont  bien 
D^^rit^  du  pays,  en  ne  se  laissant  point  d^tourner 
"^  1  accomplissement  s6rieux  de  leur  devoir  parle- 
'ncQlaire. 

Sutis  epuiser  la  grave  mali^rc  des  banques,  la 
"»scussion  fut  a  la  hauteur  du  sujet.  Les  deux  dis- 
coursprononc(5sdanscettecirconstanceparM.  L^on 
f^uclier  appartiennent  A  ceux  qui  legitiment  le 
^'^Ux  la  reputation  attacht^e  k  soaiKua^ 

^ous  les  publions  panni  les  Documents  qui  acronipagnent  ce 
traT^ii^  aussi  bien  que  lediscours  de  M.  d'Kiehthal.  Celu  nous  de- 
tenni^^  a  ne  presenter  ici  qu'une  rapide  analyse  des  principaux  ar- 
«w«Hints  produits  par  ces  deu\  orateurs. 
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ch^,  ainsi  que  le  bon  emploi  des  capitaux.  Mais  la 
concurrence  dans  remission  du  signe  mon^laire 
ne  fait  qu  annuler  ou  d^pr^cier  la  puissance  de 
cette  valeur.  » 

FidMe  i  celte  doctrine,  que  le  vote  du  parlement 

anglais  avait  consacr^e,  M.  L^on  Faucher  la  porta 

le  21  et  le  22  f^vrier  18i8  h  la  tribune  de  la 

Chambre  des  d^put^s,  avec  une  admirable  luci* 

dit6.  U  avait  prouve,  en  proposant  la  coupure  de 

100  francs,  qu'iUtail  prfilAdemanderlesr^formes 

T^ritablement  utiles  el  progressives.  Energique  di- 

fenseur  de  la  liberty,  il  n  h^sila  point  &  combattre 

les  combinaisons  qui  usurpcnt  un  noble  drapeau, 

et  qui  comprometlcnl,  pour  favoriser  des  int^rfits 

exclusifs,  la  s6ciiril6  mSme  ct  la  regularity  de  la 

circulation. 

Aprils  avoir  indique  corabien  6tait  incoherent 
lesysteme  en  verlu  duquel  on  voyait  fonctionner 
icdl6d'un  conimencemenl  de  banque  unique  et 
<le  ses  comptoirs  des  banques  d^partementales 
'ivrtes  4  des  impulsions  diverses,  sans  lien  et  sans 
^Utrdle,  il  signale  les  fails  qui  gravilent  vers 
'^lablissemenl  d'unii  banque  unique,  il  montre 
^mment  les  banques  deparlemenlalesempruntent 
'^Ur  point  d'appui  4  la  Banque  de  France. 

M.  L(5on  Faucher  demandait  que  la  loi  r6gula- 
l^^tce  quis'^tait  produit  par  la  force  des  choses; 
*'    nallait  pas  jusqu'i  conclure  k  r^tablissement 
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^hev  I'a  p^remptoirement  prouv6,  empifete  sur  le 
domaine  de  TEtat. 

Ce  vigoureux  logicien  a  port6  d  la  feodalite  mo^ 
neiaire  des  coups  dont  elle  ne  se  rel^vera  pas;  on 
«ssayerail  vaineraenl,  sous  un  pr^texte  sp^cieux  de 
liberie,  de  restaurer  des  privileges  fractionn^s  qui 
produisaient  la  diversity  du  signe  mon^taire,  cause 
d'affliciion  et  de  danger  pour  le  pays,  et  de  r^tablir 
-ces  barriferes  int^rieures  condamn^es  du  jour  oil 
I'ona  d^lruit  les  douanes  entre  les  provinces. 

Un  sentiment  legitime  de  reconnaissance  pour 
les  services  rendus  porlait  M.  L^on  Faucher  k  de- 
fiJander  non  la  destruction,  mais  la  Iransformatioa 
^^  banques  d(5partementales.  II  n  aurait  point 
^nge  k  les  relever  si  elles  avaient,  comme  aujour- 
<lhui,cess6  d'exister.  Ses  derniferes  paroles  le  prou- 
^cnt  suffisamment;  nous  croyons  utile  de  les  re- 
produire  : 

« Pour  mon  compte,  je  le  declare,  quand  il  fau- 
^raiten  venir  lii,  ^tablir  une  Banque  centrale  et 
se  ramiliant  sur  toule  T^tendue  du  territoire  par 
^^escomptoirs  qui  r(5pandraient  partout,  i  un  in- 
*^r6t  m(5diocre,  un  papier  unique  qui  ferait  pour 
'^circulation  fmanciere  ce  que  les  chemins  de  fer 
^'ontfaire  pour  la  circulation  des  hommesetdes 
"^^rchandises,  je  dis  que  cela  ne  m  effrayerait  pas. 
^e  considi^re,  sans  doule,  que  nous  sommes  une 
d^mocralie,  mais  je  ne  voudrais  pas  que  cette  d6- 


238  LA   QUESTION  DES   BANQUES. 

mocratie  restAt  k  Yilal  de  poussiere.  Je  desire  qo'il 
s'^l^ve  dansle  p:)ys  des  associations puissantes,  qqe 
ces  associations  deviennent  le  moycn  de  grouper 
les  forces  ^parses;  je  desire  qu'il  y  ait  en  face  du 
gouvernement,  quand  cela  est  n^cessaire,  quelqoe 
chose  qui  r^sisle  et  qui  tienne  plus  fortement  que 
les  individus.  Je  crois  qu  il  y  a  quelque  chose  dans 
la  democratic  de  plus  dangereux  que  les  associa- 
tions si  puissantes  qu  elles  doivent  Stre.c  est  lenYie 
qui  repousse  toulc  superiority,  dans  Tonlre  poli- 
lique,  dans  Tordre  industriel,  dans  Torganisation 
du  credit. » 

Ainsi  se  rev^lait  1  homme  d'Etat  qui  allait 
6tre  appeie,  par  le  cours  d'evenements  fonni- 
dables,  a  rendre  au  pays  d  ^minents  senrices,  tou- 
jours  prSl  &  combattre  le  desordre  dans  les  id^es 
et  dans  les  actes,  toujours  d^vou^  a  la  cause  de  la 
liberie,  qu  il  savait  inseparable  de  la  cause  de 
lordre  I 

Les  principes  6nanciers  exposes  par  N.  hkm 
Faucher  rencontrerent  aussi  un  habile  inlerprtle 
dans  M.  Adolphe  d'EichthaU  qui  les  a,  recemHieiit 
encore,  defendus  dans  une  publicatiou  remar* 
quable  ^  Los  embarras  crees  el  les  fautes  commises 
par  les  banques  departementales  furent  nettement 
mis  en  lumi^re.  «  La  banque  unique,  disait-il,  que 

*  Ik  !a  monnaie  de  pnpicr  rt  dts  bin4fues  d'emisskm.  I  TolwDe 
«rciiviron  ^>0  pag^.  Guiltaumin  ct  C*,  ttlitenrs,  14,  roe  Rkhelieii. 
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prodait-elle  commc  banque  de  (fifHhtion?  Bien 
loin  de  concentrer  les  ressourees,  elle  etft  uo  moyen 
d'^gale  division,  d'^gale  r^parlition  descapitaux; 
elle  les  prend  \k  od  ils  sont  inutiles,  k  ses  frais  et 
risques;  elle  les  porte  \k  od  ils  sont  utiles,  oil  ik 
manquent.  » 

Ces  raisons,  auxquellesiieTiilli&rent  aussiMM.  Be- 

noistd'Azy  et  Deslongrais.ne  furent  que  faiblement 

combattues  par  des  orateurs  qui  se  bornaient  k 

d^montrer  que  la  prorogation  du  privilege  de  la 

Banque  de  Bordeaux  ne  vidait  nullement  la  qiies* 

tion  de  principe,  renfoy^  d'un  coramun  accord  A 

Ttnn^  1853,  i^poque  fix^e  pour  un  nouveau  d^- 

bat  sur  la  constilulion  de  la  Banque  de  France. 

V.Lestiboudoisdemandail  une  enqu^te;  M.  Ducos 

f^coDnaissait  que  le  sj^l^me  de  la  centralisation 

des  banques  et  de  Tunit^  de  circulation  de  leurs 

billets  ^tait  digne  de  s^duire  de  bons  esprits,  et  il 

^^fusait  pas  de  s'y  rallier,  si  les  comptoirs  de  la 

^eitaicnt  ^lablis  dans  lous  les  d^partements. 

du  droit  exclusif  de  lElat  pour  auto- 

lission  du  papier  destin^  k  remplacer  la 

iftaie,  nc  lui  paraissail  pas  contestable.  Apr^ 

*^^ir  reconnu  que  les  banques  d^partementales 

^^  pouvaient  renouveler  leur  approvisionnement 

^^^l^^ces  qnk  Paris;  il  ajoulait :  «  La  Banque  de 

^f^nce  se  Irouve  a  la  source  des  richesses  de  TEtai; 

^"^  est  au  centre  des  capitaux,  du  commerce  de 
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Tor  et  de  rargdht;  elle  est  le  grand  rfeervoir  oil 
aboutit  naturellement  le  numeraire  du  pays;  il 
faut  bien  que  ce  numeraire  soil  decentralise  par 
un  moyen  quelconque.  »  Le  moyen  le  plus  naturel 
ne  se  rencontre-t-il  pas  dans  la  creation  des  suc- 
cursales  ? 

Le  rapport  deM.  Clapier  redamait  centre  Top- 
portunite  du  debal. 

a  La  banque  unique  peut  ^Ire  une  provision 
d'avenir.  Quand  cetaBBoir  se  r^alisera,  nousTexa- 
minerons...  ce  peut  6tre  une  question  inl^res- 
sante  de  Iheorie,  mais  ce  a^st  pas  une  question 
actuelle»  une  question  pratique.  »  II  eioignait  ainsi 
la  solution  par  une  sorle  de  fin  de  non-recevoir. 

Nous  Irouvons  dans  son  rapport,  r^digi  enti^* 
rement  en  faveur  des  banques  d^parteinentales, 
un  passage  aussi  bien  pens^  que  bien  ^crit  et  qui 
dissipe  beaucoup  d'iliusions  en  ce  qui  concerne  le 
taux  de  Tinterfit  : 

a  A  c6l6  du  capital  de  la  Banque,  il  existe  ^ur 
toutes  les  places  de  compierce  une  certaine  idfaw 
de  capitaux  flottants,  dont  lemploi  consisfa  a 
escompler  les  valeurs  k  long  lerme  que  le  com- 
merce souscrit.  Ges  capitaux  sont  utiles,  il  est 
essenliel  de  les  relenir ;  un  escompte  trop  has  les 
forcerail  i  ^migrer,  k  aller  sengager  ailleui^,  au 
grand  detriment  du  commerce,  qui  se  trouverait 
prive  de  leur  secours. 
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«  Une  banque  sagement  dirig^e  doit  done  ivi- 
terd'^craser  ces  capitaux  libres  en  rabaissant  ou- 
tre mesure  le  laux  de  Tint^rfit;  elle  doit  suivre  le 
cours  plulot  quele  [aire  elle-meme^  car  Tint^rfit 
livr^  k  lui-m6me,  c'est  Texpression  vraie  de  la  si- 
tuation de  la  place  ct  des  ntessit^s  du  pays.  » 

Que  devient,  en  presence  de  cetle  v6ril6,  le  pr6- 
tendu  avantage  de  Fabaissenient  de  lescompte 
produit  par  la  concurrence  des  banques  d^parte- 
mentales?  L'examen  de  la  loi  de  1857  nous  four- 
nira  Voccasion  de  montrer  Tillusion  i  laquelle  on 
c6de  quand  on  pretend  arriver  a  un  r^sullat  arti- 
ficiel;  Texemple  de  rancicnne  Banque  de  Lyon, 
qui  avail  affich^  la  pretention  de  maintenir  un 
escomple  invariable  k  3  pour  100,  est  des  plus 
instructifs:  il  aboulissait,  dans  les  circonstances 
plus  difficiles,  a  un  refus  de  seconrs. 

l^s  ^crivains  qui  pr^coniscnt  aujourd'hui  le 
syst^me  des  Banques  deparlementales,  et  notam- 
mentM.  L.  de  Lavergne,  oublient  trop  les  erreurs 
dent  elles  s'(5taienl  rendues  coupables  el  la  position 
difficile  dans  laquelle  les  a  trouv6es  la  revolution 
deftvrier.  Bcaucoup  de  ces  elablissemenls  avaient 
montrt^  de  Timprudence,  en  multipliant  leurs  op6' 
rations,  bashes  sur  un  capital  trop  faible. 

Cest  en  faisant  allusion  au  danger  qui  pouvail 
en  rc^sulter  que  M.  L6on  Faucher  disait  : 

« Le  credit  est  de  dale  r^cente  en  France  :  nous 
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avons  march^,  jusqu'ii  present,  de  tAtonnement  en 
Utonnement;  il  nousael^  permis,  dans  Tenfanoe 
de  linslitution,  de  nous  abstenir  de  regies  que 
nous  ne  connaissions  pas  bien,  que  tout  le  moode 
reconnait  aujourd'hui  n^cessaires. 

«  A  mesure  que  Tarbre  grandit,  quil  ^lend  sar 
nous  ses  rameaux,  que  du  papier  de  banque  se 
p^pand  et  prend,  dans  la  circulation,  pour  one  cer- 
taine  part,  la  place  de  la  monnaie  m^tallique,  les 
changemenls  qui  surviennent  dans  la  situation  com- 
merciale  du  pays  nous  preparent  des  dangers  qui 
affecleront  plus  profond^ment  les  aflaires  ei  les 
fortunes...  Cest  k  mesure  que  le  credit  grandit  que 
vous  6tes  tenus  de  lui  poser  des  limiies  {dm 
itroiles.  » 

Ces  conseils,  dict^s  par  la  prudence,  n'^taient 
point  (^coutds  par  plusieurs  des  banques  d^parte- 
mentales  et,  d  un  autre  cdl^,  1  exiguity  des  Fes- 
sources  ofTertes  gdnait  le  mouvement  du  commerce 
local :  M.  d  Eicblbal  a  fort  bien  traits  ce  c6l6  de  la 
question  ^ 

M.  Galos  d^fendit  le  projet  de  loi,  sans  m^eoi- 
naitre  la  puissance  des  considerations,  des  faits 
importauls  et  des  observations  pr^senlc^s  a  Tappui 
de  la  banque  unique;   il  disait:  «  Mais  fautil. 


*  Voir,  au\  Documents  publics  a  la  suite  de  ce  traTail^  sod  cfis- 
rours  du  '21  fc'\ncr  18^8. 
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pour  line  id^  qui  n  a  pas  eu  encore  sa  sanction, 
qui  n'a  pas  encore  re^u  Tautorit^  de  Texp^rience, 
abandonner  un  sysl^me  qui  fonclionne?  »  Ces  pa- 
roles laissent  pr(3sumer  le  langage  qu'il  liendrait 
aujourd'hui,  dautant  plus  quil  ajoulait:  <  Les 
personnes  qui  souliennent  le  projet  de  loi  ne  disent 
pas:  Yidons  dune  manierc  negative  la  question 
des principes;  d^cidons  d^s  aujourd'hui  quil  nV 
aora  pas  de  banque  unique.  Ce  n'esl  pas  ceque 
QOQsdisons...  La  commission  ne  s'engage  pas,  le 
Soovernement  ne  s'engage  pas ;  il  laisse  la  ques- 
tion de  principe  inlacte.  II  dit:  Jc  ne  vous  de- 
mandela  prorogation  (du  privil<^ge  de  la  Banque 
(le  Bordeaux)  que  jusqu'en  1855.  Pourquoi  cette 
restriction?  Pa rco  que  vous  arrivez  alors  a  Texpi- 
ralion  du  privilege  dc  la  Banque  dc  France;  a  eo 
moment,  vous  aurcz  loulc  liberte  pour  examiner 
les  slaluts  dc  cellc  institution;  alors,  si  vous  le 
jugez  convenable...  vous  aurez  la  latitude  de  pren- 
dre la  question  dans  son  ensemble...  Ce  nest  pas 
unsysteme  definitif  qu'on  vous  propose,  cest  lout 
^implement  inic  transilion.  » 

.M.  Cunin  Gridaine,  minislre  du  commerce,  s'as- 
sociait  pleinemcnt  i  ces  paroles;  il  renvoyait  le 
debate  1853:  «  C/est  alors,  disait  il,  qu'on  dt»ci- 
dera  s'il  y  aura  une  banque  unique;  »  M.  Benoit 
Fould  ajoulait:  «  En  1853,  vous  vous  6tes  d«^ji 
donn6  rendez-vous,  partisans  de  la  banque  uni- 
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que,  partisans  des  banques  locales;  attendez;  »  et 
M.  Berryer  conBrmait  cette  pens(^e  :  «  En  1853,  on 
discutera  h  la  fois  el  la  question  d'une  banque  g^- 
n^rale  et  la  question  des  banques  particuli^res.  • 
Ainsi  lout  le  monde  6lait  d'accord  sur  la  n^ces- 
sit(5  d'aborder  d'une  mani6re  approfondie  lexa- 
men  de  Tunit^  dc  la  circulation  fiduciaire;  il  n'i- 
tait  pas  difficile  de  reconnaltre  le  progr^s  rapide 
qui  s'(5laitop^r(5dans  les  esprits:  la  solution  en- 
Irevue  a  peine  parM.  Rossi  comme  une  hypothfese, 
com  me  un  desideratum  de  la  science,  dominait 
d^j&  les  convictions,  au  point  de  faire  prck^iserla 
date  du  debat  deslin^  k  faire  aborder  le  terrain 
de  Tapplication. 


XXVII 


Celle  dale  deyait  elle-mfirae  fitre  devanc^e ;  la 

^Volution  de  f^vrierinterrorapitla  discussion  du 

P'^ojet  relatif  k  la  banque  de  Bordeaux,  el  le  ren- 

^U  inutile,  endt^crelanl  les  27  avril  el  2  mai  18i8 

'^  r-^union  des  banques  d(5parlemenlales  k  la  Ban- 

^Uo  dc  France. 

On  a  priilendu  nc  voir  dans  celle  d<5cision  qu'uii 
^^^ullat  oblig6  du  cours  force  des  billels,  el  non 
*  adoption  d'un  principe  nouveau.  Personne  nesy 
^^t  lronip6  quand  les  d(^crets  onl  paru;  le  cours 
'^^oc  n avail  fail  quajouler  un  argumenl  dur- 
S^^ce  a  une  mesure  allendue  par  lous,  miirie 
I^^rles  d^bals  anlerieurs  el  accueillie  parladh^- 
^^<>ii  universelle. 

<)u'on  ne  Foublie  poinl,  lorsque  le  gouverne- 
^^nl  provisoire  r^unit  les  banques  d(5parlemen- 
^*^\es  k  la  Banque  de  France,  celle-ci  dul  assumer 


\ 
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loul  le  passif  dc  ces  banques  et  admellre  leurs 
actionnaires  au  parlagc  dc  scs  Wnifices,  sur  un 
pied  de  complelc  egalite.  Cest  done  en  verlu  d'un 
contrat,  el  dun  contral  a  litre  on(5reux,  que  celtc 
grande  r(5forme  ful  accom[)lie  Commenl  la  Banque 
de  France  aurail-elle  pu  admellre  un  pareil  sacri- 
fice s'il  ne  lui  avail  poinl  procur6  en  ^change  le 
droil  d'f^mission  dans  la  France  cnlifcre,  ou  sil 
avail  M  born6  dans  les  resullals  ik  la  dur^e  du 
cours  forc6?  Cesl  une  question  de  bonne  foi,  qui 
ne  semble  laisser  aucun  doule  sur  la   solulion. 
I/avanlage  assur^  A  la  Banque  de  France  aurait  ^l^ 
illusoire  s  il  n'avait  poinl  M  nnis  a  Fabri  de  crea- 
tions nouvelles,  qui  auraient,  dans  d  aulres  loca- 
lity, repris  Ta^uvre  des  ^lablissemenls  supprim^s 
en  verlu  des  decrets  du  27  avril  el  du  2  mai  1848. 
Au  poinl  do  vue  de  linltTfil  priv6  de  la  Banque,  le 
droil  absolu  demission  resulte  de  la  nature  m^me 
du  conlral;  au  poinl  de  vue  de  Tinl^rfet  g^n^ral 
du  pays,  Tunilt^  de  la  circulation  fiduciaire  consli- 
tue  une^prdcieuse  conquiite,  a  laquelle  la  France 
ne  saurailrenoncer. 

Sans  doule,  Tunile  de  la  Banque  devenait  la 
consequence  inc^vilable  du  cours  force,  niais  on  ne 
saurait  Irop  le  redire,  celui-ci  a  ^16  simplement 
Toccasion  dune  altribulion  de  privilt^ge  g^n^ral, 
il  n  en  a  pas  6le  le  principe. 

S  il  fallail  en  fournir  une  autre  preuve,  elle  res- 
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sort  da  mode  suivant  lequel  le  cours  force  a  fonc- 

tionn^  chez  nous;  les  r^sullats  de  Yuniie  de  la 

eireulation  n  ont  point  tard6  k  justifier  aussi  les 

pi^fisions  des  ^conomistes  et  des  hommes  d'Elat 

<Iiii  avaient  ^t^  les  pr^curseurs  de  celte  grande 

mesure. 

Au  moment  ou  (^clala  la  revolution  de  f^vrier, 

'a  prudence  avec  laquelle  ^taient  conduites  les 

^ffiakires  de  la  Banque  de  France,  lui  avait  donn^ 

i^ite  base  large  et  solide.  Le  montant  des  billets  en 

^Vdilalion  ne  d^passait  gu^re  le  montant  de  Ten- 

^ssp»  qui  s^levait  a  226  millions.  La  Banque  en- 

^f>rit  eourageusement  de  faire  face  &  toutes  les 

<feociandes  de  numeraire;  elle  mit  sesressources  k 

la  disposition  du  Tr^sor.alors  qu  il  s'agissaitd'une 

qi&esli^  de  salut  public.  Du  26  f^vrier  au  15  mars, 

c^st-i-dire  en  quinze  jours  ouvrables,  la  Banque 

a^scompte  dans  Paris  la  somme  de  120  raillioifr; 

sat  125  millions  qu  elle  devait  au  Tr^sor,  elle  en  a 

tembours^  77.  En  outre,  elle  a  mis  a  la  disposition 

doWsor,  dans  les  divers  coraptoirs,  11  millions 

pour  subvenir  aux  besoins  urgents  des  services 

publics.  Les  escomptes  des  quatorze  comptoirs 

quelle  poss^dait  alors  *  s elev^rent,  dans  le  mfime 


*  ilsdtaient  ctablisa  Angoul^miu  Bes^myon,  Caen^  Clmlcauroui, 
Clermont-Ferrand,  Grenoble,  Montpellier,  Mulhouse,  Keims,  Saint- 
Ktiennc,  Saint-Quentin,  Ic  Mans,  Strasbourg  ot  ValenciiMines. 
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espace  de  temps,  k  43  millions  qui  ont  soutenu  le 
commerce  et  le  traTail.  Ce  nest  pas  lout:  par  des 
escomptes  effectufe  a  Paris,  elle  est  venue  en  aide 
aux  banques  de  Rouen,  de  Lille,  du  Havre  el  d  Or- 
leans, dont  la  situation  ^tait  fort  compromise.  La 
Banquede  Marseille  obtint  rassistanceducomptoir 
de  Montpellier. 

Maiscelte  attitude  d^id^e  ne  suffil  point  pour 
conjurer  la  panique.  Du  26  fevrier  au  14  mars, 
Fencaisse  de  Paris  diminua  de  moitie;  il  lomba 
de  140  millions  k  70.  Le  15  mars,  plus  de  10  wiSr 
lions  de  billets  furent  ^hang^s  contre  espdoes;  il 
ne  restait  plus  que  59  millions  de  numeraire.  Leu* 
caisse,  ainsi  reduit,  repr^sentait  encore  le  tiers  du 
passif  exigible ;305  millions,  a  Techeance  moyenne 
dequarante-cinqjours.garnissaientleportefeuille; 
la  Banque possedait  en  propro  1, 170,000  de  francs 
i&xente  sur  TEtat;  elle  avail  prute  18  millions sur 
depots  de  lingots  ou  sur  transfert  d'effets  publics; 
en  moins  de  deux  mois,  lous  ses  creanciers  eussent 
^t^  rembourses;  mais  une  liquidation  aurait  en* 
traine  un  immense  desastre  public. 

Aussi  le  gouvernement  provisoire  sempressa- 
t-il  de  rendre  le  decrot  du  15  mars,  qui  donna  aux 
billets  de  la  Banque  cours  de  monnaie  legale,  en 
limitant  lour  emission  a  350  millions.  «  La  situa- 
tion reellement  prospere  de  la  Banque,  disait-iU 
et  lagaranlie  formellement  stipultH^'de  la  limila- 
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tion  des  emissions,  donnait  au  public  toute  la  s^- 
curit^  desirable.  » 

En  mfime  temps  fut  autoris^e  cetle  Amission  de 
billets  de  100  francs,  que  M.  L^on  Faucher  avail 
Tainement  demand^e  en  1847. 

Bans  son  compte  rendu  sur  les  operations  de 
Veiercice  de  1848,  M.  le  comte  d'Argout,  gouver- 
neur  de  la  Banque,  explique  et  justifie  ces  rfeo- 
lutions  :  «  Qu'on  ne  s  y  trorape  point,  dit-il,  le  but 
deced^cret  n'^tait  pas  de  subsliluer  une  circula- 
tion purement  fiduciaire  k  une  circulation  m^tal- 
%ue,  mais  bien  de  remplacer  le  remboursement 
%al  el  m^thodique  des  billets  par  une  repartition 
^nlelligente  et  discr6lionnaire  des  reserves  pr^sentes 
^u  prochaines  de  la  Banque.  En  dautres  termes, 
'^  decret  relevait  la  Banque   de  Tobligation  de 
^ttibourser  en  espfeces,  afin   de  lui  laisser  les 
'^^^yens  de  fournir  des  esp^ces  au  Tr^sor  et  k  Tin- 
"^slrie,  dans  la  mesure  de  ses  propres  ressources, 
^' Mutant  que  possible  dans  la  mesure  des  besoins. 
^Putez  que  pour  maintenir  le  credit  de  letablis- 
^^ent,  la  Banque  devait  combiner  ses  operations 
^^  Uaanifere  k  conserver  toujours  un  encaisse  ras- 
^^^ant.  » 

Le  decret  du  15  mars  1848  se  presente  done 
^^^c  un  caract^re  special  :  il  decide,  en  droit,  la 
s^^pension  du  payement  des  billets  en  espfeces, 
tftais  en  fait^  il  tend  k  maintenir,  en  par  tie  du 

16 
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Boins,  pour  les  IransacUons  qui  la  r(k^Iamait  k 
plus  iDstamment,  la  circulalion  m^iallique.  11  reo- 
ferme,  dans  une  limile  elroile,  la  faculle  de  ballre 
BOODaie  avec  du  papier,  de  mani^re  k  ne  d^pas* 
ser  ni  K^  besoins  des  Changes,  ni  une  proportion 
RStrvinleen  comparaison  de  limportance  du  mou- 
lenient  des  caisses  publiques,  que  niScessite  un 
iNidget  d  environ  1.5U0  millions.  lA  se  troupe 
tout  te  secret  de  la  faciiite  relative  avec  laquelie 
k  France  a  traverse  le  regime  du  cours  forc6  et 
de  I  absence  de  ces  perlcs  enormes  el  de  ce  trouble 
profond  qui  ont  accompagn^,  en  Aogleterre,  la 
reprise  du  payement  en  esp^s. 

La  reunion  des  banques  departemenlales  d  al- 
tika  en  rien  une  situation  dont  le  pays  etait  rede- 
iab!e  a  la  bonne  conduite  de  la  Banque  de  France. 

In  diH^ret  du  25  mars  1848  avait  fait  participer 
an  priviie^du  cours  force  Its  billets  de  banque  de 
Lyoujusqu  a  concurrence  de.  ...     20  millions. 

Rouen  pour 15      — 

Bordeaux  pouc 22      — 

Xylites  pour 6      — 

tiUc  iM>ur , 5      — 

lai^cille  pour 20      — 

Ue  Havre  pour 6      — 

IVulouse  pour 5      — 

^HrkMus  |>our 3      — 

Vm  tv^t.il  (Kuir  ces  d  ^tablissements.  iU2  millions. 
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n  est  &  remarquer  que  le  d^cret  se  borne  k  re- 
pvcduire  la  pens^e,  6noncee  dans  celui  du  15  mars, 
que  la  limitation  formellement  slipulee  des  Amis- 
sions donneau  public  toule  la  s6curitA  di^sirable; 
i\  Be  parle  point  de  la  situation  prospfere  de  ces 
elablissements;  comment  laurait-il  fail  alors  que 
plusieurs  d'entre  eux  menagaienl  ruine,  alors  que 
le  tiers  de  leur  capital  6tait  absorb^  par  les  billets 
en  souffrance  *  I 

L'encaisse  total  des  neuf  banques  Atait  rMuit 
A  19.450,000 francs  au  moment  oil  elles  ont  ok- 
*^nu,  jusqui  concurrence  de  102  millions  de  bil- 
lets, le  privilege  du  cours  forcA ;  mais  ce  privilege 
^tait  forcAment limil(5  pour  chacunc  de  ccs  banques 
•fi  territoire  du  deparlemcnt  dans  lequel  elle  se 
'''Ouvait  Atablie ;  il  en  rt^sultait  une  impossibility  dc 
^'feulation  :  un  papier,  purcment  local,  ne  pouvait 
^''vir  h  solder  les  transactions  des  departements 
^'Jlre  eux,  alors  surtout  que,  au  lieu  d'etre  comme 
'^^ofletd'une  valcur  m^talliquc  toujours  exigible, 
"  He  rcposait  que  sur  le  credit  general  de  Ten- 
^''^prise.  Les  affaires  sarrfilerent;  la  necessity  de 
^^^iisformer  les  banques  locahis  en  comptoirs  de 
'^  lianquecentrale  deviulevidente.  On  ne  pouvait 
songeri  les  liquider,  qnc  fusion  immediate  ^lait 
*^dispensable.On  Topera  on  6changeant  les  actions 

^  7J03,.*>Gt   francs  d'cfTets  en  souffrance  sur  nn    capital  de 
-'^>^'oO,COO  francs. 


2S2  LA   QUESTION    DES   BANQUES. 

valeur  nominale  contre  valeiir  nominale  de  celles 
de  la  Banque  de  France  et  au  d^lriment  de  celle-€i, 
la  seule  dont  les  litres  eussent  conserve  un  cours 
s^rieux.  Le  cours  moyen  de  1847  avail  M  : 

Banque  de  France.  .  3,200  fr.  Banque  de  Marseille.  4,900 fr. 

—  de  Bordeaux.  2,200  •—      du  Havre..  .  4.300 

—  de  Rouen..  .  2,600  —      de  Lille.    .  .  4,700 

—  de  Nantes.    .  2,700  —      de  Toulouse.  2,400 

—  deLyon.  .  .  3,700  —      d'Orleans.   .  4,200 

II  en  resultait,  au  detriment  de  la  Banque  de 
France,  une  dilKrence  de  27,210.000  francs;  ma  is 
ce  calcul,  parfaitemenl  vrai  au  commencement  de 
Janvier  1848,  elail  devenu  r^trospectif  et  hypolh^- 
tique  apr^s  les  graves  (5v6nemenls  accomplis  en 
f^vrier.  La  Banque,  faisanl  passer  Tinl^rfil  g^n^ral 
avanl  celui  d'un^quilibremieux  conserve  pour  les 
aclionnaires,  accepla  un  sacrifice,  incerlain  quant 
k  la  quolil6,  mais  posilif  el  considerable,  dans 
la  double  esp(^rance  de  rendre  au  pays  un  service 
signale  el  de  conslilucr  enfin  celle  unil6  de  la 
circulation  quelle  travaillait  depuis  plusieurs 
ann^es  k  etablir,  mais  qu  elle  pensait  r^aliser  dans 
d'aulres  conditions. 

Au  20  avril,  Tencaisse  de  Paris 

etail  de 51,285,000  fr. 

Celui  des  comploirs  de 37,473,000 

La  Banque  poss(Sdait  done  une 
r(^serve  de .     88,659,000  fr. 
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alors  que  la  circulation  des  billets  n'atteignait  pas 
300  millions.  La  proportion  n  avait  rien  d'inqui^- 
tanl,  bien  que  ce  chiffre  ait  marqu^  la  limite  ex- 
tnftme  de  la  diminution  subie  depuis  le  30  no- 
Tembre    1847,  ou  Tencaisse  s'^evait,  k   Paris, 

a 135,546,100  fr. 

et  dans  les  comptoirs  i 107,131,545 

Total.  .  .  •  246,677.665  fr. 
en  presence  d'un  chiffre  de  billets  k  peu  prfes 
Equivalent.  Ce  chiffre  avait  Et6,  en  moyenne, 
pour  1847,  de  247  millions  pour  la  Banque  et  les 
comptoirs,  et  de  90  millions  pour  les  banques  d6- 
parteraentales;  en  somme,  pour  la  France  enti^re, 
de  337  millions.  La  panique  avait  fait  monter  la 
prime  sur  Targent  a  25  pour  1,000,  et  celle  sur 
Torjusqu  A  150  francs,  car  ce  m^tal,  plus  facile  i 
manier,  k  cacher  et  a  transporter,  est  naturelle- 
ment  recherche  en  temps  de  revolution. 

Hais  la  Banque  conlinuait  k  d^livrer  des  sacs 
d'Ecus  k  lous  ceux  qui  avaient  des  ouvriers  k  payer; 
elle  en  d^livrait  aussi  au  ministre  des  finances  et 
au  maire  de  Paris. 

Le  billet  de  banque  Etant  devenu  monnaie  le- 
gale, Tuniie  nationale  se  trouvait  rompue  par  le 
fait  de  Texistence  des  banques  dt^partementales% 
Elles  furent  r^unies  k  la  Banque  de  France,  savoir : 
celles  de  Rouen,  de  Marseille,  de  Toulouse,  de  Lyon, 
d'Orl^ans  et  du  Havre  par  le  d^cret  du  29  avril, 
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•tcelles  de  Bordeaax  et  de  Maates  par  le d^ret (K 

2mai. 

Lancien  capital  de  la  Banque 

4tait  de 67,«(MHOOO  ifu 

Celui  des  neuf  banques  d^parte- 

menlales,  doDt  les  aclions  ^laieni         .  . 

uniform^ment  admises  au   pair, 

moDtait,  au  laux  Dominal  del«000 

francs  chacune,  & 23,350,090  fr. 

Le  capital  nouveau  de  la  Banque 

de  France  fut  done  de 91,250,000  fc 

En  m^me  temps,  la  limite  de  remission  des  bil- 
lets fut  portee  4  452  millions,  car  le  chiffre  de 
350  millions,  fii^  pour  ]a  Banque  de  France  par 
ledi^cret  du  15  mars,  fut  accru  de  celui  de  102  mil- 
lions,  acquis  aux  banques  d^partementales  en 
vertu  du  d^cret  du  25  mars. 

«  Cost  ainsi,  dit  M.  Horace  SayS  que  la  graode 
<|iiestion  debaitue  depuis  tavi  dannees,  k  Toccasion 
do  renouvellement  du  privili^ge  de  chaque  banque 
lacale,  s  est  trouv^  tout  k  coup,  par  la  seule  force 
des  choses,  tranch^e  dans  le  sens  d*un  ^tablisse- 
ment  unique,  rayonnant  sur  tous  les  points  du 
territoire.  II  y  a  a  cela  de  grands  avanlages,  au$si 
bien  que  de  serieux  inconvenients.  Le  plus  grand 
des  dangers  dune  banque  nationale  seule  priTi*- 

*  Annuttiir  dc  I'ecommie  poUiique  pour  1819,  p.  263. 
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It'giee.  cost  que  sos  int'rels  so  liont  trop  iHroile- 
riient  aux  inlc^rfits  des  finances  de  1  Elat,  les  em- 
barras  deviennent  communs  ct  n^agissenl  dc  part 
^t  dautre.  La  Banque  est  interm^diaire  des  em- 
pniDts,  et  Tabus  du  papier-monnaie  est  alors 
ooBune  une  menace  incessamment  suspendue  sur 
le  pays. » 

On  le  Toit,  ce  sont  des  apprehensions  de  Tordre 
politique   qui    settles   causaient    Vh^sitalion   de 
H.  Horace  Say.  Mais,  bien  que  la  Banque  n  ait  pas 
xnenag^  k  TElat  un  concours  utile,  elle  a  pu,  aid^ 
par  le  concours  ^clair^  des  pouvoirs  publics,  tra- 
"?crser  la  crise  sans  compromettre   les   grands 
int^^ts  confi^s  h  sa  prudence.  Le  danger  a  6ii 
tODJur^,  et  Thistoire  de  cette  ^poque  difficile  four- 
nit  un  argument  de  plus  en  faveur  du  grand  t^ta- 
blissement  qui  a  su  6tre  utile  au  Tr^sor,  sans 
compromettre  It  solidity  de  ses  propres  opera- 
tions. 

Apr^  avoir  rappeie  les  pr^ts  successifs  consentis 
h  TEtat  par  la  Banque  depuis  f^vrier,  et  qui,  sous 
des  formes  diverses,  atleignirent  400  millions  de 
francs  dans  le  cours  dune  ann^e,  M.  Horace  Say 
ajoute  : 

cf  Au  milieu  de  tant  de  dangers,  les  affaires  ont 
6le  conduiles  avec  assez  de  prudence  pour  que  le 
credit  de  ce  bel  6tablisseraent  se  soit  soutenu;  les 
Amissions  ont  il&  mod(5r6es,  la  reserve  m^tallique 


'  :.avoments  r\\  t_.  ' 
, .  ;•.*  six  iiiois,  H'p  X 


M.  ll.S.iycn  inalit   ^ 

.ilique  pure  :  ceux-  ' 

.   point  prescrire.  d'ui  i 

11  fait  dciiiisNiun  th  - 

'.  .  oment  il  adniollait  i.f 

.  <  oncoiT  rexeiiiplo  il-' 

-.  ijIUMiU'llls    dr   I'L'Xpf'- 

'U''  sur  sun  osjiril.  l\\u> 

rirr  lSi7\   M.  II.  Ni\ 

.   .:<:'  ISii  :   «  Lo  priiici[M' 

•.  r.  valuir.  disait-il,  a  rW 

.:  .:*:;  tjfmicnionoil  central 

.   • .  en  laissanl,  au  con- 

::\pit.'te.  (juant  aux  opt'- 

.;uo.  Aucuno  distindiun 

•  ::oiis.  ^)  II  lie  se  l»urnail 

■  I  •  <  [>rinripidrs  L:aranlir> 

.;•.:  public  doiveiil  iSson- 

.■.•.:s>i<.n  du  p.ipi'T  laisant 

, >  noll^••l^.^  l'a«*ililt''S  ilou- 

s,  y'W  til  \i'.iidra  prnba- 

..  ^ci\iit  jij  i  jiicil'lc  tl  til  nir 
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poMsr  tout  le  pays  une  settle  banqtte  cT emission,  et 

Yorx   aura  k  rechercher  comment  il  sera  possible 

de    ooncilier  une  geslion  ainsi  centralis^e  avec  Tu- 

lilit^  dune  liberty  aussi  6tendue  que  possible, 

laiss^e  aux  operations  de  banque  et  d'escompte.  » 

La  liberie  des  banques  ainsi  comprise  et  dis- 

liacle  du  droit  demission  nouscomple  au  nombre 

de  ses partisans  declares;  si  nousvoulions  suivre 

le  mauvais  exemple  que  nous  a  donn^  M.  Michel 

Chevalier,  nous  pourrions  avec  plus  d'apparence 

^6  justice  dire  que  tons  les  ^conomistes  dignes 

^6  ce  nom  sont  de  cet  avis.  Mais  nous  ne  sommes 

point  aussi  exclusif;  nous  comprenons  k  merveille 

^^^  divergence  d'opinion,  et  nous   demandons 

^odestement  qu  on  pfese  les  raisons  et  qu'dn  con- 

sulle  rexp^rience,  comme  le  conseillaitM.  Horace 

^y-  Des  fails  graves  et  concluants  se  sont  produits, 

"^  portent  avec  eux  un  enseignemenl  pr(5cieux. 

''On  ne  renouvelle  pas  k  volonl6  les  experiences 

^^  Economic  politique*  (dit  encore  k  ce  sujet  cet 

^rivain  que  nous  aimons  k  citer,  parce  que  per- 

sonue  n  a  6l&  plus  que  lui  d(Svou6  au  principe  de  la 

hberte);  cost  cependant  sur  Texperience  que  doit 

^^Ppuyer  la  science  pour  marcher  avec  certitude. 

^^  ^*est  \k  une  raison  de  plus  pour  etudier  k  fond 

La  Crise  financihe  et  la  Banque  de  France^  Journal  DBS- 
^^oiiroMisTES,  1"  seric,  t.  XVI,  p.  204. 


*i  scrapuleusement  lesfaitseconomiqaesa  mesi 

*{uiis2«  pn^seatent.  » 

^ous  r.>s«a¥ons  dc  metlre  en  pratique  ce  s 

.ou:>eil  on  ce  qui  concerne  la  question  des  h 
lues;  nous  laissons  en  quelque  sorte  la  parole  i 
'vcnementsaixomplis,  au  lieu  de  nous  renferr 

^UiUd^  ties  formules  abstraites.  La  conclusion,  < 

^  :>D*:>entera  delle-meme,  n en  sera  que  plus 

Le!^  Biesures  prises  en  i8i8  montrent  comm 
u»ie  si^  n^rve  peut  conjuror  lo  danger  des  r^ 
'niions  e.xtn^mes.  Le  cours  force  des  billets  de  b 
que  n  a,  de  fait,  dur*  que  fori  peu  de  temps,  qua 
luoisau  plus.  Aprils  les  Iristes  journ»'*esde  juin 
contiance  prit  le  dessus,  et  d6s  le  mois  d'aoiit 
biileis  rt^saenerent  le  pair.  Ce  r^sultatconsidc^ra 
a  iHo  surtout  amene  par  la  limitation  du  chiffre< 
buiUsN  omis,  par  I  introduction  de  la  coupure 
^vtM  fnncs,  et  par  Vuuitc  de  la  circulation  qui  g# 
:<*»>*  iJc  plus  en  plus  lusajre  de  la  nionnaie  fit 
.♦uwf.  n^n^tue  pour  le  moment  du  caracl^re 
ruxMitaio  legale.  11  se  prodtiisit  mt^me  un  ph^i 
juviu*  Nifi^ulior.  l-a  llanque.  obligee  de  rester  d« 
la  tiiuile  des  152  millions,  fut  amonee  a  refu 
•vx  billets  conlre  versiement  de  somme  egale 
.  .n^won.  ct  commo  nous  avonsou  occasion  deled 
.i  Vv^uibuv  K  ::is!ali\odaiis  la  discussion  de  la 
u  ii  ii^\vuti^rv^    IS»VJ.  qui  releva  cette  limiU 
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&25  millions,  en  r^alil6  ce  n'^laicnt  plusles  billets, 
naaisles  ^cus  qui  avaient  cours  forc^^ 

Comment  ce  r^sultat  sYlait-il  produit?  Par  la 
^onfiance  acquise  a  la  Banque  unique.  Celle-ci 
aTaitfaitde  grands  cfTorts  pour  acbeterdesl ingots, 
elles'^tait  mise  en  mesure  de  salisfaire  aux  besoins 
duWsor  et  de  Tindustrie,  en  fournissant  du  nume- 
raire. Du  l*'marsau31  dccembre  1848,  les  sommes 
aiDsi  vcrs^es  en  espfeces  aux  adminislralions  publi- 
quess'^levirent  i  Paris  i  108  millions,  et  dans  les 
<l^parlem«nts  k  52  millions,  et  celles  livr^es  au  com- 
nierceet  ill  Tindustrie  ^taient  i  Paris  dc  158,  et  dans 
lesd(?partemenls  de  201  millions.  Le  total  fut  done 
^e  516  millions  de  francs.  Depuis  le  mois  d'aoiit,  la 
Banque  avait  de  fait  repris  les  payoracnls  en  es- 
P^^s.  Du  moment  oil  elleoffrait  ainsi  del'argenta 
^^l\e  monde,on  pr(^f(^ra  profiler  de  la  commodity 
?^e  pr(5senlaient  des  billels  ayant  cours  snr  lout  le 
'^'Titoire.Parsuiledccellefacilil^etmalgre  lesdis- 
''^'^utions  failes»  ou  plulol  a  cause  do  la  puissance 
Relies  r(5v6Iaienl  el  do  la  stagnation  des  affaires, 
*^  d6p6ls  affl ui^rent  i  la  Banque  de  manierc  que  la 
^rve  m^lallique  finit  pard(5passer  Ic  monlantde 
^^circulation  fiduciaire.  En  novembre  1819,  Ten- 
^isse  (5galait  presque  le  chiffre  des  billets  (5mis. 


Voir  notro  discours  du  21  dccenibre  iSW).  11  forme  comtne  uii 
^^nienlaire  dc  la  loi ;  aussi  rroyons-nous  utile  do  lo  reproduin* 
^  les  D<>cumen(s, 
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Le  mouTement  ascensionnel  des  encaisses  avait 
provcKiue  une  lulte  singuliere  entre  laBanque,  qui 
s'efiforv;ail  d'operer  ses  payements  en  Dum^raire, 
afiu  de  ne  pas  sortir  des  limites  fix^es  par  la  loi  k 
la  circulation  du  papier  faisant  office  de  monnaie, 
el  le  public  repoussant  obstin^ment  des  ecus  d'un 
transport  incommode,  et  r^clamant  k  grands  oris 
des  billets  dont  le  remboursement  k  presentation 
avail  cesse  d'etre  l^galement  exigible. 

Penetre  de  la  gravity  de  celle  situation,  M.  L^on 
Faucher  inlerpella,  dans  la  stance  du23novembre, 
M.  A.  Fould,  ministre  des  finances,  pour  demander 
que  la  limite  de  remission  des  billets  de  banque 
cessal  d'etre  aussi  restreinte.  On  en  6lait  venu  k 
payor  une  prime  de  1  franc  par  billelde  1000  francs, 
el  jusquA  1  fr.  25  par  billet  de  100  francs.  Une 
esfK\*t^  de  muraille  barrail  le  chemin  de  la  circu- 
lation. 

Ou  aurait  pu  rentrer  dans  la  voie  normale  en 
supprimant  le  cours  force;  mais  il  aurait  fallu  d^ 
jager  lo  Tresor  des  engagements  conlractes  vis  i- 
vis  do  la  Banque.  L'extension  du  chifi^re  des  billets 
faisait  dosirer  aussi  une  augmentation  du  capital; 
enlin  Tavonir  ne  presontail  pas  encore  une  pleine 
stvurito.  Aussi  31.  Leon  Faucher  pr^f^rait-il  con- 
svillor  d  olovor  le  maximum  legal  des  Amissions 
j^  5jv>  luilUons.  11  so  fondait  sur  ce  que  la  circula- 
Ikm  olait  do  ^Im  millions  au  moment  oh  furent 
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rendus  les  decrets    de  mars;  elle  avail  atteint 
402  millions  au  18  mai,  ct  vingt  mois  avaient  suffi 
pourluifaire  presque  atteindrele  maximum  fix6 
i  452  millions.  On  n'espdrait  pas  lever  la  condition 
du  cours  forc^avant  dix-huit  mois;  il  fallait  con- 
sen  tir  i  un  chiffre  qui  permit  une  expansion  cor- 
^spondante  d'environ  i  millions  par  mois. 

JM.  Fould,  ministre  des  finances,  commenga  par 
coristater  que  la  demande  des  billets  avail  M  pro- 
vc>cju6e  par  la  reserve  mfime  avec  laquelle  on  avail 
r^streinl  remission;  si  Ton  ny  avail  pas  mis  celte 
P**^tadence,  au  lieu  de  voir  un  changement  notable 
d^  Topinion,  on  n'en  aurait  pas  616  dans  Theureux 
^*^ribarras  de  chercher  le  moyen  d  assurer  la  con- 
^^:rsion  des^cus  en  billets.  II  fallait  s'en  feliciter, 
^^is  aussi  rendre  un  juste  t(5raoignage  k  la  sagesse 
^'^'"^c  laquelle  la  Banquc  (itait  administri^e,  el  le 
^  inistrc  ajoutait,  en  provoquant  une  vive  adhesion 
^^  I'asscmbl^c  :  «  C/est  une  des  forces  du  pays  qu'il 
^^Xxit  mc^nager  avec  le  plus  grand  soin.  » 

Sans  doutc,  il  fallait  6tre  tres-mcsuro  h  V^^gard 
^e  1  extension  de  la  circulation  du  papier,  tant  que 
^^^elle-ci  n'avait  pas  retrouve  le  correctif  du  rem- 
boursement  en  espiccs.  N(5anmoins  M.  Fould  an- 
nonca  la  prcJsentalion  prochaine  d'un  projel  ana- 
logue au  voeu  formul(5  par  M.  L6on  Faucher. 

Cettc  promesse  fut  accomplie  d6s  le  26  no- 
vembre,  le  chilTre  de  It^mission  autoris^e  etait 
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port^  i  525  millions.  Le  14  decembre,  M.  Goo/i?^ 
pr^mla  un  rapport  favorable  au  nom  de  la  Com^^ 
mission, et  rAsscmbl^c  Ic^gislative  adopta  d'urgenoe 
oe  projet,  dans  la  sc^ance  du  22  d^mbre. 

Apri's  avoir  examine  I'^tat  de  la  U^gislation, 
M.  Gouin  a  conslalc^  que  la  Banque  de  France  avaH 
le  privilege  exclusif  d'6mellre  des  billets  au  por- 
teur,  et  que  ce  privilege  lui  etait  conf^ri  jus- 
qu  en  1867,  sauf  le  cas  oil  une  loi  vot^  dans  la 
session  de  1854  modifierait  cclle  concession. 

Dans  la  situation  normale,  aucune  limite  o''^- 
tait  et  ne  devail  elre  fixi'e,  suivant  M.  Gooin,  k 
r^ission  dcsbilK'ts.  Parlageant  les  id^sdeTooke 
et  de  Fullarlon,  il  la  faisait  correspondre  aux  be- 
soins  manifestos  par  le  commerce  rc^gulier.  Laga- 
rantie  la  plus  s6rieusc  lui  semblait  provenir  du 
caraet^re  ct  de  la  nature  drs  operations  autoristo^ 
el  de  la  sagcsse  quo  le  conseil  de  la  Banque  appor- 
tait  dans  le  choix  des  valours  admisesa  rescompte. 

^  La  Banque  de  France,  disait-il,  avec  la  slricie 
obsc-^rvation  dos  statuts  qui  la  rOgissent,  pent,  sans 
aucuu  inconvt^nicnl,  saus  aucun  danger,  n'^lre 
soumise  a  aucune  limite  pour  remission  de  ses 
billeU.  w  La  restriction,  qu'il  s'agissait  de  modifier* 
cUiit  uniqucmenl  la  consequence  dune  situation 
oxcv^ptionuelle  et  lomporaire;  si  celle-ci  ne  per- 
laoUiUl  point  encore  de  supprimer  le  cours  forc^, 
cUc  a^uuaundait  une  expansion  plus  considerable 
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d'un  instniineiU  {It'cliaii^c*  drvciiu  trim  usairr  uni- 
verscl,  depuis  que  Ic  grand  principe  de  Yuniic  en 
avait  micux  fait  apprccicr  le  caracl6rc,  el  que  la 
cr6alion  des  coupons  de  100 francs  en  avail  rel'pandu 
Vusage.  L'^ducation  financi^re  du  pays  avail  il6 
promptemenl  faile;  si  le  cours  force  y  avail  con- 
tribu^,  il  n'dtait  plus  que  puremenl  nominal,  puis- 
9Ue  les  billels  se  voyaieTil  recherchds  avec  plus  de 
^V€ar  que  le  numeraire.  Jamais  succ^s  plus  Mi- 
'^vitn'availel^  la  recompense  de  Tapplicalion  dV 
^^es  saines  en  mali^re  de  ladminislralion  des 

le  maximum  de  la  circulation  (iduciaire  etait» 
«^  1846.  de  406.300.000  francs ' ;  il  (5tait  descendu, 
^^  1847.  k  387  millions'.  Di^s  le  mois  de  novem- 
1^*^  1849, i  la  suite  dune  revolution  formidable, 
1^^  billets  accepl^s  avec  une  faveur  croissanle  ne 
?^iivaienl  plus  se  renfermer  dans  la  limile  de 
4^2  millions,  el  Ton  pr6voyait  que  le  chiflre  mfime 
A^.  525  millions  ne  tardcrait  pas  a  i^lrc  depass^. 

'         Banquc  centrale 311,000,000 

Comptoirs  en  mc.yeniic 8,^U0,0OO 

Uancjues  dcpartcmen tales,  id.  .  .      8(),.*i(H),(M)0 

iO(), 300,000 

•         BiiiKiue  centrale 288,000,000 

CiMiiptoirs  en  iDoycnne I),;i00  000 

Banques  departemcntalcs 00,000,000 

387,500,000 
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porl6  k  525  millions.  Le  14  d^cembre,  H.  Gouin 
pr^senta  un  rapport  favorable  au  nom  de  la  Com- 
mission, el  rAsscmbl6e  Ic^gislative  adopta  d'urgence 
ce  projct,  dans  la  stance  du  22  d^cembre. 

Aprcs  avoir  examine  V^lat  de  la  Ic^gislation, 
M.  Gouin  a  constated  que  la  Banque  de  France  avait 
le  privilege  cxclusif  d'6mellre  des  billets  au  por- 
teur,  et  que  ce  privilege  lui  (itait  conf^rfi  jus- 
qu'en  1867,  sauf  le  cas  oCi  une  loi  vot^e  dans  la 
session  de  1854  modifierail  celle  concession. 

Dans  la  situation  normale,  aucune  limite  n''^- 
tail  et  ne  devait  elre  (ixoe,  suivant  M.  Goqid,  k 
remission  dosbilkts.  Parlageant  les  id6esdeTooke 
et  de  Fullarlon,  il  la  faisait  correspondre  aux  be- 
soins  manifestos  par  le  commerce  rOgulier.  La  ga* 
rantie  la  plus  sdrieuse  lui  semblait  provenir  du 
caract(!jre  et  de  la  nature  drs  opiirations  autoris^^ 
el  de  la  sagessc  que  le  conseil  de  la  Banque  appor- 
tail  dans  le  choix  des  valcnrsadmisesarescompte. 

«  La  Banque  de  France,  disait-il,  avec  la  slricte 
observation  des  statuts  qui  la  rc^gissent,  pent,  sans 
aucun  inconvtinicnt,  sans  aucun  danger,  n'6tre 
soumise  a  aucune  limite  pour  remission  de  ses 
billets.  »  La  restriction,  qu'il  s'agissait  de  modifier* 
6ldit  uniqucmcnt  la  constiquence  dune  situation 
exccptionuclle  et  tcmporairc;  si  celle-ci  ne  per- 
mcttait  point  encore  de  supprimer  le  cours  forc^, 
elle  commandait  une  expansion  plus  considerable 
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d UQ  instrument  d'^hange  devenu  d'un  usage  uni- 
Tersel,  depuis  que  le  grand  principe  de  Yuniie  en 
anit  mieux  fait  appr^cier  le  caract6re,  et  que  la 
oration  des  coupons  de  100 francs  en  avait  r(^pandu 
I'usage.  L'^ducation  financi^re  du  pays  avait  ^16 
promptement  faite;  si  le  cours  force  y  avait  con- 
Wbu6,  il  n'dlait  plus  que  purement  nominal,  puis- 
fue  les  billets  se  voyaieTit  recherchds  avec  plus  de 
^veor  que  le  numeraire.  Jamais  succ^s  plus  Mi- 
tan  tn'avaite  t^  la  recompense  de  lapplication  dV 
d&es  saines  en  mali^re  de  Tadministration  des 
hflmques. 

l.e  maximum  de  la  circulation  (iduciaire  etait» 

er^  1846,  dc  iOC.300,000  francs ' ;  il  elail  desccndu, 

ea  1847,  A  387  millions*.  Di^s  le  mois  de  novem- 

t^e  1849,  i  la  suite  dune  r^volulion  formidable, 

1^  billets  accepters  avec  une  faveur  croissantc  ne 

^ouvaient  plus  sc  rcnfermer  dans  la  limilc  de 

4^2  millions,  et  Ton  prevoyail  que  Ic  chilVre  mOme 

dc.  525  millions  ne  tardcrait  pas  a  litre  depassci. 

*        Banquc  centrale 311,000,000 

Comptoirs  en  inoycniic 8,.>00,000 

Banqucs  dcpartcnicn tales,  id.  .  .       86,o00,000 


400,300,000 


(kuique  cenlrale 288,000,000 

CiMuptoirs  en  moycnnc 0,500.000 

Banqucs  deparicmcntalcs 00,000,000 


387,500,000 
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La  discussion  occupa  deux  stances.  Un  orateur 
ayant  6mis  la  pens6e  qu  il  aurait  miedx  valu  faire 
^mettre  par  TEtat,  au  profit  duTr^sor,  les  73  mil- 
lions de  billets  dont  on  voulait  auloriser  la  creation 
par  la  Banque,  M.  Fould  repoussa  avec  Anergic 
cette  pens^e  corame  funeste.  Nous  croyons  utile  de 
reproduire  ses  paroles  : 

(( Comment^  a-t-on  dit,  vous  donnez  h  la  Banque  un  in- 
stniment  pour  battre  monnaio,  et  vous  ne  vous  en  servez  pas 
vous-mtme!...  Ce  sorait  la  chose  la  plus  dangereuse,  et  vous 
ne  trouverez  pas  un  homme  prudent  qui  veuille  Faccepter. 
Comment,  vous  nous  donneriez  la  faculty  de  battre  monnaie  : 
c'est  pour  le  coup  que  nous  ferions  des  assignats !  Et  une 
fois  que  nous  serions  munis  de  cette  machine,  vous  nous 
mettriez  tons  les  jours  le  pistolet  sur  la  gorge  pour  en  faire 
usage  pour  un  bosoin  ou  pour  un  autre^  et  alors  personne  ne 
voudrait  [>lus  de  voire  papier...  Vous  avcz  dit :  «  L'Etat  fait 
a  faire  ce  qu'il  ne  veut  pas  faire  lui-m6me.  »  Sans  doute, 
nous  ne  voulons  pas  le  faire  nous-mfimes,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  trouvc  un  homme  d'Etat  prudent  qui  veuille  se  char- 
ger d'adminislrer  les  finances  avec  la  terrible  facuU6  que 
vous  voulez  lui  donuer. 

((  Vous  avez  dit :  «  L'elat  fail  faire  par  la  Banque  ce  qu'il 
«  ne  veul  pas  faire  lui-m6me.  »  Oui,  sans  doute,  mais  n'ou- 
bliez  pas  que  TEtat  trouve  sa  garanlie  dans  la  nature,  dans 
la  prudence  que  la  Banque  apporte  dans  ses  operations  avec 
le  Tr6sor;  c'est  Ik  ce  qui  fait  la  valeur  de  son  papier.  Si 
nous  voulions,  nous,  ceJant  k  toutes  les  impulsions  qui  nous 
vicndraient  d'unc  assemblee  unique,  rester  munis  de  Tin- 
strument  fatal  quo  vous  proposez,  nous  aurions  bientdt  d6- 
moli  le  credit  de  TEtat.  » 


LA  QUESTION   DES   BASQUES.  265 

M.  Fould  d^fendait  les  vrais  principes,  aux  ap- 
plaudissements  d'une  majority  considerable.  II 
xappela  les  circonstances  dans  lesquelles  le  cours 
force  avail  616  6tabli,  et  les  avantagesqu'avail  pro- 
cures la  forte  reserve  en  numeraire  conserv6e  par 
laBanque. 

«  Le  cours  forc^,  dit-il,  est  une  situation  anomale  et 
r^ettable.  Nous  Tavons  trouv6  6tabli,  et  on  a  sagement 
ftit  dc  r6tablir  dans  les  circonstances  que  nous  avons  Ira- 
^ersto ;  (^'a  6i6  une  r^lution  k  la  fois  bardie  et  sage ;  je 
crois  que  cette  resolution   nous  a  pr6serv6s  de  grands 
^alheurs;  rappelez-vous  dans  quelles  circonstances  cette 
'^solution  a  ^t^  prise.  De  tous  cdt^s,  on  venait  r^clainer  le 
f^Qaboursement  des  billets;  il  ne  restait  plus  au  tr^sor  de 
^*    banque  qu'une  somme  de  120  millions  en  numeraire, 
'oi^que  le  gouvernement  provisoire  intervint  et  suspendit  le 
recoboursement  des  billets.  11  fit  alors,  je  dis,  une  chose 
^^e  et  bardie  a  la  fois.  C'^tait  une  grande  {^preuve,  et 
jaixiais,  k  travers  les  crises  que  nous  avons  traversees,  on 
n  ^vait  6t6  oblig6  de  recourir  k  ce  moyen  extreme.  Mais  si 
^®    gouvernement  n'avait  pas  pu  retenir  dans  les  coffres  de 
^*    Banque  ces  120  millions  pour- payer  les  soldats,  pour 
P^yer  les  ateliers  nalionaux,  pour  fournir  aux  industriels 
1^   moyens  de  faire  la  paye  k  leurs  ouvriers,  voyez-vous 
<P^el3  d^sordres  auraient  trouble  la  soci6t6,  voyez-vous  les 
^^iigers  auxquels  nous  avons  ^chapp^  par  la  mesure  pru- 
A^nie  et  bardie  du  gouvernement  provisoire?  Comprenez 
aussi  Tavantage  qu'il  y  a  ^  ce  que  la  Banque  ait  une  re- 
serve en  numeraire.  » 

Personne  n'61eva  la  parole  contre  Yunite  de  la 

il 


366  LA  QUESTION   DKft   iAHQUES. 

circulatioa  4es  billets.  A  une  ^poque  oik  Von  ne  se 
faisait  point  faute  d'altaquer  les  institutions  exis- 
(antes,  celle  de  la  Banque  r^unit  une  adh^sipn  k 
peu  pr^s  universelle.  Un  des  repr^sentants  le  plus 
fid^lement  attach^  aux  doctrines  de  F^conomie 
politique,  M.  Sainle-Beuve,  qui  eutplus  tard  Thon- 
neur  de  soutenir  centre  M.  Thiers  le  grand  dibat 
engag^  au  sujet  de  la  liberty commercialey  demanda 
la  reprise  du  payement  en  esp^ces  dans  Tint^r^t 
de  la  Banque,  en  rappelant  les  immenses  services 
qu  elle  avait  rendus  apres  la  revolution  de  f^vrier. 
«  Ceiait,  dit-il,  &peu  pres  le  seul  grand  ^tablisse- 
ment  financier  dont  le  credit  fAt  rest^  intact,  parce 
que  la  Banque  ^tait  rest^e  fiddle  k  ses  statuts.  » 

On  oublie  trop  le  pass6;  il  est  bon  den  repro- 
duire  les  principaux  traits,  et  pour  faire  plus  su- 
rement  apprt^cier  les  faits  accomplis,  et  pour  tenir 
en  garde  conlre  d'inexactes  interpretations.  Nous 
croyons  utile  de  montrer  quelle  a  Hi,  dans  les 
temps  les  plus  difficiles,  la  conduile  dela  Banque, 
et  comment  le  principe  de  Tunite  de  la  circulation 
a  conlribu6  k  sauver  le  pays;  nous  croyons  utile 
aussi  dexpliquer  ce  qua  M  le  cours  farce;  com- 
monl  on  a  su  ^viter  le  p^ril  que  la  suspension  du 
payement  en  espfeces  menace  toujours  d'entrainer 
avec  elle;  dans  quelle  sage  mesure,  pour  quelle 
faible  quolit^  et  en  presence  de  quelles  garanties 
ou  a  temporairement  d^rog^  au  principe  fonda- 
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mental.  Le  souvenir  de  1848  ne  saurait  6tre  invo- 
qu6  k  Tappui  des  rfives  cbim^riques  du  papier- 
monnaie;  car,  ainsi  que  Tavait  d^montr^  N.  L^on 
Faucber,  les  billets  de  la  Banque  de  France,  accept^s 
partout  avec  une  confiance  qui  les  fit  pr^f^rer  k  Far- 
gent  lui-mdme,  n'^taient  point  un  papier  sans  gage; 
ils  reposaient  sur  une  reserve  mon^taire  presque 
de  m6me  valeur,  avec  la  garantie  suppl^mentaire 
dun  capital  considerable.  Le  coursforc^  n  etait  que 
nominal,  la  circulaiion  fidiiciaire  se  r^alisait  dans 
la  plus  fidMe  acception  du  terme.  Ge  n^tait  point 
dans  Fint^rSt  de  la  Banque,  qui  ne  devait  nulle- 
ment  en  tirer  profit,  mais  seulement  dans  Fint^rftt 
du  commerce,  afm  d'affranchir  celui-ci  de  la  gfine 
du  maniement  des  esp^cespour  des  sommes  consi- 
derables, qu'on  reportail  k  525  millions  la  limite 
de  F^mission ;  le  rapporteur,  M.  Gouin,  le  prouva 
d'une  fagon  decisive.  L'institutionne  fonctionnait, 
en  r^alite,  que  comme  une  Banque  de  d^pdl,  qui 
facilite  le  mouvement  des  ^changes,  Economise  les 
frais  de  transport  de  numeraire,  aide  a  la  rapidity 
des  comptes,  sans  faire  naitre  le  danger  d  une  cr^a* 
tion  de  signes  fictifs. 

Ge  qu'on  nommait  le  monopole  de  la  Banque  se 
trouvait  reconnu  par  ceux-la  m^mes  qui  auraient 
voulu  Fattaquer.  Un  des  membres  de  Fopposition 
la  plus  avanc(5e,  M.  Versigny,  ne  demandait-il  pas 
que  FAssembl^e  saisit  cette  occasion  ofi  la  Banque 
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molir  le  privilege  de  la  Banque,  et  d^nonga  le  prin- 
cipe  d'unil^  comme  un  principe  d'oppression. 

La  r^ponse  de  BI.  L^on  Faucher  renversa  ce  cha- 
teau de  cartes ;  Thabile  ^conomiste  provoqua  la 
vive  adhesion  d'une  irnposante  majority,  en  atta- 
quant  de  front  de  pr6iendues  panaches  financi^res, 
qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  la  resurrection  de 
systemes  condamn^s  par  Texp^rience.  II  montra 
comment  la  Banque  de  France  avait  regu  un  privi- 
lege dans  rint6r6t  public;  le  gouvernement  provi- 
soire  Ta  ^tendu  au  pays  tout  entier. 

«  Je  crois,  dit  M.  L6on  Faucher,  qu'en  le  faisanl,  il  a 

reconnu  les  vrais  principes  de  la  science  el  qu'il  a  pris 

conseil  des  verilables  inl6r6ls  du  pays.  J'ajoule  que  les  r6- 

sultats  out  compl^tement  r^pondu  ci  son  attente,  et  je  ne 

comprends  pas,  quand  on  jette  les  yeux  sur  les  institutions 

de  credit,  quand  on  parle  de  ce  qui  s'est  pass6  depuis  deux 

^ns,  qu'on  ne  rende  pas  hommage  k  cette  grande  et  salu- 

taire  pens^e  du  gouvernement  provisoire.  Si  les  banques 

d^partementales  ^taient  rest^es  debout,  que  verrions-nous 

aujourd*hui?  nous  verrions  des  niines.  Ne  savez-vous  pas  que 

la  plupart  des  banques  d^partementales  qui  ont  pass6  dans 

les  mains  de  la  Banque  de  France^  qui  en  sont  les  succur- 

saleSy  ne  font  pas  leurs  frais  ci  Theure  qu'il  est...  Comment 

les  succursales  de  la  Banque  ont-elles  pu  se  maintenir? 

Parce  que  la  main  puissante  d'un  etablissemcnt  central, 

qui  neutralisait  les  pertes  par  les  benefices,  a  soutenu  ces 

banques,  qui  sans  cela  seraienl  tomb^es.  Et  vous  bMmez 

cette  institution !  Mais  elle  a  sauv^  le  pays... 

«  Comme  banque  de  circulation,  la  Banque  a  un  privi- 
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M^^^^e^rc  jtsr^raMVt  ^  orrdit ;  il  ne  r^ussit  qu'i 
mt  m&fiw  tirtorifwe  de  M.  Uon  Fau 
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Cher,  qui  fit,  en  quelque  sorte,  toucher  du  doigt 
les  principes  de  la  mati^re.  L'Assembl^e  repoussa 
la  prise  en  consideration  de  la  proposition  h  une 
forte  majority. 

Chaque  fois  que  des  id^esfausses  se  produisaient 
en  mati^re  de  credit,  M.  L^on  Faucher  montait 
vaillamment  sur  la  brfeche.  D6s  le  commencement 
des  d^bats  deTAssembl^e  constituanie,  il  avait  fait 
repousser  une  proposition  de  M.  Pougeard  desti- 
n<5e  h  cr^er,  au  profit  de  la  propriety  foncifere, 
200  millions  de  billets  k  int^r^t  de  5  pour  100» 
ayantcours  de  monnaie  legale.  II  montra  Timpos- 
sibilitd  de  faire  circuler  A  la  fois  deux  papiers- 
monnaie  d'une  nature  dilKrente ;  Tun  I'emporte- 
rait  n^cessairement  sur  Tautre,  comme  mesure 
des  ^changes,  en  le  r^duisant  k  la  quality  de  mar- 
chandise. 

Cest  k  cette  occasion  que  M.  L^on  Faucher  ^ta- 
blit,  dans  un  rapporl  remarquable,  la  doctrine  A 
laquelle  il  est  demeur^  fermement  attach^. 

«  Le  gouvernement  provisoire^  ^crivait-il  ^  en  rtonissant 
les  banques  d^partementales  h  la  Banqne  de  France,  a  6labli 
Tunil^  da  papier  de  banque.  Par  ce  dernier  progrfes  dans  la 
dreulalion  fiduciairo,  on  a  complete  Tassimilation  des  bil- 
lets am  esp^ces ;  on  leur  a  donn^  toutcs  les  qualit^s  de  la 
monnaie.  D6truireZ'Vous,  messieurs,  ce  que  le  goareme- 
ment  provisoire  a  fait,  en  ob^issant  k  la  necessity  et  en  coti- 

1  lUpport  do  d9  aoftt  1848.  p.  it . 
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saerant  les  principes  les  plus  avanc^s  de  la  science?  L'miit^, 
c'est  Fordre  dans  la  circulation ;  vous  ne  pouvez  pas  plus 
admettre  la  duality  ou  la  diversity  du  papier  de  banque 
qu^accorder  k  plusieurs  autorit^  le  droit  de  frapper  des 
esp^ces  m^talliques  :  ce  serait  revenir  k  Tanarchie... 

c(  Quand  une  banque  met  en  circulation  des  billets,  qu'elle 
promet  de  rembourser  k  vue,  qui  circulent  sur  la  foi  de 
cette  promesse^  et  qui  exc^dent,  dans  une  proportion  quel- 
conque,  la  somme  des  esp^ces  d'or  ou  d'argent  qu'elle  tient 
en  r^erve  pour  parer  aux  demandes  de  remboursement, 
elle  calcule  sur  une  certaine  somme  de  billets  qui  ne  lui 
seront  pas  pr^sent^s  et  qui  formeront  le  fonds,  en  quelque 
sorte  permanent,  de  la  monnaie  flduciaire :  elle  spicule  sur 
le  degr^  de  confiance  qu'elle  pent  inspirer  au  public.  Les 
valeurs  qui  existent  dans  le  pays  et  auxquelles  Targent  sert 
de  signe  dans  la  circulation,  Targent  repr^sente  it  son  tour 
par  le  billet  de  banque,  se  di latent  ainsi  en  quelque  sorte 
sous  I'influence  du  credit ;  il  y  a  U  une  expansion  qui  aug- 
mente  les  forces  naturelles  de  la  soci^t^  et  qui  ajoute  it  ses 
ressources. 

((  La  circulation  s'op^re  ainsi  avec  le  fonds  de  roolement 
de  la  soci^ti,  augments  de  la  confiance  que  la  banque  d'^ 
mission  inspire.  On  ne  fait  refluer  dans  ces  canaux  aacun 
autre  capital  que  le  capital  esp^ces  qui  est  destine  &  for- 
mer TintermMiaire  essentieU  le  premier  intermMiaire  des 
^changes,  et  de  cette  mani^re  la  circulation  ne  peat  pas 
s'engorgor ;  la  limite  des  Amissions  est  donnie  par  les  be- 
•oins  \  les  billets  qu'une  banque  laisse  sans  n6cessit6  sur  la 
place  lui  rentrent  bient6t  et  viennent  s'tehanger  contre  des 
•ip6oos ;  Tiiquilibre  se  r^tablit  spontan^ment  en  quelque 
•orto.  n 

Ces  graves  enseignements  portaient  profit :  lAs- 
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%mbl^  coDstituante,  et  c'est  \k  sa  gloire,  repoussa 
^vec  rfsolulion  toutes  les  propositions  subversives 
tf u  credit,  eomme  elle  a  su  maintenir  avec  fermet^ 
^ous  les  principes  de  Tordre  social.  Cest  ainsi 
?u'elle  a  successivement  6carl6  le  projet  de 
H.  [Froudhon,  qui  voulait  r^unirla  Banque  au  do- 
Qi^iDe  de  TEtat,  celui  de  MM.  Julien  Lacroix  et 
ifev^illaine,  qui  demandaient  den  reviser  les  sta- 
tute, et  celui  de  M.  Brunei  qui  avail  pour  objet  la 
cr^«tion  d'une  banque  nationale  destin^e  k  mettre 
^^  circulation  les  valeurs  mobiliferes  et  immobi- 
Ufe^cs  de  la  France  et  de  TAlg^rie.  Nous  ne  parlons 
p*s  des  plans  nombreux  relatifs  aux  banques  hy- 
P^tbfcaires. 

X-'Assembl^e  legislative  conserva,  nous  venons 
^^    le  voir,  ces  bonnes  traditions. 

Aprfes  avoir,  par  le  d^cret  du  22  d^cembre  1849, 
po^rvu  k  la  n^cessil^  d'^tendre  la  circulation  des 
billets  de  banque,  elle  lui  restitua,  par  le  d^cret 
^^  6  aoAt  1850,  le  caractfere  purement  fiduciaire, 
^^  supprimant  le  cotirs  force.  Depuis  ce  moment, 
*^  ^nque  de  France  rentra  dans  les  conditions 
^Ormales  d'existence,  elle  retrouva  la  liberty  d'ac- 

Ce  fut  encore  M.  Gouin  qui  pr^senta  le  rapport 
^^  la  Commission  charg^e  de  lexamen  du  projet 
du  gouvernement.  Le  Tr^sor  s  6tait  trouv^  en  me- 
sure  de  renoncer  k  une  partie  du  secours  que  lui 
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aflsnrait  un  traits  pass^  arec  la  Banque;  cellen^i 
pouTait  done  obtenir  la  faculty,  qu  elle  sollicitait 
arec  instance,  de  reprendre  de  droit,  comme  elle 
ra?ait  d^j4  pratiqu6  de  fait,  le  payement  en  es- 
pies, car  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  celte 
situation  Strange  :  loin  de  profiler  du  cours  forc4, 
la  Banque  en  souffrail  :  k  cette  pretend ue  fa- 
▼eur  correspondail  n^cessairement  la  limile  de 
remission,  dabord  fix^e  k  452  millions,  puis  re* 
port^e  k  525  millions.  Cette  situation  anomale 
pouvait  bien  ne  pas  avoir  dinconv^nient  au  mo- 
ment oil  elle  fut  accept^e.  Les  operations  de  la 
Banque  se  trouvaient  r^duites  par  la  stagnation 
des  affaires  :  son  portefeuille,  y  corapris  celui  des 
comptoirs,  ^tait  descendu  de  350  millions  au-des- 
sous  de  too  millions.  La  limite  de  525  millions 
pouvait  suftire  aux  valeurs  qu  elle  prenait  k  Yes- 
comple  el  au  numeraire  qu'on  versait  dans  ses 
caisses.  Mais  du  moment  oh  la  confiance  accrue 
releva  le  commerce,  la  quolit^  autoris^  devint 
insuffisante;  la  limile  de  525  millions  de  billets 
fut  alleinle  en  juillel  1850,  el  la  Banque  se  Irou- 
vait  de  nouveau  conlrainle  k  imposer  des  condi* 
lions  de  payement  qui  ^laienl  une  enlrave  pour 
les  operations  commercials  el  pour  la  circulation 
descapilaux. 

II  fallait  lui  rendre  le  moyen  de  proportioDDer 
remission  des  billets  aux  besoins  r^els  des  affaires; 
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on  pottvait  y  arriyer  en  d^pla^ant  encore  la  limite, 
pour  la  reporter  k  600  millions ;  mais  c'^tait  res- 
ter  dans  le  proTisoire.  Le  conseil  de  la  Banque, 
d'aocord  avec  le  gouvernemenl,  pr6fi4ra  revenir  k 
la  liberty  que  lui  assuraient  les  statute,  par  la  ces^ 
sation  du  cours  forc^.  Uencaisse  s  ^levait  au  niveau 
des  billets  S  il  fournissait  done  une  base  solide  k 
la  circulation  fiduciaire ;  la  Banque  de  France 
pouvait  reprendre  la  liberty  d'action  qui  lui  est 
indispensable  et  qui  est  un  des  ^l^ments  de  son 
existence  pour  satisfaire  k  tons  les  services  dont 
elle  est  charg^e.  La  commission  reconnut  que  le 
credit  de  la  Banque  devait  gagner  k  ce  retour  k 
r^tat  normal,  et  TAssembl^e  vota,  presque  k  1  una- 
nimity, Tabrogation  du  d^cret  du  15  mars  1848  et 
des  d^crets  post^rieurs,  dans  les  prescriptions  re- 
latives au  cours  l^gal  des  billets  de  banque,  au 
droit  conf^r^  k  la  Banque  de  France  de  ne  pas  les 
rembourser  en  esp^ces  et  au  maximum  de  la  circu- 
lation. «  En  consequence,  dit  la  loi  du  6  aoiii  1850, 
la  Banque  de  France  et  ses  succursales  seront 
d^ormais  r^gied  par  les  anciens  statuts  de  la 
Banque. » 

II  importe  de  faire  ici  deux  observations  essen- 
tielles.  Personne  ne  r^clama  contre  le  privilege 

^  L'encaisse  ^tait  de  501  millions  la  veille  du  jour  ou  la  loi  a 
^t^  Totee,  et  monta  bient6t  a  oiO  et  515  millions;  il  ne  s'agissait 
done  fran^effrt  d^atie  pres^on  factice. 


276  LA   QUESTION    1>ES  BANQUBS. 

unique  d'^mission  acquis  k  la  Banque  de  France, 
alors  que  le  cours  force,  qui  avail  M  Toccasion  de 
ce  regime,  cessait  d'filre  appliqu^.  II  en  r^sulle 
clairemenl  que  Tun  n'^tait  point  la  consequence 
de  Tautre.  Le  syst^me  de  la  Banque  unique  ^lait 
ind^pendant  du  cours  forcti,  qui  en  avail  simple- 
menl  hdl6  la  consecration.  II  continuait  de  fonc- 
tionner  sans  contesle,  alors  que  le  billet  de  banque 
cessait  d'6lre  raonnaie  legale. 

Mais  nous  devour  le  dire,  si  la  decision  prise 
alors  nous  semble  excellente  en  ce  qui  concerne  la 
reprise  du  payement  en  esp^ces,  condition  fonda- 
mentale  d'une  circulation  fiduciaire  normale,  il 
nous  reste  un  doute  serieux  quant  a  la  question 
de  savoir  s'il  n  aurait  pas  mieux  valu  conserver  au 
billet  de  banque  le  caractfere  de  monnaie  legale, 
qui  lui  appartient  en  Angleterre,  en  faisant  coin- 
cider,  dans  la  pratique,  le  droit  avec  le  fait  jour- 
nellement  accompli.  Personne  ne  refuse  des  billets 
de  banque  en  payement,  a  moins  que  ce  ne  soil 
par  caprice;  la  loi  doifelle  se  rendre  complice  de 
ces  fantaisies?  On  repousse  avec  raison  lout  ce  qui 
pent  transformer  le  billet  en  papier-monnaie ;  mais 
du  moment  oh  la  condition  du  payement  en  es- 
p^cc^s,  a  vue,  est  strictement  accomplie  par  la 
Banque,  ses  billets  sont  une  monnaie  de  papier, 
parfaitement  solide,  exempte  de  tout  inconvenient, 
el  utile  pour  une  grande  masse  de  transactions. 


LA   QUESTION   DES    BANQUES.  277 

On  pr^f^ra  efFacer  d'une  mani^re  absolue  les 
dispositions  des  d^crets  de  mars  1848.  Un  repr^- 
sentant,  H.  Yidal,  avail  pr^sent^  une  disposition 
tidditionnelle  ainsi  congue  : 

«Les  billets  de  la  Banque  seront  accept^s  au 
pair,  comme  monnaie ,  par  tous  les  comptoirs 
oationaux  d'escompte,  par  toutes  les  caisses  pu- 
iliques,  en  payement  de  tous  droits  et  amendes 
au  profit  du  Tr^sor,  en  payement  de  toutes  contri- 
butions directes  et  indirectes  sans  exception. » 

Cette  proposition  6tait  fautive,  parce  qu'elle 
^tait  incomplete.  La  commission  avait  obtenu  du 
ministre  des  finances  la  promesge  dune  recom- 
iftandation  en  ce  sens  a  ses  agents,  mais  il  ne  pou- 
vait  y  avoir  d'engagement  l^gal,  tant  que  les  par- 
licviliers  demeuraient  libres  de  refuser  les  billets. 
*^-  A.Fould  Texpliqua  fort  bien  :  le  cours  ne  pou- 
^^it  Tester  uniquement  obligaloire  pour  les  caisses 
publiques.  Si  T^galit^  est  n^cessaire,  est  indispen- 
^^le,  cest  bien  en  mati^re  de  monnaie;  sur  ce 
P^int,  le  droit  commun  doit  6lre  absolu. 

L'agent  qui  encaisse  les  billets  doit  pouvoir 
rendre  ceux  qu'il  a  6t6  forc6  d'accepler.  Le  gou- 
^^^'nement  ne  saurait  sengager  A  faire  prendre 
*^^  billets  par  ses  complables,  tant  que  ces  billets 
^/>nt  pas  cours  l^gal.  II  fait  le  possible,  dans  les 
^^niiies  de  la  prudence,  pour  que  les  billets  de 
"^^nque  aient  un  cours  assur^  et  pour  faciliter  leur 
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circulation,  mais  il  ne  saurail  aller  au  deli*  dons 
r^tat  present  de  la  legislation. 

Cesl  cet  etat  qu  il  aurail  iVd  utile  de  modifier 
en  maintenant  le  cours  16gal  au  moment  oti  Ton 
supprimait  le  cours  force.  II  y  a  entre  ces  deui 
regimes  une  difference  radicale.  Tant  que  chacun 
est  s<lr  dobtenir  k  volonl^  le  remboursement  du 
billel  de  banque  en  numeraire,  rien  ne  trouble  It 
marche  r^guliere  de  la  circulation,  car  il  s'agit 
d'une  valeur  r^elle,  tangible,  determin^e,  qui  n  em- 
prunte  rien  k  la  ficlion ;  rien  ne  ressemble  ici  k 
une  contrainte  injuste,  ni  k  une  suj^tion  abusive. 
Le  metal  precieui  demeure  constamment  la  base 
solide  et  invariable  de  la  circulation;  le  billet 
n'en  est  pour  aiusi  dire  que  Tombre  iid^le.  tou- 
jours  prete  k  se  transformer  en  une  reality  tan- 
gible. 

On  a  ete  sans  doule  detoum^  de  la  pens^  de 
sanctionner  d  une  mani^re  permanente  le  caun 
legal  par  le  souvenir  des  Irisles  exc^  du  papier- 
monnaie  et  des  assignats.  Mais  la  condition  siv6- 
rement  accomplie  du  remboursement  conslaut  en 
esp^ces  efface  toute  similitude  avec  ce  pass6. 
L  eiemple  de  TAngleterre  etait  la  pour  recomman- 
der  cette  solution  :  elle  aussi  avait  subi,  pendant 
bien  plus  longtemps,  le  cours  force  des  billets ;  lea 
prii  et  les  contrats  en  avaient  616  grandement  tf-* 
fectes,  el  quand  VAci  de  1819,  propose  par  sir  Ro«* 
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bert  Peel,  prescrivit  la  reprise  du  payement  en 

espices,  il  trancha  dans  le  vif,  et  ne  recula  point 

devant  unecrise  pour  revenir  au  regime  normal. 

La  hausse  subite  de  la  valeur  de  ia  monnaie  cause, 

en  effet,  des  prejudices  plus  graves  encore  que  la 

baisse,  car  elle  p6se  sur  ceux  qui  on t  conlracl6  des 

obligations  et  profite  a  ceux  en  faveur  desquels 

les  obligations  sont  slipul^es.  Cette  perspective 

^'empficba  point  le  Parlement  de  se  prononcer 

pour  la   restauration   du    gage   m^lallique  des 

^changes.  On  ne  tarda  point  k  reconnailre  que  le 

'ieci  in  time  form^  enlre  le  numeraire  et  le  billet 

de    banque,  toujours  remboursable,  permeltait  de 

'Jt^^intenirle  cours  legal  sans  porter  atteinte  aux 

P**!  neipes  et  sans  all^rer  en  rien  ia  s^curit^  de  la 

circulation.  II  en   r^sulta  un  certain  avantage, 

^*«mpt  de  tout  inconvenient.  Nous  regrettons  done 

^^-^€,  en  suivant  Texemple  profitable  de  I'Angle- 

^^^re,  lorsqu'on  a  supprim^  le  cours  forc6  chez 

^Ous,  on  n  ait  point  admis  le  principe  cunsacr6  par 

^  ^ci  de  1833,  et  qu  on  ait  n6glig6  de  se  prononcer 

^Ur  le  cours  It^gal. 

Ceci  n  est,il  est  vrai,  qu'une  question  secondaire: 
l^cour^  force,  mais  surtout  Yuniie  de  remission 
avaient  mii'ri  I'^ducation  du  pa}  sen  mati^re de  Tern- 
ploi  du  papier  faisant  office  de  monnaie.  On  avail 
su,  mieux  encore  qu  en  Angleterre,  se  prt^server 
de  tout  exc^s  d'^mission;  on  avait  fait  d^sirer 
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les  billets,  au  lieu  de  les  d6pr6cier,  el  Textension 
considerable  dela  circulation  fiduciaire  en  France 
a  &i&  la  recompense  de  celte  bonne  conduite.  Le 
cours  legal  aurait  utilement  couronn6  roeuvre. 
Quoi  qu  il  en  soil,  nous  venons  de  voir  que 
dans  les  frequents  d^bats  engages  devant  FAssem- 
bl^e  conslituanle  el  devant  TAssembiee  legislative, 
au  sujet  de  la  Banque  de  France  et  des  norobreuses 
propositions  Gnanci^res  que  le  bon  esprit  de  la  ma- 
jorite  sut  repousser,  le  droit  d^volu  k  la  Banque  de 
France  n'a  pas  ete  r^voque  en  doute.  Lorsque  le 
gouvernement  soumit  au  Corps  l^gislatif  le  projet 
qui  est  devenu  la  loi  de  185T,la  derniere  poriee  en 
cette  matifere,  ce  droit  a  ete  nettement  etabli  dans 
Vexjjose  des  motifs,  r^dig^  par  M.  Vuitry.  Le  docu- 
ment dont  nous  parlons  contient  un  excellent  resu- 
me de  rhisloiredela  Banque  ^  apres  avoir  rappele 
lesdecrets  de  1848,  il  dit:  (nAinsise  trouva  brusque- 
menl  resolue  la  question  de  lunite  et  de  la  centrali- 
sation des  banques,  qui  depuis  longtemps  etait 
controvers^e,  qui  avait  pr^occup^  le  pouvoir  l^gis- 
latif  en  1840,  et  n'avait  pas  ete  tout  k  fait  etran- 
gfere  au  parti  qu'on  avait  pris  alors  de  se  r^server 
la  facuUe  de  supprimer  ou  de  modifier  le  privilege 
de  la  Banque  avant  le  31  d^cembre  1855,  et  d'exi- 

*  Nous  publions,  i\  la  suite  dc  ce  travail,  le  teste  eomptet  de  teX' 
poti  des  motifs  dt  Is.'iT.  Anssi  imus  disprnsons-nous  dVn  presenter 
ici  Tanalvse. 
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ger  que  les  banques  d^partementales  fussent  k  Va- 
venir  autoris^es  el  renouvel^es  par  la  loi.  » 

Un  d^bat  assez  vif  s  engagea  devant  le  Corps  16- 
gislatif,  dont  la  commission  avait  demand^  diverses 
modifications  plus  ou  moins  importantes;  mais  ni 
le  rapport  de  M.  Devinck,  ni  les  discours  entendus 
ne  conliennent  rien  qui  puisse  faire  supposer  une 
hesitation  quelconque  pour  admettre,  comme  v6- 
rit^  ^tablie,  le  principe  servant  de  point  de  depart 
4  lensemble  de  la  loi,  le  privilege  exclusif  et  g6n6- 
ral  de  la  Banque  de  France.  On  n'avait  nullement 
I>^oin  de  le  consacrer  par  un  texte  l^gislatif,  qui 
ae  lui Mjrait donn6 aucune  force  nouvelle;  le  pro- 
jet  se  bornaiti  le  faire  proroger  jusqnenl897. 
M.  KoBnigswarler  fit  une  vive  opposition  k  Ten- 
sembledes  dispositions  soumises  au  Corps  l^gis- 
l»tif,  mais  sans  toucher  en  rien  a  Tunit^  de  remis- 
sion fiduciaire.  II  d^clara  qu'il  n'^tait  nullement 
^  avis  «  qu'on  ^coute  certains  grands  professeurs 
^^  mati^re  de  credit  public,  qui  mettent  en  avant 
*^s  syst^mes  nouveaux,  susceptibles  de  ramener 
®^  France  Ykge  dor;  sans  vouloir  faire  aucune 
P^i^onnalite,  il  se  d^fiait  des  critiques  dirig^es 
^ntrela  Banque  de  France  par  quelques  directeurs 
^^lablissements  de  credit,  et  il  pensait  que  les  mil- 
lions qu  on  leur  confierait  ne  r^aliseraient  en  rien 
leursmagnifiquesprospectus. » S'il  demandaitqu'on 
fit  plus  exigent  vis-A-vis  de  la  Banque  de  France, 

18 
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c'est  k  cause  de  rimmense  avantage  qu  elle  ob- 
tient  du  privilege  de  battre  monnaie ;  mais  il  se 
hdtait  d'ajouter  que  Tinstitution  lui  paraissait 
bonne. 

En  lui  r^pondant,  le  rapporteur  (M.  Devinck)  ex- 
posa  les  vues  de  la  commission.  Elle  s'(5tait  plac^ 
sur  un  terrain  plus  61ev6;  «  elle  a  voulu  que  la 
grande  institution  de  credit  de  la  France  fAt  la 
premiere  du  monde;  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
importe  qu'elle  soit  riche  et  prosp^re. »  M.  Koenigs- 
warter  avait  beaucoup  insist^  sur  T^l^vation  du 
prix  des  actions  de  la  Banque.  «  Mais  s'il  fallait 
demander  un  partage  de  b^n^fices  A  tdutes  les 
affaires  qui  rapportent  beaucoup  dargent,  cela 
pourrait  aller  bien  loin.  Les  actions  de  la  Banque 
ont  ^t^  ^mises  k  1.000  francs.  Apr6s  cinquante  ans 
de  succ^s,  elles  valent  aujourd'hui  4,500  francs. 
Peut-on  trouver  ce  progr^s  exag^r^,  lorsque  Ton 
voit  que  dans  nombre  d  entreprises  qui  ne  datent 
que  de  quelqucs  ann6es,les  actions  ont  quadruple 
et  quintuple  de  prix  *.  » 

M.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement,  com- 
battit  la  pens^e  de  faire  payer  par  la  Banque  le  pri- 

'  Ces  actions,  dedoublees  en  1857,  moyennant  un  vcrsement 
nouvrau  de  1,100  francs  par  chaquc  titre,  sent  cot^  en  ce  mo- 
ment (avril  1864)  au  prix  d'environ  3,300  francs.  M.  Deviock  aunut 
pu  ajouter  que,  depuis  le  commencement  du  siccle,  les  fonds  em- 
ployes en  acquisition  de  terres,  de  maisons,  etc.,  avaient  proHte 
d'une  plus-value  tout  aussi  considerable. 
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yi%e  que  lui  accordait  TEtat.  «  L'Etat  ne  doit  pas 
Tendre  k  la  Banque  son  privilege,  disail-il,  parce 
qu'il  faut  que  TEtat  ait  toute  action  sur  la  Banque 
pour  Tobliger  k  rendre  au  commerce  tous  les  ser- 
vices possibles.  II  ne  faut  pas  que  la  Banque  puisse 
dire  :  Si  je  n'escompte  pas  k  un  taux  mod^r6,  c'est 
que  j'ai  a  payer  mon  privilege  k  TEtat. » 

La  prolongation  du  privil^e  pour  une  p^riode 
de  trente  ann^es,  alors  que  la  loi  de  1840  s'^tait 
born^e  k  la  proroger  pour  douae  ans,avait  soulev6 
le  plusde  resistance.  M.  Vuitry  expliqua  les  motifs 
de  cette  difference  :  Texistence  de  ce  grand  etablis- 
^ement  ne  devait  pas  6tre  laiss^e  en  suspens.  sur- 
tout  dans  Tint^rfit  du  commerce  et  de  Tindustrie. 
^n  1840,  on  avait  flx^  un  terme  plus  rapproche, 
l>«rce  qu  on  ne  voulait  pas  trop  ajourner  la  deci- 
sion de  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  dans  les 
d^partements  desbanques,  independantes  lesunes 
^es  autres,  ou  si,  au  contraire,  il  n  y  aurait  qu'une 
l>anque  centrale  avec  des  succursales. 

Le  legislaleur  suivait  un  syst^me  analogue  k  re- 
gard du  privilege  des  banques  departementales; 
il  voulait  ramener  k  une  m^me  epoque  la  duree 
de  toutes  les  banques,  pour  6tre  a  mfirae  de  vider, 
k  ce  moment,  la  question  de  la  Banque  centrale. 
On  ne  faisait,  en  attendant,  que  du  provisoire;  les 
convictions  favorables  k  Tunite  de  la  circulation 
fiduciaire  gagnaient  constamment  du  terrain ;  la 
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discussion  relative  k  la  prolongation  de  Texistence 
isol^e  de  la  banque  de  Bordeaux  en  avait  fourni 
la  preuve  ^clatante.  Tout  6tait  done  prfit  pour  la 
solution;  elle  fut  d^cid^e  en  1848,  et  depuis  cette 
^poque  la  Banque  de  France  a  suffi,  dans  les  cir- 
constances  les  plus  graves,  k  tout  ce  qu  on  ^tait 
en  droit  d  attendre  d  elle  dans  Tinter^t  du  com- 
merce et  de  rindustrie. 

II  r^sulte  clairement  de  cette  partie  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1857  que  Tunit^  de  la  Banque  cen- 
trale^tait  accept^e  par  tout  le  monde;  aucun  doute 
s^rieux  ne  saurait  s  elever  k  cet  ^gard. 

D'ailleurs,  la  garantie  inscrite  dans  la  loi  de  1840 

suffisait  i  elle  seule  pour  ^carter  une  mesure 

retrograde;  toute  creation  de  banque  d^partemen- 

tale  a  besoin  de  Tintervention  legislative.  Le  prin- 

cipe  d'unite  que  sir  Robert  Peel  a  fait  Iriorapherau 

sein  du  Parlement  anglais  n'avait  rien  k  redouter, 

du  moment  ou  une  deviation  quelconque  devait 

affronter  le  grand  jour  de  la  discussion  publique. 

Les  saines  doctrines  en  mali^re  de  credit  onl  et^ 

constamment  affermies,  quand  elles  onl  traverse 

les  debats  orageux  de  VAssembiee  constituante  et 

de  TAssembiee  legislative;  la  Banque  de  France  a 

surtout  profite  de  la  lumi^re  qui  s  est  ainsi  faite, 

et  la  loi  de  1857  a  seulement  consacr^  une  con- 

qufite  confirmee  par  lexperience. 


XXVIII 


L'article  7  du  projel  de  1857  porlait  :  c<  La 
^«nque  de  France  pourra,  si  les  circonstanees 
^  Exigent,  ajouler  un  droit  de  commission  au  taux 
^^ses  escompleset  de  ses  avances.  » 

II  fut  remplac6  par  Tarlicle  8,  ainsi  congu  : 

« La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circon- 

^t^ances  Texigenl,  Clever  au-dessus  de  6  pour  100 

^^  taux  de  ses  escomptes  el  Fint^rfil  de  ses  avances. 

«Les  Wn^fices  qui  seront  r^sult^spourla  Banque 

^e  Texercice  de  cette  faculty  seront  dMuits  des 

sommes  annuellement  parlageables  enlre  les  ac- 

tionnaires,  et  ajout^s  au  fonds  social. » 

Cette  ^l^vation  facultative  de  Tescompte  au- 
dessus  du  taux  de  Tint^ret  l^gal  remplace  una 
restriction  pr^judiciable  au  commerce.  Elle  donne 
pleinement  raison  aux  reclamations  elev^es  depuis 
longlemps  contre  le  systfeme  suivi  presque  con- 
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-:  :riiiii»'iil  par  la  liaiKHH'.  (]ui  avail  afficho  la  vaiiif 
pretention  de  maintenir,  en  depit  desc^'vt^nemenls, 
Tescomple  fixe  el  invariable  a  i  pour  100.  Elle 
avail  proe^d^ainsi,  sans  varialionaueune,pendanl 
vingl-six  ans,  depuis  1821  jusqu'en  1847  ;il  esl 
vrai  que  duranl  loule  celle  p^riode  la  Banque  dc 
France  n'a  gu6re  fonclionn^  que  comrae  banque 
de  d6p6l :  Tencaisse  ^galail  le  plus  souvenl  la 
somme  des  billelsen  circulalion.  Du  momenloula 
bourrasque  financi^re,  a  rudemenl  agi  sur  la  r^ 
serve  m^lallique,  elle  d^lermina  T^l^valion  de  Fin- 
tirtl  i  5  pour  100;  il  ful  ramen^  k  4  pour  100  en 
1848,  el  resla  sur  ce  pied  jusqu'en  1852,  oil  il  ful 
abaissd  k  3  pour  100.  Depuis  lors,  les  varialions 
onl  616  frequenles.  L'exp^rience  el  Texemple  de  "^ 
VAngleterreavaientappris  que  loule  limite  impos^e  ^=^^ 
ji  lescomple  6tail pr^judiciable  k  la  s^curil^  des— =^^ 
banqiies  el  au  mainlien  de  Tencaisse  m^tallique - 

Nous  entendons  ehaque  jour  vanter  les  bienfait 
de  la  fixity  de  Tescomple,  el  rappeler  avec  ui 
^loge  oulr6  les  lemps  od  la  Banque  de  Franc 
demeurail  fid61e  k  ce  principe.  II  y  a,  dans  ces 
serlions,  un  oubli  complet  des  fails  el  dea  doc- 
trines le  mieux  6prouv6es  de  T^conomie  polilique 
on  met  une  singuli^re  I6g6rel6  k  m^connattre  Ic 
f^ultals  les  plus  clairs,  fonrnis  par  de  nombreurr 
prfeMents. 

Li  erise  financi^re  de  la  Banque  en  1847  avai 
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proYoqu^  rexamen  s^rieux  d'une  r^gle  arbitraire, 
appliqu^e  en  dehors  de  la  pratique  europ^enne. 
Partout  les  caisses  de  pr6t  et  d'escompte  suivaient 
les  mouvements  du  march^ ;  elles  mesuraient  les 
conditions  du  cr^di  I  aux  circonstances;  elles  ^le- 
vaient  le  loyerde  Targent  lorsque  Fargent  devenait 
rare,  et  diminuaient  le  taux  de  TinUirdt  lorsque  le 
capital  m^tallique  devenait  plus  abondant.  Le 
oommercede  Targent  ob^issait  ainsi,ditavecraison 
m.  L^on  Faucber,  k  Tin^vitable  loi  qui  s* impose  au 
trafic  de  toute  autre  marchandise  :  on  constatait 
la  valeur,  on  ne  cberchait  pas  arbitrairement  k  la 
£xer;  car,  on  ne  doit  pas  Toublier,  pour  6tre  une 
marchandise  d'une  nature  particuli^re,  et  pour 
cmprunter  k  la  loi  la  faculty  de  servir  de  mesure 
^ux  transactions,  et  la  puissance  lib^ratoire,  lar- 
^ent  o'en  demeure  pas  moins  une  marchandise  90U- 
:inise  aux  fluctuations  du  march^.  Cest  justement 
cette  facility  du  transport,  qui  lui  permetde  se  por- 
ter rapidement  dun  lieu  a  un  autre,  dun  pays  k  un 
autre,  ainsi  que  la  faculty  d'etre  accepts  partout, 
qui  lui  impriment  un  des  caract^res  les  plus  essen- 
tiels  pour  servir  d^intermediaire  aux^changes,  car 
ce  sont  ces  qualit^s  qui  mainliennent  T^quilibre  et 
la  fixity  relative  de  la  valeur.  Partout  les  existences 
en  m^tal  tendent  k  se  proportionner  aux  besoins  du 
march('^  Mengotti  le  disait  avec  raison  :  « le  nume- 
raire est  essentiellement  rebelle  aux  ordres  de  la 
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geat  valait  beaucoup  plus,  elle  for^ait  la  Banque  k 

des  restrictions  qui  imposaient  au  commerce  des 

sacrifices  plus  rudes  que  ne  Taurait  fail  I'^l^vation 

de  rint^r^t,  sans  mettre  les  caisses  de  la  Bauque  k 

Tabri  de  trop  fortes  saign^es.  C'est  ainsi  que  lors- 

qu  au  26  d^cembre  1845  les  billets  k  circulation 

montaient  a  269,498,000  francs,  la  reserve  m^tal- 

lique  ^tait  de  187,334,867  francs ,  tandis  qu'elle 

descendit,  au  26  d^cembre  1846,  sous  I'empire  du 

taux  invariable  de  Tescompte  de  4  pour  100,  k 

74   naillions,   en  presence  d'une  circulation  de 

289,469,900  francs  de  billets,  ce  qui  fut  lorigine 

des  plus  graves  embarras.  «  lA  Banque  se  vit,  en 

pleine  paix,  dit  M.  L^orj  Faucher,  sous  un  gouver- 

oement  non  contests,  dans  un  pays  riche  et  tran- 

q^ille,  sans  autre  cause  occasionnelle  qu'un  deficit 

dans  la  r^colte  des  grains,  k  la  veille  de  suspendre 

ses  pavements  en  especes.  Les  6cailles  tomberent 

alors  de  ses  yeux.  L' irresistible  n^cessit^  fait  taire 

^^s  pr^jug^s  et  dissipe  les  illusions;  on  se  decida  k 

Clever  de  1  pour  100  le  taux  de  lescompte. »  Mais 

'^  faculty  de  faire  payer  Vargent  ce  qu*il  vaut,  dans 

'^s  circonstances  difficiles,  implique  le  devoir  d  en 

^duirele  loyer  quand  ces  circonstances  changenl. 

^^tce  que  la  Banque  fit  en  revenant,  au  bout  d'un 


*  La  crUe  financiere  de  la  Banque  dc  France,  Journal  DES 
EcoifOMlSTES,  t.  XVI,  p.  200. 
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court  espace  de  temps,  au  taux  de  4  pour  100, 
comme  aussi  en  le  ramenant  &  3  pour  100 en  1852, 
et  depuis  lors  k  diverses  reprises. 

Comme  r^rivail,  en  1847,  M.  Horace  Say,  Y&M- 
vation  du  taux  de  Tescomple  a  beaucoup  moins 
pour  motif  d'indemniser  la  Banque  des  sacrifices 
qu  elle  subit  pour  acheter  des  esp^ces,  que  de  re- 
lever  le  profit  du  capital  mon^taire  afin  de  le  ra- 
mener.  «  Le  capital  est,  en  efiet,  plus  cosmopolite 
que  son  propri^taire;  il  change  plus  facilement  de 
lieux  et  de  pays,  et  se  porte  naturellement  ]k  oil  il 
trouve  s^curit^  et  profit.  Cest  k  quoi  devraieat 
songer  quelquefois  ceux  qui,  dans  leur  z^le  pour 
les  int^r^ls  du  travail,  sont  trop  disposes  a  se  mon- 
trer  hosliles  au  capital,  sans  Tintervention  duquel 
le  travail  ne  saurait  6tre  utilise.  Cest  \k  aussi, 
disons-le  en  passant,  la  plus  grande  difficult^ 
que  rencontre  Tapplication  de  Timpdt  progres- 
sif.  Opprimez  le  capital,  et  il  disparait  aussitot 
sans  qu'on  puisse  savoir  ce  quil  devient;il  est 
prcsque  comme  la  pens^e,  et  se  rit  des  lignes  dc 
douane. » 

L'erreur  commise  par  la  Banque  avait  6t6  vive- 
ment  critiqu^e  a  la  tribune  de  la  Chambre  des  de- 
puties par  M.  L^on  Faucher,  d^s  le  commencement 
(le  1847.  «  En  matifere  d'escompte,  disait-il,  il  y  a 
deuxsyst^mes  :  le  syst^me  de  Tescompte  invariable 
et  le  systeme  de  1  escompte  variable*  qui  consisle  a 
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r^uire  le  taux  de  Vescompte,  quand  1  argent 

abonde»  et  k  T^lever  lorsque  Targent  est  rare.  La 

Banque  d'Anglelerre,  par  exemple.  fail  varier  son 

escompte  du  taux  de  2  1/2  pour  100  jusqui  celui 

de  6  pour  100*...  Esl-ce  li  ce  qu  a  fail  la  Banque 

de  France  ?  Non;  elle  a  eu  la  pretention  d'avoir  un 

taux  immuable  d escompte...  Elle  sc  propose  une 

chimfere  k  laquelle  sa  propre  conduite  donne  un 

d^nienti.  A  une^poqueou  Fargentabondaitetou, 

P^r  coolilquent,  Tescompte  ^tait  pariout  k  bas  prix» 

on  a  beaocoup  press4  la  Banque  de  reduirele  taux 

de  riDt(5r6t  A  3  ou  3  1/2  pour  100 ;  la  Banque  s'y 

^st  refus^e,  en  faisant  valoir  que  dans  les  ann^es 

^^  le  numeraire  ^tait  rare,  elle  avail  eu  le  mi^rile 

d^  niaintenir  Tescompte  a  i  pour  100,  el  qu'apr^s 

^^oir  fait  jouir  le  public  du  bon  march6  pendant 

'^  cherts,  elle  croyait  6tre  en  droit  de  ne  pas  se 

P'ier  k  toutes  les  exigences  du  bon  march<4  pendant 

'  ^bondance. » 

II  est  bon  de  rappeler  k  ceux  qui  ont  encore  le 

^^^ste  courage  de  pr6coniserce  systfeme  quelles  en 

^^t  m  les  consequences.  La  premiere  de  toutes 

^  ^16  la  quotite  relativenient  faible  des  escoraptes; 

'^  commerce  d^sertait  la  Banque,  en  temps  da- 

^ndance,  et  celle-ci  restreignait  ses  avances,  aussi 

*^ien  que  la  dur^e  des  ech^ances,  au  moment  oix 

*  Dans  cesderaiers  temps,  jusqu'^  10  pour  100. 
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son  intervention  aurait  ^t^  le  plus  n^ssaire.  Le 
taux  invariable  de  Vescompte  devenait  ainsi  une 
fiction  et  un  leurre  p^rilleux,  du  moment  ou  Ton 
m^connaissait  cette  v6rit^  premiere  que  la  situa- 
tion g^n^rale  du  march^  est  le  principal  r^gulateur 
du  crt^dil;  la  Banque  pent  contrarier  le  mouve- 
ment  naturel  des  cboses,  et  alors  elle  cause  un 
mal  ^norme;  elle  pent  laider,  par  une  sage  direc- 
tion donn^e  aux  affaires,  pourvu  qu'elle  le  siiive 
au  lieu  de  songer  k  le  cr^er.  Elle  adoucit  de  cette 
mani^re  les  transitions;  elle  diminue  les  hearts 
violents,  mais  son  action  demeure  toujours  assu- 
jeltie  k  la  marche  des  affaires. 

II  suffit  de  consulter  le  tableau  des  escomptes 
effectu^s  par  la  Banque  depuis  le  commencement 
du  si^cle  pour  se  convaincre  de  Vexactitude  de 
cette  id6e^  Les  escomptes  annuels  ne  d^passaient 
guere  205  millions  en  Tan  IX;  ils  s^levferent 
a  510  millions  en  Tan  XI,  et  k  630  millions  en 
Tan  XIII,  pour  descendre  k  333  millions  en  1807; 
le  point  culminant  sous  le  premier  empire  fut  le 
chifTre  de  715  millions  obtenu  en  1810.  Sous  la 
reslauralion,  en  1821 ,  cette  somme  6tait  de  384  mil- 
lions;  die  seleva  au  maximum  k  688  millions  en 
1826,  pour  descendre  i  434  millions  en  1829.  Elle 
n'(^tait  plus  que  de  150  millions  en  1832;  depuis 

<  Nous  donnons  ce  tableau  complet  aux  Doeuments. 
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lore,  une  progression  constante la  port^e i  1,183 

Millionsen  1839,etjusqui  1,808  millions  en  1847, 

point  culminant  du  gouvernement  de  Juillet.  En 

outre,  les  escomples  des  banques  d^partementales 

s'^taient  d^veloppfe  de  225  millions  en  1837 , 

i  851  millions  en  1847*.  On  avail  done  obtenu  au 

maiimum,  avant  la  revolution  de  f^vrier,  en  r6u- 

nissant  les  escomptes  de  la  Banque  de  France  avec 

les  succursales  et  des  banques  d^partemen tales,  un 

total  de  2,659  millions.  Ce  n'est  pas  la  moiti^  de 

eel  tii  que  la  Banque  realise  aujourd'hui,  et  qui  ^tait 

de  5,688  millions  pour  1863. 

En  1849,  ce  chiffre  ^tait  tomb^  a  1,025  millions, 
"  ^vait  par  une  progression  continue  d^pass^  d6ji, 
^^  1853,  le  total  de  1847,  en  s ^levant  a  2,842  mil- 
foils. L^lasticite  du  taux  de  lescompte  servit  sin- 
S^H^rement  le  d^veloppementdes  affaires,  etpermit 
*  *^  Banque  de  pr6ter  au  commerce  un  large  con- 
^^I's  aux  ^poques  les  plus  perillcuses.  Cest  ainsi 
^^'en  1857,  avec  le  taux  d'intc^rfit  le  plus  eiev6, 
^^  naoyenne,  que  la  Banque  ait  encore  admis 
(^  fr.  25  p.  100),  les  escomptes  furent  de  5,600  mil- 
Void  la  marche  de  ces  esconiptes  dans  I'liitorvalle,  en  negli- 
^**^nt  les  fractions  au-dessous  crun  million  : 

1838.  .  .  .    351  millions.       18i3.  .  .  .     .Vi2  millions. 

1839.  ...     430      —  18ii.  .  .  .     o94       — 

1840.  ...     485       —  1845.  .  .  .     722      — 

1841.  .  .  .     509      —  1840.  .  .  .     774      — 

1842.  ..  .     574       — 


lions.  lis  diminiiLTeiit  ;ivec  I  abaisscmeiit  du  lau"^ 
de  rint6r6l,  dont  la  moyenne  a  6l6  : 

1858.  .  .    3,71  pour  100    escomples  4,561. 

1859.  .  .    3,46      —  —        4,947. 

1860.  .  .    3,63      —  —        5,083. 
Us  ont  grandi  k  5,329  millions  en  1861,  avec  un 
taux  moyen  de  5,53  pour  100.  el  h  5,688  milUons 
en  1863,  avc  un  taux  moyen  de  4  fr.  73  c. 

Ce  n  esl  pas  tout;  jadis,  chaque  fois  que  la  situa- 
tion se  g&tait,  la  Banque  de  France  et  surtout  les 
banques  deparlemenlales  serraient  T^rou  de  Tes* 
compte,  et  devenaient beaucoup  plus  difQciles  pour 
Facceptation  du  meilleur  papier.  Au  eontraire, 
jamais  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France  nc 
s  est  61evt^  aussi  haut  qu'au  commencement  de  cette 
ann^e  (1804),  malgr^  les  embarras  de  la  position. 

Ces  facilit^s,  donn^es  au  commerce  s^rieux,  lui 
importent  bicn  plus  que  ne  lui  p^se  la  charge 
temporaire de  Tt^l^vation delescompte. SajQsdoute, 
il  faul  ne  rien  n^gliger  pour  ne  point  recourir  k 
cette  exlr6mit(5,  et  pour  abr(5ger  la  dur6e  du  tribut 
supplt^mentaire  quelle  impose;  mais  quand  ellc 
(delate,  11  faut  savoir  la  subir.  L'auteur  de  la  Reor- 
ganisalion  du  sysleme  des  banques  *  y  voit  k  tort 
une  reminiscence  de  la  doctrine  surann^e  de  la 
balance  du  commerce;  se  guider,  pour  determiner 

*  Paff«  72. 
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^e  laux  de  Tint^rfet,  sur  la  raret^  ouTaffluence  des 
tti^tauxpr6cieux,cestob^iraux  principes  le  mieux 
v^rifi^  de  r^conomie  politique,  c'est  maintenir  la 
l>€isc  veritable  de  la  circulation  m^tallique  et  de  la 
ttiosure  de  la  valeur. 

IL.orsque  des  circonstances  imp(5rieuses  ont  fail 

s^spendreen  1847  et  en  1857  Tapplication  rigou- 

^^    \Act  de  1844,  le  gouvernement  anglais  auto- 

^is«i  une  Amission  suppl^mentaire  de  billets  de  ban- 

^^^,  mais  sous  la  condition  formelle  que  lescompte 

^^  pourraitpointdescendreau-dessousde8etde  10 

P^^xir  100.  II  ne  s'agissait  nullemcnt  de  favoriser 

^^^  speculations  t^m^raircs,  mais  de  reconstituer 

'^    ttecanisme  r^gulier  de  la  circulation  mon^taire. 

Xu  reste,  si  I'opinion  des  6conomistes  diflR&re 

^^ant  i  la  nature  du  principe  qui  doit  r^gir  1*6- 

'^ission  des  billets,  si  un  tr^s-petit  noinbre  d'entre 

^^ X  r^clament  Tapplication  dun  regime  de  liberty 

^*-   de  concurrence  h  ce  qu'ils  envisagent,  k  tort, 

^^mme  lexercice  d'une  industrie;  si  d'autres  veu- 

^^Dt  la  liberty,  non  des  banqnes  de  circulation,  main 

^e  la  Banque  chargee  de  remission  du  papier,  en 

demandant  que  cette  (Amission  puisse  cadrer  avec 

W  besoins  s^rieux  du  commerce  (ce  qui  est  le  sys- 

Ume  de  la  Banque  de  France),  au  lieu  d'etre  forc^- 

mentr^gl^e.audelAd'unecertainequotit^.parrexis- 

lence  correspondante  du  m6tal  en  caisse  (ce  qui  est 

le  syst^me  de  la  Banque  d'Angleterre),  presque  tous 


3b  1a    lOSSlti^    US 

iuot  Lxsari  ^lur  ni&fKr  coanne  seal  effi- 
':ar:f  i%}iir  utir*?  ~i^  ragt^^nx  <{iii  font  d^faut,  le 
{leaceue  iif  la  laos^^  i^  Zseomp^.Cesl une prime 
MlMfH  la  rtsif  VI  mini^  poor  envoyer  la  mon- 
ime  :jur  e  niLTioi;  jti  :a  ]a  paye  le  mieu. 

5lai^  r:^  -rr^or^  ioos  lesquelles  Ta  entrain^ 
uie  ^u^!^  .lii^f  sur  ji  gtiiisisaiKi^  do  credit,  M.  Mac- 
Lcfja*  Uiac  ta  jioaiiiiic  le?  n^strictions  impost 
par  -  Mm  bt  lx«-  ^r;d.i»!f  r«»leTatioD  du  laux 
iu  l':f^-jaiaie  r-.cnii*?  m  sbHlieur  moven  d'em- 
piKu^jr  t^s  iittiai.\  pc^jKtix  de  sortir  du  pays, 
<ii  hi  M<  'jnur^  rr^'ffLLr  I  pc^se  en  principe  que  le 
^tai  ir^iij  1  xa  i-:*is  ?»:«ii>(*  de  la  circulation 
iu  "japitfr  :4i  ii  rvi^:  !?*?  trouTe  dans  le  iaux  de 
.  ^xviii^a.  :  i'  iKi.:  'iir^  ii^  en  raison  de  Tilat  des 
N:i!jj^>  -ri  !;^'f>s  i  II  n:!>;  parfaitement  admis 
ma  i:-'tM.i..  i  -: .  car  •;uio:aque  a  la  plusfaible 
cvai.!a:2j(siJC^  i^,  Ijl  ixia:i<ere.  pie  la  rraie  meihode 
yikjr^Jxr.a  K/n:*.-  Li  xxTorr atit,  c'«i  reletaiion  de 
C^f^'^/Mpitf.  \is  iiiixif^  wmps*  qu'on  empdcbe  ainsi 
i  e\;.vrta.:ca  ies  :ii'^<jttti.  on  pn^Tient  une  expan- 
stvu   uv^^pcc/ije  ivicnfdit.  » 

X  M>  ;*i^vVrvas  nous  appuyer  sur  Topinion  des 
(XTt^^^tu^i  •oor.jutohU'  p<irait  ^nde  aux  parti- 
alis vi  lUte  i:^ru:  lit:  Mufiies  mal  comprise.  Nous 
ctfeecoifis  encurv  K>ha  Nuart  Mill  qui  dit ' : 
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cf  L'iUvaiioD  des  prix,  produite  par  une  extension  du  cre- 
dit, mdme  quand  les  billets  de  banque  n'en  ont  pas  M  Vm- 
strument,  n'en  a  pas  moins  pour  effet  (si  elle  dure  quelque 
temps)  de  rendre  les  changes  d6favorables ;  et  quand,  par 
cette  cause^  ils  ont  tourn6  centre  nous,  on  ne  pent  y  rem6- 
dier  et  arr^ter  la  sortie  de  lor  que  par  une  baisse  des  prix, 
ou  par  r6l6vation  du  taux  de  Tint^rdt. 

u  Une  baisse  des  prix  Tarr^tera,  eu  faisant  disparattre  la 
cause  qui  Ta  produite,  et  en  faisant  des  marchandises  une 
remise  plus  avantageuse  que  Tor  m^me  pour  payer  les  dettes 
contract^es  ant^rieurement. 

<(  Une  616vation  du  taux  de  Tinter^t,  et  la  baisse  du  prix 
des  valeurs,  qui  en  est  la  consequence,  am^neront  le  r^ultat 
disM  encore  plus  rapidement,  en  emp^chant  les  Strangers 
d'emporter  Tor  qui  leur  est  dil  et  en  les  engageant,  non- 
seulement  k  en  faire  le  placement  dans  le  pays^  mais  m^me 
k  y  envoyer  de  Tor  pour  profiler  du  taux  eleve  de  rint^rfit. 
L'ann^e  1847  a  fourni  des  exemples  frappants  de  la  puis- 
sance de  ce  mode  d'arrSter  la  sortie  de  Tor.  » 

Telle  6tail  aussi  lopinion  de  Wilson,  de  Senior, 
deTooke;  telle  est  la  doctrine  fermement  main- 
tenue  par  Y Economist  de  Londres  et  par  le  Times^ 
qui,  loin  d'accuser  la  Banque  d'Angleterre  d  user 
de  la  faculty  d'^lever  le  taux  de  Tint^r^t^  Font 
souvent  gourmand^,  parce  qu  elle  avait  trop  tard^ 
k  le  faire. 

La  situation  g^n^rale  du  commerce  du  monde 
ct  lactivit^  imprim^e  k  toules  les  enlreprises  don- 
nent  une  explication  suffisante  de  la  raret^  p^ 
riodique  des  m^laux  pr^cieux.  Les  grands  Etats 

19 


m  "vsii  ifr  ^  mtier  sur  ?uxHiu$mes  pour  la  sa- 
aattina  £  ^nr?  jp^oids  ie  •ronsommation  et  de 
rar^iii.    It  niiit  -a  piusw  !es  inter^ts  des  divers 
^«tu2i«r^  :r.Nim:;ea5  ?«  neieat  el  reagisseDt  les 
j»  ^u-  ttiutiw.  m  ieu  i^ln  limite  ides  cen- 
lim?-  :^  ai/.i'.iisv  T^mine  i  !!▼  a  pas  longtemps 
■!tT?r^.  ?  nouTP»nem  ie?  ^:aanOT5  se  chiffre  par 
ai'Iioris  y*  IT  jLii>ieir5  pays :  il  seleTe  a  50  mil- 
iaria 1^1  ii*-'ia!i  iaa5  "e  oiDode.  PkrtouU  les  rela- 
:\/<fi>  ;u  ni%~«ui  t*immc!p«;  roai  >ucceder  feconomie 
■— iii'wttif  I    >miitifiitif  winirv/le.  doot  le  travail 
'#oi»  -^  es  :T*ie^rancw  en  fruits  4taieiit  le  ressort; 
mrtvut.  " iisin«  wxne  iissemiae  davanlage  les 
ntUiix  7r*-'>.*M.i  "^.  "'a   pp:To«jue  Temploi.   Les 
U*ioiiaii'  Hi-  w   *  lisiriiie  et  Je  la  Californie  ont 
'^•iu  I  -;a?ir^  i  :^i:e  deoiaade  iocessante,  et  Tex- 
.tu>;oi!   neuiH   ie    ii  quotite  de  la  monnaie  fidu- 
^-twr^.  nil  r*?tabiit  en  partie  T^ilibre,  devieul 
MMi   a  *!iu5e  ie  mouTements  plus  brusques  et 
:«t«i  tirticvp^  i  n??Ier  :  cesl  U  le  mautais  cdt^ 
i  'ifw  r^nott  titile. 

p?»i<-m  *etottner  aprts  cela  que  les  nations  les 
piu5i  -^ihfs.  •>?nw  qui  ont  le  plus  d^velopp^  la  pro- 
auviicQ  :\  es  echan^,  subissent  de  temps  k  autre 
dirtt  cr:*5  aooetaires?  Cest  la  ran^n  inivilable 
liu  pn^m.  Pl^ur  eo  amoindrlr  le  fAcheux  r^sul- 
HA.  (»  ^^^  moyens  les  plus  efHcaces  sont  de  ne 
wMt  fv^tsler  A  la  loi  nature!  le,  qui  prescril  d'^le- 
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Ter  le  taui  de  rescompte  k  proportion  de  la  raret6 
de  la  marchandise-monnaiey  et  de  reiller  &  la  s^- 
curit^  normale  de  la  circulation,  en  maintenant, 
pour  remission  de  la  monnaie  de  papier,  les  con- 
ditions d'unit^  et  de  garantie  que  r^lame  Un  grand 
iat^rdt  public. 

La  loi  de  1857  n'a  fait  qu'appliquer  ces  prin- 
cipes,  qui  ne  tarderont  pas,  il  faut  Tesp^rer,  k  pas- 
ser chez  nous,  comme  ils  ont  di]k  fait  en  Angle- 
terre.  k  T^tat  de  v^rit^  incontestables. 

Lors  de  la  discussion  de  cetle  loi>  MM.  Vuitry  et 
Baroche  n'ont  pas  eu  de  peine  k  d^monlrer  que  du 
moment  oh  la  situation  derenait  difficile,  elqu'tl 
fallait  preserver  Tencaisse,  le  seul  moyen  que  la 
Banque  e^l  k  sa  disposition,  c'^tait  de  diminuer  les 
escomptes  et  de  rMuire  le  terme  des  6ch^ances,  cc 
qui  ^tait  la  plus  dure  condition  pour  le  commerce. 
L^l^vation  du  taux  de  Tescomple  est  une  mesure 
plus  rationnelle  et  moinsdommageable;ellc  per- 
met  k  la  Banque  de  maintenir  un  ^quilibre  n^ces- 
saire  avcc  les  conditions  offertes  aux  capitaux  par 
les  banques  6trang6res.  «  Le  taux  de  Tint^r^t  d^ 
pend  des  circonstances,  disait  avec  raison  M.  Vui- 
try; on  ne  peul  le  limiler dunefa^on  arbitraire.  • 
Reconnattre  cetle  v^rit^  c  est  faire  un  pas  consi- 
diftrable  vers  Tabolition  de  la  loi  de  1807. 

II  n'est  pas  de  disposition  qui  ait  ^t^  plus  yire- 
ment  attaqu^e  que  cette  faculty  ouverte  k  la  Ban- 


>*»♦!  _i     ^l£^:-«  >     lE^    3A>- 


«jue.  II Q  ea  est  pas  «:ependaQt.  nous  croyons  Tavoir 
suffisammenl  eiabli,  qui  soil  plus  facile  a  justiGer^ 

Exartons  ce  qui  coocerne  le  benefice  suppl^^ 
mentaire  doat  la  Banque  serait  aride,  et  qui 
lui  ferait  depasser  s^ids  necessit^^  la  limite  de  Tin — 
leivt  legal.  On  oublie-  en  formulant  ce  reproche^ 
que  le  dividenie  des  actionnaires  ne  profile  en  riena 
de  cette  partie  de  lesiromple  ;  elle  est  versee  k  \sm 
reserve.  Loin  daugmenter  le  chiffre  du  revenu  im 
distribuer,  elle  le  reduit ;  car  Tel^valion  de  rint6rt*=^ 
a  pour  but  de  refr^ner  lespril  de  sp^ulation,  et 
par  consequent,  de  rendre  moins  considerable  1^ 
masse  des  billets  presentes  a  Tescompte. 

Mais,  du  moins,  celui-ci  continue  de  fournir  a 
commerce  serieui  toutes  les  ressourcesn^cessaires 
sans  recourir  a  la  fatale  condition  de  la  restrictio 
de  la  duree  des  echeances.  Mieux  vaul  payer  cher* 
le  credit  que  Ton  oblient  que  d  en  6lre  priv^.  On 
parle  toujours  de  Tancienne  fixity  de  Tescomple  k 
k  i  pour  UK);  oui,  la  Banque  de  France  a  pu  la 
couserver.  mais  a  une  double  condition  :  elle  ne 
fouctionnait  guere  que  comme  banque  de  depot, 
en  coaservanl  presque  toujours  en  c^aisse  une  va- 
leur  metallique  ^quivalenle  el  quelquefois  sup^ 
rieure  A  la  circulation  des  billets;  elle  n  opc^rail  que 
sur  une  quolile  d'escomples  beaucoup  plus  res- 
treinte.  Combien  d  allaques  n'a-l-onpasalors  diri- 
g^8 centre  VinulilUe dun vtablissement  qui  naug- 
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TDentait  en  rien  la  richesse  mon^taire  du  pays,  et 
qui  se  renfermaildans  une  immobility  routinifere? 
L'escompte  est  resl(^  h  4  pour  100  pendant  vingt- 
six  ans,  depuis  1821  jusqu  en  1846.  La  circulation 
des  billets,  qui  6tait  en  1821  de  179  millions,  fut 
de  311  millions  en  1846.  Pendant  sept  ann^es  con- 
s^culives,  de  1838  u  1845,  le  mouvement  de  len- 
esiisse  comikar^  k  \t^  circulation,  a  ii6  : 


Ejp^cet  en  eaiue. 

BilleU  ^n 
circulaiioii. 

ExcMani 
des  billeis.     des 

1 
espices. 

1838. 

.  .    269  millions. 

.     210 

» 

50 

1839. 

.  .    229 

— 

215 

» 

14 

1840. 

.  .    237 

— 

221 

n 

16 

1841. 

.  .     210 

^ 

224 

14 

» 

1842. 

.  .     202 

— 

227 

25 

i» 

1843. 

.  .     225 

— 

230 

5 

D 

1844. 

.  .     256 

— 

247 

» 

9 

1845. 

.  .     237 

^~ 

259 

22 

» 

Les  escomptes  ont  pass6  durant  cette  pf^riode  du 
ehiffre  de  688  millions  k  1,618  millions.  Quelle 
^norme  difKrence  s  est  produite  de  nos  jours!  Pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  deVann^e  1864,  le 
ehiffre  des  billets  en  circulation  a  oscill(5  entre  747 
et  813  millions;  Tencaisse  entre  169  et  219  mil- 
lions, et  les  escomptes  de  1863  ont  donn^  le  ehiffre 
^norme  de  5  milliards  688  millions.  Ajoutons  que 
jamais  le  portefeuille  de  la  Banque  ne  s  est  61ev6 
aussi  haut  qu  au  mois  de  Janvier  de  cette  ann^e 
(1864),  lorsque  les  necessities  mon^taires  ont  fait 
maintenir  I'escompte  k  7  pour  100. 


U]X 


La  Loi  du  0  juin  1857  a  plus  que  doublii  le 

^^pital  primitif,  puigque  les  91,S50  actions  nouir 

Vellement  cr6^es  onl  motiv6  un  versemenl  de 

X,100    francs  chacune.    De  cette   mani^re,   les 

l83»500  actions  de  la  Banque  repr^sentent,  outre 

Vine  somme  r^alis^e  de  182.500,000  francs  qui 

^gurent    au  titre   de  capital,   une  somme  de 

^.125,000  francs  d^sign^e  wus  le  titre  de  reserve 

*iouvelle.  La  reserve  ancieone  est  de  12,080,750 

f'rancfi,  et  les  b^n^fices,  formant  une  addition  au 

capital,  d'apr^s  les  prescriptions  de  Tartiole  8,  qui 

ne  permet  point  de  distribuer  aui  actionnaires  le 

produit  du  supplement  d'escompte  sup(^rieur  k 

C  pouF  100,  se  sont  accrus,  pour  Teiercice  1863 

^au  a  di^cembre),  de  523,731  fr.  30  c,  et  roon^ 

taient  alors  k  2,840,234  francs.  Par  suite  de  main- 

tien  d'un  taux  sup^rieur  k  6  pour  100,  jusqu'au 

^4  mars  1864,  cette  somme  s'^leve  a  environ  4  mil>- 
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lions  et  deniie.  Voila  tout  lo  n^sultat  cliifTrf^  d'uno 
mesure  donl  le  but  r^el  correspond  au  besoin 
daugmenterle  capital  disponible  en  alUrantles  res- 
sources  du  dehors  par  Tattrait  du  b^n^Gce.  Depuis 
que  la  loi  de  1857  fonclionne,  la  reserve  extraor- 
dinaire, ainsi  form^,  repr^nte  environ  25  francs 
par  action,  et  se  r^duit  ainsi  k  un  dividende  sup- 
pl^mentaire,  non  distribu^,  dun  peu  plus  d^ 
3  francs  par  an ;  il  est  bon  de  r^duire,  en  chiffre^^ 

pr^is,  des  donn^es  vagues  ou  singuli^rementeia 

g^r^,  sur  lesquelles  on  pretend  ^hafauder  d 
systimes  contraires  k  la  Banque. 

La  prolongation  du  privilege  jusqu'au  31  di 
cembre  1897  ne  lui  a  point  ^t^  accord^  gratuite 
ment.  Elle  a  obtenu  du  Tr^sor,  en  consolidatioi 
de  100  millions  versus,  de  la  rente  3  pour  100  ai 
cours  de  75  francs,  alors  que  le  cours  rtel  ^tai 
d^environ  68  francs ;  la  diffi^rence  repr^nte  u 
sacrifice  d'environ  10  millions  au  profit  de  YEidA^ 
ce  qui  constitue,  en  ^tablissant  le  calcul  sur  le^ 
trente  ann^es  de  prorogation  du  privil(^ge,  un  sa— 
crifice   de  650,000  francs  par  an,  au  taux  d^ 
5  pour  100.  Si  les  choses  continuaient  sur  le  pied 
actuel,  et  il  est  permis  d'esp^rer  que  larenir  per- 
mettra  de  ne  pas  recourir  aussi  souvent  &  un  es- 
oompte  de  plus  de  6  pour  100,  le  b^n^fice,  qui»  en 
tertu  de  Farticle  8,  devrait  6tre  ajout6  au  capital, 
ne  repr^nterait  pas  une  somme  ^uiYalente. 


\ 
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Doux  dispositions  noiivelles  ont  pris  place  dans 
la  loi  de  1857;  la  Banque  a  oblenu  la  faculty  da- 
baisser  k  50  francs  la  moindre  coupure  de  ses 
billels,  et  le  gouvernement  peut  exiger  d'elle,  en 
1867,  qu'elle  ^tablisse  une  succursale  dans  les  d^- 
partements  oti  il  n'en  existerait  pas. 

On  a  fait  grand  bruit  des  avantages  que  pr^sen- 
feraient  les  billels  de  faible  coupure,  en  leur  attri- 
l>uant  une  vertu  d^mocratique,  dont,  nous  en  fai- 
^onsThumbleaveu,  nousavons  peine  icomprendre 
1  e  caraclfere.  Parce  que  les  billels  de  100  francs  ont 
^6ussi,faudrait-il  augurer  une  fortune  pareillepour 
1  es  billets  de  50  ou  de  20  francs?  II  est  permis  d'en 
ciouter.  Tant  que  Fargent  jouait  le  principal  r61e 
^ans  la  circulation,  il  ^tait  facile  dappr^cierl'a- 
"vantage  d'un  billet  de  100  francs,  commode  &  trans- 
porter, qui  dispensait  de  charger  ses  poches  d*un 
^emi-kilogramme  de  pieces  de  5  francs.  Un  billet 
de  50  francs  aurait  pu  offrir  alors  un  attrait  veri- 
table. II  en  aura  beaucoup  moins  aujourd'hui  que 
Vor  fournit  k  la  circulation  un  element  plus  ma- 
niable ;  nous  ne  nous  en  plaignons  point,  car  nous 
sommes  de  ceux  qui,  comrae  le  voul^it  Adam 
Smith,  attachent  un  grand  prix  k  ne  pas  expulser 
une  trop  grande  masse  de  m^taux  pr^cieux  au 
moyen  des  billets  de  faible  coupure ;  nous  desirous 
retenir  le  numeraire,  comme  une  condition  de  la 
s^curiti  des  transactions  et  de  la  r^ularit^  des 
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prix.  remission  des  billets  de  50  francs  nous  au-  — 
rait  inquic^t^,  si  I'argent  avait  continue  un  offioe  ^ 
presque  exclusif,  comme  monnaie ;  elle  ne  paratt;^ 
appel^e  qu'i  exercer  peu  d'influence,  aujourd'hui  ^ 
que  Tor  domine.  Les  pieces  d'or  ne  sout  ni  lourdes-^ 

ni  embarrassantes ;  elles  ne  risquent  ni  de  se  salir, 

ni  de  se  perdre,  ni  de  brAler,  comme  una  mince=- 
feuille  de  papier;  elles  ne  seront  pas  facilemenfe^ 
remplac^es  par  des  signes fiduciaires,  dont lutilit^ 
dteline  k  mesure  que  la  somme  qu  ils  repr^sen^ 
tent  diminue. 

On  n  a  pas  n^glig^  de  faire  appel  k  certains  pr^- 
jug^s  et  de  r^veiller  certaines  susceptibilit^s  pour 
tirer  de  lexistence  ^ventuelle  des  titres  de  faible 
coupure  un  argument  au  profit  de  Tinvention  d^- 
cor^e  de  T^tiquette  pompeuse  et  singuli^rament 
inexacte  de  la  liberie  des  banques.  On  a  dit :  Sil  y 
a?ait  concurrence  entre  les  banques  pour  remis- 
sion des  billets,  ceux-ci  quitteraient  la  forme  aris- 
tqoratique  qu'ils  ontconserv^ejusquA  present  Ce 
neseraient  plus  de  grands  seigneurs  de  1,000  francs, 
de  500  francs,  de  200  francs  ou  de  100  francs ;  on 
pourrailen  cr(^er  de  50  francs  et  m6me  de  20  francs : 
ce  serait  le  triomphe  de  la  democratic.  •«-  Nous  n  a- 
percevons  gu^re  le  lien  qui  rattache  rint^rftt  d^mor- 
cratique  aux  billets  de  20  francs.  On  se  sert,  dans  la 
circulation,  d'instruments  qui  s  aident  et  se  com- 
plitent  les  uns  les  autres    II  existe  das  billeta  de 
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1,000  francs,  de  500  francs  pour  les  gros  oomptes; 
des  billets  de  200  francs,  de  100  francs  pour  les 
payemenls  moins  importants.  Quant  aux  billets  de 
50  francs,  la  Banque  vient  de  les  cr^er.  lis  ne  rem- 
pliront  pas  Tattente  de  ceux  qui  en  esp^rent  mer- 
veilles;  on  s'en  servira  dans  une  certaine  mesure, 
pour  remplacer  deux  pieces  d'or  de  20  et  une  de 
10  francs ;  mais  cela  n'offrira  qu'un  mince  avan- 
tage.  Aussi  la  circulation  de  ce  papier  ne  nous 
paratt*elle  point  destin^e  k  repr^senterdes  sommes 
considerables. 

L'avantage  possible  se  trouve  d'ailleurs  pres-- 
que  compens^  par  un  inconvenient  s^rieux.  Avec 
les  pieces  d  or  qui  composent  une  somme  de 
50  francs  on  poss^de  les  fractions  qui  se  plient 
ais^ment  aux  payements  correspondants,  tandis 
que  le  billet  de  50  francs  causera  quelque  ernbar- 
ras  dans  les  transactions  journali^res,  car  il  n^ces* 
sitera  un  ^change  frequent. 

Les  pieces  dor  de  50  francs  ne  sont  gu^re  en 
usage,  parce  que  celles  de  20  francs,  de  10  francs 
et  de  5  francs  r^pondent  mieux  k  tons  les  besoins 
de  la  circulation;  sans  assujettir  k  aucqne  gdne, 
elles  peuvent,  k  volonte,  Stre  s^par^es  et  r^unies; 
elles  sont  propres,  brillantes,  l^g^res,  et  le  senti- 
ment d^mocratique  saccommode  k  merveille  de 
leur  usage.  Pour  reprendre,  sous  une  autre  forme, 
retrange  th^sa   produite  en  cette  occasion,  ne 
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pourrait-on  pas  pr^tendre,  avec  autant  de  fon  -«- 
dement,  que  Tor  s  est  democratism  de  nos  jours     -si 

Nous  avons  visits  des  pays,  peu  d^mocratiquess^ss, 
oil  la  monnaie  de  papier  circule  sous  forme  d»  .^Bc 
ihalers  de  3  fr.  75,  de  roubles  de  4  francs,  de  flo^nx) 
rins  de  2  fr.  50  (quand  ces  roubles  et  ces  florin  ^cr^s 
ne  sont  pas  depr^cies)  et  m^me  de  fractions  d  -Mle 
10  kreutzers  environ  (41  centimes) ;  nous  savon^H^s 
combien  on  est  peu  flatt^  de  manier  cette  Irisl  —  e 
monnaie,  qu'un  frequent  usage  et  les  mains  qu'ell  ^ 
traverse  ne  lardent  point  k  r^duire  en  un  fAcheu:y 
itat  On  s'y  r^signe,  parce  que  ces  pays  n'ont  pas 
de  quoi  payer  les  instruments  m^talliques  de  la 
circulation  :  n^cessit^  fait  loi ;  mais  on  est  loin  de 
s'en  vanter  comme  dune  conqufite. 

Au  moment  oil,  au  lieu  dequatre  disquesd'argent, 
d'un  poids  de  100  grammes,  chacun  peut  mettre 
dans  sa  poche  une  piece  de  20  francs,  ou  deux 
pieces  de  10  francs,  ou  quatre  pieces  de  5  francs 
en  or,  peu  de  personnes  seraient  tent^  de  les 
(^changer  contre  un  billet  d  aussi  mince  valeur,  et 
nul  ne  so  croira  humili^  de  recevoir  et  de  don- 
ner  de  petits  disqurs  dor,  au  lieu  de  chiffons, 
Iropsouvenl  peu  agr^ables  k  toucher.  La  democra- 
tic ne  consistera  jamais  k  permettre  a  des  banques 
do  faire  sorlir  ces  pieces  dor  de  nos  poches, 
pour  les  remplacer  par  du  papier  k  vignettes. 

On  pourrait  croire  que  nous  exagirons;  voici 
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cepeiidant  ce  qu'oii  lit  dans  line  brochure  r6cente, 
qui  a  M  largement  rtipandue  '  : 

«  Le  pr^jug^  que  la  Banque  de  France  entretient  k  P^gard 
des  petites  coupures  est  une  erreur  4conomique  des  plus  gra- 
TBs,  non-seulement  au  point  de  vue  des  affaires,  mais  au 
point  de  vue  de  Vordre  politique.  La  d^Gance  sur  laquelle 
repose  son  pr^jug6  est  une  offense  permanenle  et  gratuite 
covers  le  grand  nombre,  que  la  Banque  juge  indigne  de  pos- 
s^er  et  d'utiliser  ses  billets,  quand  la  Constitution  fait  de 
lui^  dans  les  circonstajQeeB^UlilDnelles,  Tarbitre  des  destinies 
sociales.  »  l 

Confondant  tout,  Fauteur  parle  des  petites  cou- 
pures, comme  si  elles  ^taient  destinies  k  remplir 
en  France  la  destination  des  cheques  anglais,  alors 
que  ceux-ci  n'ont  jamais  aspir^  k  rcmplacer  Tu- 
sage  des  faibles  appoints  de  numeraire.  11  les  pr^- 
sente  comme  la  monnaie  du  travailleur,  oubliant 
que  Ton  doit  surtout  mettre  k  Tabri  de  toute  chance 
de  perte  celui  qui  rencontre  le  plus  de  mal  pour 
acqu^rir  la  plus  faible  reserve.  Ce  sont  aussi  ceux 
qui  ontle  moins,  qui  sont  le  plus  accessibles  k  la 
panique,  et  qui  grossissent  promptement  par  leurs 
frayeurs  les  dangers  des  crises.  Ajoutons  encore 
que  le  p^ril  des  contrefa^ons  augmente,  k  mesure 
que  la  valeur  plus  faible  du  billet  le  fail  circuler 
f^ntre  les  mains  de  personnes  qui  apportent  moins 

*  Reorganisation  du  systeme  des  banques,  Banquf*  de  Francty 
Banque  de  Savoit!,  p.  i  32  et  suivantes. 
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d'atteation  ou  d'habitude  pour  en  reconnahfe  le^^sss 

signes  distinctifs. 

L'Angleterre  a  proscrit  pour  cette  raison  les  hiW^  1- 
lets  inferieurs  k  5  livres  sterling  (125  francs),  ommei 
la  Banque  de  France,  en  usant  de  la  faculty  <Ii^=^^«ie 
lui  donne  la  loi  de   1857>  pour  remission  d^    es 
billets  de  50  francs,  descend  aussi  has  que  possibsBi/e 
la  Hmite  de  la  circulation  fiduciaire.  EUe  vie    /?/ 
d'entamer  une  experience  oui  ne  tardera  poiuK  i 
d^montrer  combien  sont  ^tranges  les   illusioi?^ 
propag^es  i  ce  sujet. 

La  derni^re  disposition  de  la  loi  de  1857,  Aool 
nous  devons  encore  parler,  s'applique  k  Torgani- 
sation  obligee  d'au  moins  une  succursale  pat  df- 
partement,  k  [)artir  de  1867  :  c  est  la  consiJquenoe 
du  principe  de  Tunit^.  WjA   plus  de  cinquante 
comploirs  de  la  Banque  fonctionnent,  en  portanl 
les  bienfaits  du  credit  sur  des  points  nombreux  du 
territoire.  Les  autres  vonl  6tre  successivement  4ta- 
Wis.  Ainsi  se  trouvera  r^alis^e  la  pens^  dont 
M.  Muret  de  Bord  se  rendait  Torgane,  dfes  1840  \ 
lorsqu  il  ^crivait : 

«  Sa  mission  doit-elle  se  borner  lit?  Ne  lui  resle-t-il  pas  ii 
rempiir,  ainsi  que  Tindique  son  litre  de  Sanfne  de  FVonr^, 
une  plus  grande  t^che,  et  d^  aiyoiird'hui  n'ssl^Ue  pts  on 
mesure  d'y  pourvoir  ? 

*  Des  banque.i  et  du  priinUgede  fit  ftanqne  de  France^  p.  2J-24. 
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a  La  Banque  a  des  comptoirs  dans  quelques  villes.  D'uii 
autre  c6t6,  les  grandes  places  de  commerce  ont  leurs  baa- 
ques  particuli^res,  privil^gi^es  pour  le  ressort  oil  s'cxerce 
leur  tclion.  Mais  ce  sont  1^  autant  de  forces  isol^es  et  ^par-^ 
MB*  qui  viTentdans  leur  individuality  sans  pouvoir  se  porter 
secours,  lorsqu'il  leur  serait  si  facile  de  se  rattacher  k  uii 
centre  commun,  lorsque  oe  centre  existe  A^jh,  quil  est  tout 
crM>  qu'il  est  dou^  de  la  puissance  n^ceasaire  pour  ^tre  le 
cQsur  d*une  mstd  organisation. 

a  Dans  un  pays  comme  le  ndlre,  oil  les  id^es  d*unitd  et 
de  centralisation  sont  si  famili^rcs,  dans  un  pays  qui  n'existe 
que  par  elles,  il  faut  recoimaltre  avec  quelle  favour  serait 
accueilli  un  grand  syst^me  de  cr6dit>  et  quelle  serait  sa  fti* 
conditio.  En  VoiU  les  principaux  r6sultats  : 

«  L'avantage  d'un  papier  unique  de  circulation  foumi  par 
le  r^rvoir  commun,  et  arrivant  sur  les  points  oil  il  n*est 
pas  connuavec  la  favour  et  le  credit  qu'ailieurs  il  a  m^rit^, 
et  devenant  une  monnaie  universelle. 

c(  La  surveillance  de  la  circulation  g^n^rale,  circulation 
abandonnie  aujourd'hui  au  librc  arbitre  de  chaque  ^tablis- 
sement,  sans  contrAle  d' ensemble  et  sans  moyen  de  r^gula- 
risation ;  la  suppresBioti  du  change  ^  TintMeur.  quand  les 
banques  d^partementales  et  les  comptoirs  autohs^s  6  escomp- 
ter  du  papier  sur  toutes  les  autres  places,  verseront  ces  va- 
leurs  II  la  Banque  de  France,  pour  qu'li  i  heure  du  recou- 
vrement  elle  en  fasse  la  repartition  entre  ses  succursales, 
comme  un  bureau  de  posle  r^partit  les  letlres  aux  facteurs 
de  chaque  quartier,  operant  ainsi  la  compensation  et  le  ni- 
▼ellement  entre  tons  les  comptes ; 

«  L^pargne  des  frais  de  transport,  int^r^ts  per^us,  risques 
eocourus  pour  ces  envois  d'argeut  que  Ton  conQe  aux  mes-* 
sagcries^  et  qui  se  croisent  souvent  sur  les  routes. 

u  Les  receveurs  g^n^raux,  astreints  h  diriger  sur  Paris 
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tout  leur  aroir  disponible^  en  mfime  temps  que  de  se  d6 —    . 
charger  d'int^r^ts  h  payer,  font  partir  ces  m6mes  teus  qu^^^^i 
le  commerce  rappelle  sou  vent  ^  grands  frais  quelques  moL_flr  «i 
apr^,  quand  il  a  quelque  r^colte  agricole  k  acheter^  comm  .^cisi 
soies,  laines,  vins,  eaux-de-vie  et  bestiaux.  Qui  emp^cherait^  ^ar  ji 
dans  ce  cas,  la  Banque  de  France,  en  pr^voyance  de  ces  hrm  mn 
soins  qui  se  rcproduisent  chaque  ann^e  aux  m^mes  ^poque^^ne^ 
de  faire  verser  ^  ses  comptoirs  ou  aux  banques  d^parteme  ^»=»j 
tales  les  fends  des  receveurs  gen^raux,  dont  elle  cr^ditera-^  -«// 
le  Tr^or^  et  de  les  y  laisser  deposes,  sans  int^rdt,  au  serr^mce 
de  ces  op^rateurs?  lis  y  feraient  partie  de  sa  rfeerve,  et  fi^  gq 
importe  a  sa  s^curit^  d'avoir  int^gralement  cette  r6serv«0i 
Paris,  ou  d'en  avoir  une  certaine  portion  diss^minte  dauzs 
les  d^partements,  lorsque  c'est  un  moyen  d'6viler  un  doa^/a 
d^placement  de  numeraire.  » 

II  n  est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  comment, 
k  un  quart  de  si^cle  de  distance,  les  hommes 
versus  dans  les  mati^res  financi^res  envisageaienl 
les  r^sultats  probables  de  lunite  de  la  Banque. 
Chacun  peut  juger  s'ils  se  sont  tromp^s. 

€eux  qui  attachent  un  prix  ^norme  k  TexteD- 
sion  de  la  circulation  fiduciaire  devraient  recon- 
naftre  que  la  grande  r^forme  de  1848,  confirmee 
en  1857,  a  singuli^rement  Mli  laccomplissement 
de  leurs  esp^rances.  La  France  a  plus  que  double 
I'emploi  des  billets  de  banque;  elle  compte  au- 
jourd'hui  au  nombre  des  Etats  qui  en  font  Tusage 
le  plus  large.  Mais  ici  encore  la  force  des  choses 
et  les  conseils  de  la  prudence  se  r^unissent  pour 
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ne  pasfaire  depasser  une  limite  que  nous  sommes 
k  la  veille  d'atteindre. 

<(  Faire  de  Tor  ou  de  Targent  avec  une  simple  feuille  de 
papier,  dit  encore  M.  Muret  de  Bord,  dans  T^crit  que  nous 
veooDs  de  citerS  c'est  une  ^conomie  s^duisante^  mais  une 
fcooomie  qui  doit  avoir  sa  mesure^  une  ^conomie  dont  il  ne 
faut  user  que  pour  rem  placer  le  numeraire  dont  on  manque, 
et  jamais  pour  chasser  celui  qu'on  poss^de. 

c<Sans  doute,  c'estune  depense  que  2  ou  3  milliards  em- 
ployes uniquement  k  dtre  Tinterm^diaire  des  echanges; 
mais  c'est  une  depense  qu'il  faut  savoir  s'imposer;  c'est  un 
gage  de  s^curite  indispensable  dans  un  pays  mobile  et  im- 
pressionnable  comme  le  n6tre,  oh  Ton  ne  rctrouvc  pas  tou- 
jours,  au  moment  des  revers,  cette  fermet^  d'esprit  avec  la- 
quelle  les  crises  s'arr^tent  ou  se  r^duisentii  lour  juste  valeur. 
<cSi  Ton  veut  la  r^duire,  il  y  a  des  moyens  tout  aussi  effi- 
caces  et  moins  aventureux  :  pourquoi,  par  exemple,  vouloir 
toujours  payer  k  sa  caisse,  ne  pas  remettre  ce  soin  k  un  petit 
nombre  de  maisons  qui,  porteurs  de  tons  les  engagements, 
feraient  entre  ellesdes  compensations  sans  bourse  delier? 
Pourquoi  ne  pas  r6pandre  davanlage  Tusage  des  virements 
de  parties  it  Taide  desquels  on  solde  un  compte  par  simple 
transport  d'^critures  ?  Pourquoi  ne  pas  faire,  en  commerce, 
ua  usage  obligatoire  de  payer  en  r^glemenLs  n^gociables  co 
qui  est  pr^t^  k  longue  ^ch^ance,  et  ne  pas  fournir  ainsi  ^  la 
circulation  un  nouvel  aliment  ? 

uNouscroyons  done  k  une  ^pargno  possible  de  numeraire 
sans  une  trop  grande  multiplication  de  billets  de  bauque,  et, 
pour  nous  faire  comprendre,  sans  pr^tcndre  donner  ici  un 
exemple  applicable,  —  nous  supposerons  dans  un  pays  un 

^  Be  la  Banqu9^  etc.,  17-19. 
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^tablissement  unique,  oil  tout  le  commerce  Tereermit  ses  ] 
mises  et  prendrait  domicile  pour  ses  payements.  Comm^»> 
tous  les  achats  s'6quilibrent  avec  toutes  les  ventes,  on  com — 
prendra  facilement^  dans  cette  supposition,  que  le  portefeuill^ 
solderait  le  portefeuille,  et  qu'il  se  ferait  U  une  grands 
compensation,  une  liquidation  g^nerale  des  affaires  du  pay»» 
sans  que  le  numeraire  ou  les  billets  de  banque  eussenl  h  y 
jouer  un  r61e  quelconque.  )> 

On  le  voit,  les  piroc^d^s  pratiques  de  plus  en 
plus  en  Angleterre,  et  recomraand^s  chez  nous 
pour  activer  la  circulation,  en  ^conomisant  Tem- 
ploi  du  numeraire ,  ne  sont  pas  une  invention 
nouvelle.  Peut-6lre  est-il  mftme  permis  de  penser 
que  le  profit  facile,  cr66  par  les  banques  de  cir- 
culation, a  plutdt  retard^  qu il  na  favoris6  Tap- 
plication  des  instruments  appel^s  naturellement 
k  Toeuvre  par  la  pratique  des  banques  de  d^pdt  et 
de  virement. 

II  semblerait,  k  en  croire  certaiues  piaintes  re- 
tentissantes,  que  la  France  demeure  en  arri^re  du 
monde  entier  quant  k  Temploi  des  billets  de 
banque.  11  faut  dabord  se  tenir  en  garde  centre 
des  critiques  dune  autre  date,  elles  s'appliquaient 
k  un  (^tat  de  choses  qui  n  existe  plus;  tout  a  chang^ 
sous  ce  rapport  depuis  seize  ans.  Si  la  quotil^  des 
billets  de  banque  en  Amission  doit  contribuer  k 
la  richesse,  nous  n'en  manquons  point;  nous  en 
avons  eu  1  annexe  derni^re  jusqu^  864  millions  en 
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circulation,  ce  qui  doiiue  en  nioyennc  pour  une 
population  qui  n'alleint  pas  38  millions,  environ 
23  francs  par  habitant  Or  TEcosse,  donl  on  parle 
sans  cesse  quand  il  s'agit  de  circulation  fiduciairoi 
empioyait,  en  1863, 100  millions  de  billets  de  ban- 
que  pour  une  population  qui  d^passe  trois  millions 
d*Ames ;  c  est  une  moyenne  de  30  francs  par  habi- 
tant; la  diffi^rence  n  est  pas  bien  grande,  surtoutsi 
Ton  tient  compte  de  Tanciennet^  des  habitudes. 

Si  nous  prenons  le  chiffre  de  la  circulation  de 
1863  pour  le  Royaume-Uni,  nous  trouvons  que  la 
Banque  d'Angleterre  en  a  ^mis,  en  billets,  21  mil- 
lions de  livres  sterling;  les  banques  particuli^res 
3  millions;  les  banques^  fonds  r^unis  (joint-stock) 
2,800,000;  TEcosse,  4  millions;  Tlrlande,  5  mil- 
lions; le  total  natteint  pas  36  millions  de  livres, 
c'est-ii-dire  900  millions  de  francs. 

Les  1,492  banques  des  Etats  Unisavaient  en  1862 
une  circulation,  k  pcu  pr^s  pareille,  de  183,692,000 
dollars.  Lexcitation  produite  par  la  guerre  a  fait 
monter  ce  chiffre,  en  1863,  a  238,677,218  dollars 
(environ  1,200  millions).  II  semble  avoir  encore 
grossi  en  1864.  Aussi  M.  Chase  a-t-il  attribu6  la 
hausse  ^norme  du  prix  de  lor  k  Taccroissement 
immod^r^.du  papier  des  banques  locales. 

Les  Etats  allemands,  autres  que  TAutriche,  pos« 
^^daient,  en  1862,  moins  de  174  millions  de  thalers 
de  billets  (650  millions  de  francs).  Les  reserves  m6« 
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talliques  s^levant  k  99  millions  de  thalers  (en- 
viron 372  millions  de  francs),  il  ne  reslait  qua 
74.680,000  Ihalers  (280  millions  de  francs)  de 
billets  au  deli  de  la  somme  int^gralement  repr^ 
sentt^e  par  le  numeraire  en  caisse.  Nous  avons  pris 
sous  ce  rapport  une  grande  avance,  et  si  ce  neiit 
iti  la  solidity  in^branlable  de  laBanque  de  France, 
seule  arm^e  du  droit  d'6mission,  nous  n'aurions 
point  eu  k  nous  f^liciter  de  ce  progr^s. 

Cest  cependant  contre  Tunit^  de  la  Banque  que 
Vondirige  de  vives  attaques;  ici  encore  on  invoque 
sans  cesse  lexemple  des  pays  Strangers.  Jamais 
m^prise  plus  complete  n'a  H&  commise,  nous  Ta- 
vons  dit  d^s  le  debut  de  ce  travail;  partout  on  gra- 
vile  vers  1  unit^;  en  matifere  de  circulation  fiduciaire, 
les  formes  adoptees  varient,  le  but  est  le  m6me. 
Partout  on  a  reconnu  le  danger  d'une  trop  grande 
extension  des  billets  de  banque,  et  Ton  cherche  k 
en  ramener  le  chiffre  k  des  proportions  mieux  r6- 
ghVs  et  A  multiplier  les  garanties  de  cette  veri- 
table monnaie.  Un  coup  d'oeil  rapide  jet6  sur  la 
U^gislalion  actuelle  en  mati^re  de  banque,  dans 
lo8  priucipaux  pays  de  TEurope  et  aux  Etats-Unis, 
pourra  servir k  rectifier  beaucoup  didoes  erron^ 
qui  cinuilent  k  ce  sujet.  Nous  commencerons  par 
TAngloterre,  c^r  c est  elle  qui  a  donn^  lexemple. 
Vaci  do  I  Hi  4  a  ^l^  un  pas  d^cisif  vers  la  restriction 
de  la  circulation  fiduciaire  et  le  systime  d'unit^. 


XXX 


L'exemple  de  TAngleterre,  les  merveilleux  r6- 
sultats  du  credit  dans  ce  pays,  le  nombre  des  ban- 
ques  qui  y  fonctionnent  et  le  d^veloppement  de 
la  circulation  dontil  profile,  sont  le  thfeme  oblige 
de  ceux  qui  attaquent  le  privilege  de  la  Banque  de 
France,  et  qui  veulent  d6truire  Tunit^  de  la  mon- 
naie  fiduciaire.  lis  cedent  k  une  singuli^re  illusion 
doptique,  faute  de  distinguer  remission  du  signe 
mon^taire  de  ce  qui  constitue  Toffice  veritable  des 
banques. 

La  puissance  virtuelle  du  credit  est  bien  autre- 
ment  ^nergiqueque  la  fabrication  dequelques  cen- 
taines  de  millions  de  billets,  pouvant  faire  office 
de  monnaie.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  se  montrer 
d^daigneux  de  Taide  que  fournit  et  de  la  facility 
que  procure  cette  creation;  mais  le  credit,  instru- 
ment ^nergique  de  la  production,  est  loin  de  se 
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concentrer  dans  cetle  faculty.  Si  elle  semble  avoicr 
^bloui  ceux  qui  s  en  tiennent  encore  i  ce  petit  C(5ti»» 
de  la  question,  c'est  qu'ils  croient  k  Vaugmentatio^ 
factice  de  !a  richesse  au  raoyen  du  papier;  au  lie  "^ 
de  ne  voir  dans  le  billet  de  banque  qu  un  instriz» 
ment  commode  de  la  circulation  k  laquelle  celui-^::/' 
^pargne  les  embarras  et  les  frais  du  transport  de5 
esp^ces,  tout  en  abr^geant  et  en  simplifiant  les 
comples,  ils  ont  cru  y  rencontrer  une  mine  in^- 
puisable  d'or  et  d'argent.  Cette  erreur  est  aujour- 
d'hui  reconnue  :  la  raonnaie  fiduciaire  ne  vaut 
qu  autant  qu  il  y  a  certitude  de  la  voir  adoss^e 
au  m^tal  pr«^cieux  contre  lequel  elle  pent  fitrfe 
ichang^  A  chaque  moment.  L'^conomie  que  la 
confiance  publique  permet  der^aliser,  alors  qu'une 
certaine  fraction  de  billets  se  maintient  sans  ren- 
contrer dans  lencaisse  le  numeraire  correspon- 
dant,  ne  constitue  qu'un  avantage  tout  k  fait  se- 
condaire,  en  comparaison  de  celui  que  la  monnaie 
de  papier  permettrait  de  r^aliser  chaque  jour, 
alors  m^me  que  la  totality  de  Targent  qu  elle  re- 
pr(5sente  serait  conserv^e  sous  forme  de  garantie. 
II  y  a  plus,  sans  constituer  un  ^talon  invariable 
de  la  valeur.  les  m^taux  pr^cieux  la  mesurent; 
plus  le  rapport  qui  s^tablit  dans  chaque  pays 
entrc  Tinstrument  des  ^changes  et  la  masse  de  la 
production  est  stable,  niieux  cet  instrument  remplit 
la  fonctionessentielle  qui  lui  est  d^volue.  Cela  siiffit 
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pour  quo  toutco  qui  lourho  h  \i\  inonuaiodevienne 
un  ink^r^t  public  de  premier  ordre.  C'est  la  base 
du  currency  system  que  sir  Robert  Peel  a  faitpr^- 
valoir  de  Fautre  c6t(i  du  d^troit. 

Du  moment  oil  Von  se  p^n^tre  de  cette  v^rit^ 
que  Tor  et  Targent  ne  sont  point  la  richesse,  qu  ils 
sent  uniquement  les  mat^riaux  avec  lesquels  on 
construit  le  m^canisme  de  la  circulation,  beaucoup 
d'illusions  et  d'erreurs  s  ^vanouissent  au  contact  de 
cette  pierre  de  touche,  beaucoup  de  ph^nomfenes, 
obscurs  en  apparence,  rencontrent  une  explication 
nette  et  precise. 

Lorsque  les  institutions  de  credit,  au  lieu  de 
n'avoir  en  vue  qu  un  b^n^fice  facile,  mais  p(5rilleui, 
^btenu  en  frappant  monnaie  avec  du  papier,  em- 
ploient  un  instrument  qui  n'a  rien  de  factice, 
4{uand  elles  servent  de  point  de  rencontre  k  Toffre 
<t  k  la  demande  d'un  capital  r^el,  elles  arrivent  k 
de  grands  r^sultats.  La  reunion  des  petites  r^* 
serves,  invitees  k  se  multiplier  par  la  facility  et  la 
»^curit6  de  leuremploi,  fournit  au  travail,  au  com- 
merce, k  rindustrie  de  pr^cieuses  ressources,  qui 
se  d^versent  enlre  les  mains  de  ceux  qui  en  savent 
tirer  le  meilleur  parti.  Cest  ainsi  que  TAngleterre 
croft  en  richesse  et  en  puissance,  et  non.  comme 
on  le  suppose,  par  la  vertu  magique  d  une  multi- 
plication de  billets  de  banque.  Le  chifTre  de  ceux-ci, 
au  lieu  de  grossir,  diminue  en  presence  dun  im- 
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mense  accroissement  de  production  et  d'^hanges. 
La  Banque  d'Angleterre  veille  au  maintien  dune 
circulation  k  Tabri  de  tout  m^compte,  mais  en 
mati^re  de  credit  elle  ne  joue  pas  le  plus  grand 
rdle.  Celui-ci  appartient  aux  institutions  qui  n'^- 
mettent  point  de  billets,  mais  qui  d^versent  sur  le 
commerce  et  Tindustrie  les  capitaux  r^unis  au 
moyen  des  d^p6ts. 

Une  confusion  entre  les  denominations  em- 
ployees de  Tautre  c6te  du  d^troit  a  fait  nattre  une 
confusion  dans  les  id^es;  on  vit  aussi  beaucoup 
trop  -sur  les  anciennes  donn^es ,  on  oublie  que 
Yact  de  1844  a  &i&  en  Angleterre  le  point  de  depart 
dun  ordre  de  choses  nouveau. 

La  liberie  d'^mission  des  billets  faisant  office 
de  monnaie  n'a  jamais  exists  en  Angleterre;  cette 
faculte  y  a  toujours  ete  soumise  k  des  r^glements 
plus  ou  moins  restrictifs.  La  loi  de  1708  avait  de- 
fendu  k  toute  association  de  plus  de  six  personnes 
d'emettre  des  billets  au  porteur  payables  k  echeance 
de  moins  de  six  mois.  Les  banques  particuli^res 
{private  banks)  n'etaient  que  des  etablissements 
k  ressources  fort  restreintes  et  sujets  k  de  fre- 
quents ebranlements. 

On  crut  remedier  au  mal  par  Yaci  7,  George  FV, 
c.  46  (1826),  qui  permit  d'etablir  des  associations 
k  fonds  reunis  {joint -stock  banks)  au  deik  dun 
rayon  de  soixante-cinq  milles  autour  de  Londres»* 
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mais  on  limita  en  mfime  temps  k  5  livres  sterling 
(125  francs)  la  plus  faible  coupure  des  billets. 

Ces  dispositions  nouvelles  n'empfich^rent  point 
le  renouvellement  des  crises  d^sastreuses,  qui,  en 
faisant  crouler  beaucoup  de  banques,  ^branlaieut 
la  solidity  de  la  Banque  d*Angleterre  elle-m^me, 
et  causaient  d'innombrables  mines.  M.  Gautier, 
dans  son  article  si  souvent  cit^,  en  donne  la  raison 
principale  *  :  il  montre  les  banques  prStant  sur 
des  garanties  illusoires,  ^mettant  autant  de  bil- 
lets que  possible,  rivalisant  d'imprudence,  s'arra- 
chant  les  clients,  cherchant  mfime  a  s'entre- 
d^truire. 

c(  De  la  concurrence  que  ces  banques  se  sent  r^ciproque- 
ment  faite^  dit-il,  il  est  r^sult^  deux  maux  ^galement  graves: 
le  premier,  que  par  Textension  exag^r^e  qu'ellesontdonnie 
aa  credit,  elles  ont  encourage  une  multitude  d'entreprises 
impnidentes  qui  ont  ruine  ceux  qui  s'y  sent  livr^s ;  le  second, 
qu'entraln^es  elles-m^mes  par  le  desir  d'avoir  le  dessusdans 
cette  concurrence^  k  lutter  entre  elles  k  qui  se  jetterait  dans 
les  d^couverts  les  plus  hasardeux,  dans  la  circulation  la  plus 
exag^ree,  ces  banques  ont  compromis  leur  propre  siiret^, 
au  point  de  ne  pouvoir  r^sister  aux  crises,  qui  sent  le  chft- 
timent  infaillible  de  ces  extensions  abusives  du  credit... 

«  Toutes  les  fois  qu'il  survient  une  perturbation  dans  les 
affaires  et  une  contraction  du  credit,  la  Banque  (d*Angle- 
terre)  en  ressent  aussit6t  le  contre-coup ;  car  le  premier  efi'et 
du  discredit,  c'est  la  disparition  des  esp^ces,  dout  la  d6gra- 

*  Paragraphcs  73,  74,  76. 
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dation  du  change,  consequence  in^yitable  de  toute  pertor- 
bation  semblable,  determine  rexportation,  dont  la  d^fiaoea 
qu'inspire  le  papier  qui  lesremplace  dans  la  circulation  oeca- 
sionne  la  demande  empress^e  etg^n^rale.  On  yicntalorsee 
foule  rdclamer  h  la  Banque  d'Angleterre  le'remboursement 
de  ses  propres  billets,  non  qu'ilsaienlrien  perdu  eux-mtocs 
de  la  confi^nce  publique,  mais  parce  que  Tor  est  cher  el  se 
revend  k  profit ;  Pencaisse  en  espfeces  de  la  Banque  s'^puise, 
malgr^  les  efforts  et  les  sacrifices  coOteux  qu'elle  fait  pour 
I'entretenir,  et  bieutOt,  pour  ne  pas  se  trouver  elle-mdme 
dans  Tembarras,  elle  est  obligee  de  restreindre  les  facility 
qu'elle  prdte  au  commerce,  soit  en  bornant  F^tendue  et  le 
taux  de  ses  escomptes,  soit  en  en  elevant  le  taux... 

((  Cest  rhistoire  de  toutes  les  crises  commerciales  qui  ont 
eu  lieu  en  Angleterre,  et  qui,  h  trois  ^poques  principales, 
en  1792.  de  1814  a  1816  et  en  1825-1826,  ont  boulevers^le 
commerce  de  ce  pays  et  attir^  sur  lui  des  d^sastres  auxquels 
il  n'y  a  de  comparable  peul-6tre  que  ceux  qu'entralna  en 
France  la  chute  du  systfeme  de  Law.  » 

Nous  nous  ^loignoDs  de  ces  tristes  ^poques; 
nous  voyons  TAngleterre  ^chapper  k  d'aussi  graves 
dangers,  parce  qu'elle  vit  sous  Tempire  d'une 
autre  legislation  des  banques,  introduite  en  Tue 
de  pr^venir  de  pareils  d^sastres,  et  Ton  voudrait 
nous  faire  croire  que  ce  pays  est  redevable  de  sa 
prosperity  a  la  liberty  des  banques  d'^inission? 

De  nombreuses  enqufetes,  notamment  celles  en- 
treprises,  depuis  1836,  par  un  comit4  de  la  Cham- 
bre  des  communes,  firent  reconnattre  la  n^cessit^ 
d*une  r^forme  radicale.  Divers  Merits  ^mirent  la 
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proposition  formelle  de  u'autoriser  les  banques 
par  aetrons  el  les  banques  particulitres  i  ^mettre 
des  billets  au  porteur  et  k  vue  qu'i  charge  de  re- 
mellre  entre  les  mains  du  gouvernement,  en  fends 
publics  ou  en  billets  de  T^chiqUier,  une  garantie 
d'une  valeur  ^gale  au  montant  des  billets  en  cir- 
culation \  Mais  ce  furent  surtout  les  (Merits  du  co- 
lonel Torrens,  de  M.  Norman,  de  Mac  Culloch  et 
de  M.  Loyd  (aujourd'hui  lord  Overstone),  qui 
exercferent  une  grande  influence  sur  Topinion  :  ils 
demand^rent  que  remission  des  billets  Mt  limit^e 
k  une  quotit^  calcul^e  sur  les  besoins  du  pays  et 
qui  ne  pourrait  fitre  franchie  qu'i  la  charge  de 
conserver,  pour  tout  Texc^dant,  une  quantity  cor- 
respondante  de  lingots  ou  d'espfeces  m^talliques. 
D'autres  ^conomistes,  en  tfele  desquels  marchait 
M.  Tooke,  soutenaient  qu'il  suffisait  de  tenir  s^vft- 
rement  la  main  k  ce  que  les  billets  ^mis  fussent 
toujours  convertibles  en  especes.  La  monnaie  m^- 
tallique  demeure,  dans  ce  systfeme,  la  base  indis- 
pensable de  la  circulation,  parce  qu'elle  a  une  va- 
leur reconnue  et  accept^e  par  tous,  et  que  tous  les 
produits  sont  toujours  dispost^s  i^s  ^changer  contre 
cette  marchandise  universelle  et  pr^Kr^e.  Mais, 
suivant  M.  Tooke,  au  lieu  d'imposer  k  remission 
des  billets  une  limite  infranchissable,  il  fallait 

*  C'est  le  systcme  qui  a  prevalu  dans  TEtal  de  New- York  et  qui 
tend  a  deventr  la  loi  commune  des  Etats-Unis. 


324  LA   QUfSTlON   DES  BAMQUES. 

qu  une  circulation  flexible  se  mtt  en  rapport  avec 
Texpansion  r^guli^re  du  commerce.  Ce  n'^tait  pas, 
eonstatons-le  bien,  la  liberty  des  banques,  telle 
qu  on  voudrait  Tasseoir  sur  un  principe  absolu 
d'^nomie  politique,  que  r^clamait  Tooke.  Nous 
avons  rappel^  les  ^uergiques  paroles  dont  il  s  est 
servi  pour  comballre  une  aussi  Strange  pr^tention^: 
ji  ses  yeux  aussi,  remission  des  billets  faisant  office 
de  monnaie  n  est  point  une  industrie  comme  une 
autre;  il  admet  que  le  droit  de  r^glementer  cette 
Amission  rentre  dans  les  attributions  incontesta- 
bles  de  TElal.  La  liberty  du  commerce  des  banques 
lui  parait,  en  ce  sens,  T^quivalent  de  la  liberty  de  la 
Iricherie  ^^swindlingY  .  On  doit,  dit-il,  roister  6ner- 
giquement  A  toute  reclamation  pareille  *.  Faute 
d  avoir  distingu^  le  principe  de  la  libre  expansion 
des  billets,  en  harmonic  avec  les  besoins  du  com- 
merce.  de  celui  de  la  libre  concurrence  en  mati^re 
dVmission,  ceux  qui  ont  invoqu^  en  faveur  de  ce 
donuer  syst^me  Tautorit^  de  Tooke  ont  commis 
uno  5ungulii^ro  mc^prise. 

Le  cHtrenqi  system  du  colonel  Torrens  et  de 

*  >\Hr|4ushjiut,p.  187,  188. 

*  l.^ilta^tn'  AukMncain  Webster  ^rivait  mOfaU  eoiUrtvoiirM  for 
fAiUhnf  mdt^kimi,  mme  has  bftn  more  effectual^  than  thai  idUdi 
iMiM^  thrm  H-Uh  papn-monry.  »  (De  tous  les  artifices  emploves 
uMir  aKu^it  K^  hv>Qiiues,  on  n'en  a  (>as  rencontre  de  plusdecefaot 
^  U  moniMMr  iK*  papier.) 

*  IMmy  (if  PrWwm  1838  «iM(l839^t  m.  p.  t06. 
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r.  Loyd  triompha  du  banking  system  d^fendu  par 
ooke  et  par  Fullarton ;  il  fut  compl^tement  adopts 
ar  sir  Robert  Peel  dans  Yact  de  1844,  en  vertu 
uquel,  au  deli  d'une  somme  determin^e  a  Ta- 
ince,  la  circulation  des  billets  doit  se  comporter 
Lactement  comme  le  ferait  la  circulation  du  nu- 
i^raire,  qu'elle  se  borne  k  refl^ter,  au  lieu  de  le 
^mplacer. 

Sir  Robert  Peel  a  toujours  consid6r6  comme 
)n  plus  beau  titre  de  gloire  le  bill  qu'il  fit  adop- 
T,  en  1819,  sur  la  reprise  du  payement  en  es- 
^ces.  La  doctrine  dont  il  d^cida  la  consecration 
ar  Yact  de  1844  lui  apparaissait  comme  le  com- 
l^ment  du  mfime  principe. 

Le  discours  qu'il  prononga  dans  cette  occa- 
on,  et  qui  conlient  Texpos^  des  motifs  de  la  loi 
ouvelle,  compte,  sans  contredit,  parmi  les  plus 
Bmarquables  et  les  plus  importants  qui  aient 
larqu^  sa  glorieuse  carrifere.  II  faudrait  le  citer 
)ut  enlier  pour  appr^cier  r^l^valion  de  vue  et  la 
(iTei6  de  doctrine  de  ce  grand  homme  d'Etat  *.  II 

1  Le  Journal  des  Economisles  en  a  public  la  traduction  (t.  VUI^ 
.  281  et  337),  en  y  ajoutant  des  observations  qui  ne  nous  ont  pas 
)ujours  paru  exactes.  Le  re<lacteur  nc  conteste  en  aucunc  ma- 
ierc  ni  le  principe  de  Tunite,  ni  la  rigoureuse  application  de  la 
ase  metalliquc  a  Tensemble  de  la  circulation.  11  combat  seule- 
lent  la  signification  du  terme  d'ilalon  de  la  valeur,  dont  s'est 
ervi  sir  Robert  Peel.  Peut-^tre  Texpression  d'evalualeur  commun, 
mploy^e  par  Dufrosne- Saint -Lron,  est-elle  plus  exacte;  mais  ce 
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commenoe  par  determiner  rimportance  de  la  ques- 
tion : 

«  J'enlrerai,  dit-il,  sur-le-champ  en  mati^re,  en  faisaDl 
coonattre  a  la  Chambre  que  je  rais  rentrelenir  d'uo  %vj^ 
qui  interesse  loute  transaction  dans  laquelle  I'argent  joae 
le  principal  rdle.  U  n'est  aucun  contrat  public  ou  particulier, 
aucun  engagement  individuel  ou  national,  aucune  entreprise 
de  commerce,  aucune  affaire  domestique,  les  salaires  da 
travailleur,  les  speculations  de  la  plus  haute  port^e^  commo 
les  plus  inflmes,  le  payement  de  la  dette  publique^  les  re- 
cetteset  les  d^penses  de  r£tat,  I'influencc  que  la  plusfaibli 
pi^ce  de  monnaie  czerce  sur  les  n^cessit^s  de  U  vie,  qui  D* 
doivent  6tre  alTectes  par  la  decision  que  rendra  la  Chambre 
sur  la  grande  question  que  je  vais  soumettre  k  son  exameD.» 

Apr^s  avoir  pos^  le  d^bat  dans  des  termes 
aussi  larges,  sir  Robert  Peel  s'est  Hyf^  4  une  di^ 
cussion  approfondie  de  la  mesure  de  la  valeur 
pour  eiablir  qu'une  quolil^  d^iermin^e  de  metal 
pr^cieux  formait  le  type  auquel  tout  devait  6lre 
rapports,  el  donl  le  billet  n  ^tait  que  la  repr^a- 
tation.  Quest'Ce  quune  livre  sterling  et  en  qufi 
consisle  I' engagement  de  payer  une  livre?  Tel  ^Uit 
le  premier  point  k  fixer,  et  lorateur  le  fit avec  une 
grande  nettet^  : 

u  Si,  dit-il,  une /it;r6  n'est  qu'un  simple  mode  d'^tablirles 
comptes,  une  abstraction^  une  Hction,  un  Aire  de  raison  qw 

•out  ilea  difTereuces  de  denomination  qui  ne  portent  aucune  atteiatc 
^  la  puret^  et  a  Texactitude  de  la  doctrine  dont  sir  Hobert  Peel  i 
Mi  le  brillant  interpr^te. 
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)  ni  dans  la  Joi,  ni  dans  la  pratique,  il  y  a  lieu  d'a-> 
una  s^rie  de  dispositions  conformes  h  ce  principe ; 
la  iivre,  qui  est  la  denomination  commune  et  fami- 
e  la  valeur,  est  autre  chose  qu'une  fiction,  si  ce  mot 
ire  quelque  chose  de  reel,  s'il  implique  Tid^e  d'une 
le  quantite  de  m^ialprecieuXy  d'un  certain  poids  et  d  un 
\  titre,  si  c'est  la  seule  et  la  vraie  definition  de  lalivre^ 
n^cessaire  d'appliquor  k  la  circulation  un  ordre  de 
3s  tout  k  fait  difTerent.  Or  le  projet  du  gouyernement 
tout  entier  sur  ce  pointy  que,  conform^ment  k  la  pra- 
isuelle,  k  la  loi  et  aux  regies  de  notre  ancienne  ^co- 
mon^taire,  le  sens  du  mot  livre  ne  signifie  ni  plus  ni 
qu'une  certaine  quantity  d'or  revitue  dune  empreinte, 
tant  son  poids  et  son  titre;  Tengagement  de  payer  une 
I'est  ainsi  ni  plus  ni  moins  que  la  promesse  de  payer 
*teur,  k  sa  premiere  requisition,  une  quantite  deter- 
de  ce  metal  precieux.  » 

b6  de  ce  principe,  sir  Robert  Peel  en  pour- 
es  consequences;  il  fait  justice  des  erreurs 
lesquelles  sont  lomb^s  les  apologistes  de  la 
nsion  du  payement  en  esp^ces,  qui  avaient 
ar  ne  plus  voir  dans  une  livre  sterling  que  le 
nent  de  la  valeur.  Loin  de  partager  Terreurde 
qui  repoussaient  Tor  comme  un  mauvais 
de  la  circulation,  parce  qu'il  est  une  mar- 
iise,il  rencontre  danscette  quality,  qui  en  fait 
ige  en  mfime  temps  qu  un  signe,  ce  qui  le  re- 
oiande  avant  tout  comme  instrument  des 
iges.  Cest  parce  que  Ton  exporte  et  que  Toa 
rte  1  or  comme  tout  autre  objet  de  commerce. 
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qu'il  est  ^minemment  apte  k  servir  de  monnaie 
legale ;  il  importe,  pour  la  r^gularit^  des  prix,  qu'il 
parte  lorsqu'il  est  en  baisse,  et  que  Tattrait  de  la 
hausse  le  fasse  revenir. 

Aprfts  avoir  6tabli,  appuy^  sur  rautorit^  de  lord 
Liverpool,  que  le  billet  de  banque,  payable  au 
porteur  eti  vue,  se  distingue  de  tout  autre  papier 
de  credit,  il  s  attache  k  d^montrer  que  la  garantie 
du  remboursement  en  numeraire  ne  suffit  point 
pour  preserver  des  dangers  d'une  Amission  sura- 
bondante.  Celle-ci  agit  en  effet  sur  les  prix,  comme 
le  ferait  un  supplement  de  numeraire.  Aussi  re- 
pousse-t-il  ici  avec  ^nergie,  au  nom  du  bon  seDset 
des  principes,  la  libre  concurrence  en  fait  demis- 
sion de  billets  de  banque.  II  s  exprime  en  ces  termes: 

((  VoyoDs  d'abord  les  drguments  que  fournit  la  simple 
raisoD  :  J'admets  en  principe  que  la  libre  coocurrence  esl 
uo  grand  avantage  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  beaucoup 
d^articles  de  commerce.  II  est  certain  que  la  concurreoce, 
pour  ces  articles,  doit  vous  les  faire  obteoir  k  meilleur  mar- 
ch^ !  Mais  je  dis  que  vous  ne  pouvez  appliquer  cette  loi  «Q 
papier  de  circulation ;  que  ce  papier  est  r6gi  par  des  priO' 
cipes  tout  difl^rents.  En  mati^re  de  papier  de  circulatioD; 
ce  qu'ii  me  faut,  cc  n'est  pas  une  quantity  considerable  aa 
plus  bas  prix  possible^  mais  une  certaine  quantity  de  ce  pa- 
pier,  dont  la  valeur  soit  exactement  celle  de  Per;  ce  qu*l 
me  i'aut^  c'est  qu'il  soit  emis  par  des  ^tablissements  daos 
rint6grit6,  I'bonneur  et  la  solvabilite  desquels  j'aielaplu* 
enli^re  confiance.  Ainsi,  je  n'ai  pas  besoin  du  meilleor  0^ 
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hiy  mais  de  la  meilleure  quality  possible.  Or  le  principe 
ai  determine  la  qualite  de  cette  nature  parliculi&re  d'article 
ommercial  est  tout  autre  que  celui  de  la  libre  concurrence, 
arce  que  cette  qualite  est  fixe,  d^Onie  et  invariable;  elle 
st  invariable,  en  ce  sens  que  le  montant  de  la  circulation 
n  papier  doit  toujours  6tre  dans  un  certain  rapport  avec  la 
irculation  metallique.  Si  cette  proportion  est  d4pass6e.  il  y  . 
I  exc^s.  Ainsi,  tout  ce  que  le  pays  peut  demander,  c'est 
[u'il  ait  la  plus  grande  quantity  possible  d'un  papier  dont  la 
raleursoitd^termin^e  par  une  quantity  d'or  correspondante^ 
)t  que  ce  papier  soit  ^is  par  des  institutions  financiferes 
ouissant  du  plus  haut  credit.  Les  partisans  de  la  Itbre  con- 
currence dans  remission  ont  une  doctrine  difT^rente.  Nous 
>ommes  d'accord  sur  les  principes  suivants  :  P  II  u'existe 
pas  une  ^troite  connexite  entre  le  papier  ^mis  et  sa  valeur 
Dominale  en  or,  comme  cela  devrait  6tro ;  2°  le  pays  ne  s'a- 
pergoit  pas  imm^diatement  de  la  depreciation  du  billet,  jus- 
qu  au  moment  ou  Tor,  ce  moniteur  silencieux,  Ten  avertit; 
3"*  en  n^gligeant  les  premiers  indices  de  depreciation  qu'il 
donne^  les  banques  se  placent  dans  la  necessite  de  restreindre 
tardivement  et  subitement  leur  circulation,  au  grand  preju- 
dice du  commerce.  Ces  divers  points  ont  ete  nettement  eta- 
blis  par  divers  banquicrs  de  province  entendus  devant  la 
Commission;  seulementilsen  ont  faitun  argument  en  faveur 
de  la  libre  concurrence  d'emission,  tandis  que,  selon  moi, 
ilsmilitent  centre  ce  syst^me.  » 

Les  banques  de  province  ne  tiennent  aucun 
comptedu  change  Stranger;  elles  multiplient  les 
Amissions  quand  il  faudrail  les  mod^rer. 

La  concurrence  dans  les  banques  de  province  est  unique- 
mcnt  dominee  par  le  sentiment  tr&s-naturel  qui  fait  dire  k 

21 
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chaque  banquier :  ••  Pourquoi  reslreindrais-je  ma  cir 
quaod  mes  confreres  no  le  font  pas?  j'en  soufTrirais;  mes 
clienUK  iraient  ailleurs.  En  definitive,  seul  sar  la  masae^  je 
Qe  produirais  aucun  eilet.  »  Ainsi,  chacun  se  laisse  guide 
par  son  int^rSt,  personne  ne  veut  prendre  rinilialiye 
sacriflce ;  alors  vient  la  crise.  L'or  est  demand^  en  quantiU 
considerable;  les  banquiers*  ne  pouvant  y  sufGre>  se  metteoj 

en  faillite ;  les  meilleures  maisons,  ne  pouvant  tenir  leui s 

engagements,  sent  ebranlees  ou  ruin^es,  et  ce  n'est  qu'aprt=5 
des  catastrophes  ct  des  maux  de  toute  esp^e  que  se  r^tabl^Ml 
I'iquilibre  si  n^cessairc  et  si  n^glig^  entre  Tor  et  le  papie^^. 
Le  principede  la  libra  concurrence  en  maii^re  d'emissioi^^, 
et  Tabus  de  ce  principe  par  les  banques  locales,  ont  cxer^=^ 
la  plus  deplorable  influence  sur  les  operations  de  la  Banqis^  ^ 
d'Angleterre.  II  y  a  eu  qualreepoquesoiilaBanquea  cour-"^ 
uo  grand  danger^  ou  le  principe  du  remboursement  kynm.^ 
et.  au  porteur  a  ete  serieusement  menace,  et  ce  danger  a  e^^ 
uniquement  provoque  par  le  refus  ou  rimpombilite  d^sr^ 
banques  proviuciales  de  contractor  leur  circulaUon,  et  ik.^ 
fait  est  cor  lain,  c'est  que  la  Banque  d'Aogleierre  ei  les  bacsi* 
quas^  locales  suivaient  une  marche  inverse.  Et  pourquoi^    ^ 
parcoqu'il  y  avait  hausse  dans  les  prix,  mouvement  dans  ft  ^ 
speculation,  et  quo  les  banquiers  loeaux,  ne  consoltaft'^* 
CQBifiie  ils  le  disent,  que  les  besoins  de  leurscltentSy  ttwrne^^^ 
satisfait  avcugiement  k  leurs  demanded. — Je  voudrais  peitf^* 
voir  m'cx primer  avec  toutc  la  reeervo  possible  smr  las  I 
ques  h  fonds  unis;  jc  sals  qu'elles  ont  rendu  de  grands  j 
vices,  mais  jc  crois  quil  est  du  devoir  du  legislalenr c^B® 
prendre  des  mesures  pour  prevenir  le  renouvellemeni  d«^^* 
abus  qui  ont  eu  lieu  dans  la  gestion  de  ces  etablisseuEien^-^* 
Lorsquo  je  recapilule  rhisloiro  des  banques  locales  depi^^-'^ 
trenle  ans,  je  suis  vraiment  surpris  que  ce  ne  soit  que      -^^ 
di)  mai  1844  que  le  gouvcrnemenl  ait  songe  it  apporter  c^*" 


LA   QUESTION    DES   BANQUES. 


33! 


de  aa  maL  Voici  un  ^tat  du  nombre  des  banqnes  paf»» 
^rcs  qui  sont  tomb^es  en  faillite  dans  les  ann6es  183ft 
,  1841,  1842  et  1843,  ainsi  que  la  moyenne  des  divi-^ 
es: 


NOHBBB 

Dans  ce  iMMnbra 

BANQIirS 

fittS. 

de 

LES  BAKQUES 

qiA  01  dciw^  &m  ikfVlmim 

d'^mitsion 

et 

teiUites  debanqucs. 

entraicDt  poor 

mootantdeceadiTldnidet. 

1  inoins  de  5  0/0. 

) 

9 

» 

1  rooins  del 0. 

7  sans  dividende. 

2.  moins  de>5, 
f     4  rooins  de  10. 

) 

21 

8               1 

17  sans  dividende. 

5  rooins  de  5. 

6  rooins  de  10. 

1 

26 

i1 

1  rooios  de  15. 

i  rooins  de  20. 
,  15  sans  dividende. 
f     2  rooins  de  5. 

J 

i2 

4 

9  sans  dividende. 

1  dividende  Gonnu. 

2  rooins  de  5. 

1     1  roointde  10. 

5 

11 

6 

'     1  rooins  de  15. 
|.    1  rooins  de  20. 
.     it  dividende  iucounu. 

1 

jfl^chissez  a  renormile  des  pertes  qu'ont  dA  enlralner 
ngtneuf  faillilcs  des  banqucs  d'emission,  sur  lesquelles 
ept  n'ont  donne  aucun  dividende!  Et  sur  qui  ces  pertes 
>Ue9porl6  le  plusdoulourcuscmenl?  Pr^cisement  sur  la 
e  qui  elait  le  moins  en  etat  do  les  supporter ;  et  la  position 
)eiils  fermiers,  des  pelits  artisans,  qui  ont  et^  victimes 
iS  pertes,  est  d'autant  plus  digne  de  piiie,  qu  ilsn'avaienl 
l»  ohoix  ^Qtre  piusieurs  banques,  quails- 6taient  obliges 
adrcsser a  la  banque  la  plus  voisine,  kia,  banqae  de  leur 
ite.  Je  continue  :  on  remontant  aux  annoes  1814,  1815 
H&,  on  constate  que,  dans  ces  trois  ann^es  seulement. 
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140  banques  arrdt&rent  leurs  payements,  et  quo  89  cas  de 
banqueroute  furent  declares.  Si  Ton  faitlemdmerelev^  pour 
les  anuses  1825,  1826,  1835,  1836,1839, 1840,  c'esU-dire 
pour  toutesles  ^poques  de  crise,  on  trouvo  ia  reproduction  da 
rn^me  fait.  II  est  done  impossible,  en  presence  dune  pareille 
experience,  que  la  Chambre  ne  s'unisse  point  au  gouver- 
nement  pour  prendre  des  mesures  destinies  k  prevenir  le 
retour  de  pareils  d^sastres. 

Apr^s  avoir  dress^  ce  triste  tableau  des  faits  ^ 
constates  en  Angleterre,  sir  Robert  Peel  parle  de^^^ 
la  manifere  suivanle  des  Elats-Unis  : 

A  mesyeux  Thistoire  des  banques  de  cc  pays  est  dteisivee^ 
dans  la  question.  Vous  n'avez  pas,  en  effet,  auxEtatsUnis.^ 
des  banques  particuli^res  comme  en  Angleterre,  mais  bien 
des  banques  h  fonds  unis,  fondees  en  apparence  et  th^orique 
ment  sur  d'excellents  principes.  On  semblait  y  avoir  adopts 

toutesles  precautions  conlro  rinsolvabilit6:  le  rembourse 

ment  h  vue,  la  responsabilite  indefinie  des  actionnaires,^--  • 
lapublicii6.  Eb  bien,  quel  a  616  ler6sullat?  En  1830,  015—^ 
comptait  329  banques  aux  Elais-Unis,  r6unissant  un  capitaf  ^^ 
de  145  millions  de  dollars  et  une  circulation  en  papier  de-^ 

61  millions  de  dollars.  En  sept  annees  seulemcnt,  e'est-^ 

dire  au  10  Janvier  1837,  le  norabre  des  banques  s'^taii^     ^ 

6lev6  h  677,  non  compris  les  succursales ;  le  capital  so 

cial  avail  616  portd  h  370  millions  de  dollars,  et.la  eir^ — — 
culation  en  papier  avait  plus  que  triple ;  elle  etait  dfc-^^** 
186  millions  de  dollars.  Les  cons6quences  de   cet  abu^^^ 

de  cr6dit  ont  6t6  une  deconOture  soudaine,  une  sospensior^ * 

totale  des  payements  en  espfeces,  le  renversemcnt  d'un^^^ 
multitude  de  fortunes  particuli^res,  rannihilation  da  er^di^^ 
public  et  la  mise  des  Etats-Unis  au  ban  da  monde  commer- — 


/ 
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al.  Si^  comme  le  soutienoent  les  ^conomistes  de  T^cole  de 
tcardo,  lo  principe  de  remboursement  &  vue  et  au  porleur 
t  une  sauvegarde  suftisante^  pourquoi  n'a-t-il  pas  produit 
t  effet  aux  Elals-Unis  ?  Voyez,  au  conlraire,  ce  qui  s'est 
iss^,  tant  que  la  facuU6  de  contr61er^  dans  une  certaine 
nite,  les  Amissions  des  banques  locales^  a  M  conG^e  k  une 
inque  centrale  investio  de  certains  privileges.  Sans  doute, 
le  n'a  pu  empScher  toutes  les  faillilcs  ;  mais  il  est  certain 
I'elle  en  a  pr^venu  un  grand  nombre^en  mod^rantle  chifire 
;s  Amissions.  Comme  la  Banque  centrale  ^tait  administr^e 
ir  des  regies  fixes,  les  banques  locales  dtaient  bien  obli- 
'^es,  jusqu'ii  un  certain  point,  de  se  conformer  k  ces  regies, 
ais  quand  la  banque  que  j'appellerai  mod^ratrice  eut  cesse 
exister,  le  principe  funeste  de  la  concurrence  illimit^e  fut 
ichahi^,  ct  produisit  ce  que  nous  avons  vu^  c*est-^-dire  des 
;rtes  individuelles ^normes  et  quelque  chose  comme  une ban- 
leroute  nalionale.  Je  suis  done  autorise  k  conclure  que  la 
ison,  Tevidence  et  Texperience  se  r^unissent  pour  d^mon- 
iT  combien  iiestimpolitique  etdangereux  d'admettrelacon- 
rrence  illimit^e  en  mati^re  d'^mission  de  billets  de  banque. 

Les  renseignements  si  pr^cieux  fournis  par  sir 
Dbert  Peel  empruntent  une  grande  autorit^  a  la 
•urce  doiit  ils  ^manent  :  ils  sont  de  nature  k 
Imer  quelque  peu  Tardeur  avec  laquelle  on  a 
>ulu  pr^coniser  les  bienfaits  d'un  regime  qui  a 
mduil^  un  pareil  abime. 
Aprfes  avoir  rnontr^  quels  6laient  les  abus  dont 
voulait  pr^venir  le  retour,  ce  grand  ministre 
)sa  neltement  le  principe  de  Tunit^  et  de  la  res- 
iction  de  la  circulation  fiduciaire.  Mais  il  savait 


334  LA  QUISTION   DES  BAKQUBS. 

compter  avec  les  fails  existants,  il  voulait  fonder 
et  non  d^trurre.  II  lui  suffisait  d'avoir  marqu^  le    ^= 
but  dont  on  devait  se  rapprocher  sans  cesse,  il  ne  :^e2 
Youlait  point  porter  la  main  sur  les  droits  acquis;  ^ 

il  comprenait  que  ce  n'c^tait  pas  seulement  en  ma . 

fierede  legislation  civile  que  le  principe  de  la  non m 


T^troactivite  m^ritait  le  respect  d'un  v^ritabl 
homme  d'Etat.  Voili  en  quels  termes  il  exposait  I 
systime  dont  il  recommandait  Vadoption  : 

Le  gouvornement  pense  qu'il  est  d'une  haute  imporlancup  — '' 
d^attribucr  h  une  seule  banque  d'^ission  un  droit  de  con- 
tr61e  sur  les  banques  locales ;  guid^  par  ce  principe  qu'il  est  j 
sage  de  seservir  des  instruments  qu*on  tient  sous  la  main,  i'  ^^  i^ 
est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  confier  co  droit  k  la'Banque  d'An-  ^^^' 
gleterre  que  de  nommer  dos  commissaires  qui  seraientchar-^"^" 
g6S)  sous  Pautorile  du  gouvernement,  d'emetlre  du  papie^c  *r 
de  circulation. 

Je  propose,  en  consequence,  k  la  Chambre  de  decider  qu^^  ^ 
la  Banque  d'Anglelerre  conlinuera  k  jouir  de  ses  privildge^  "^ 
actuels ;  mais  k  condition  qu'elle  sera  separte  en  deux  ^ta^ — 
blissements  dislincls,  Tun  charge  exclusivement  d'6meltre^^*^ 

les  billets,  laulro  limite  aux  operations  de  banque  ordi 

naire. 


Le  m^canisme  de  cette  constitution  nouvelle 
souvent  provoqu(5  des  critiques  acerbes,  et  nous  ne^^ 
pr6tendons  point  qu'il  soit  a  Tabri  de  loule  con-^-^^ 
testation  ;  mais  si  on  le  met  en  parall^le  avec  T^taC^^ 
des  choses  anterieur,  on  comprend  le  respect  re — ' 
icounaissant  dont  il  se  trouve  entour^.  Le  principe^ 
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ulait  op^rer  une  large  r^forme,  il  ^cartait  la 
Qs^e  d'une  revolution  violente  dans  le  regime 
I  banques.  Ses  predilections  pour  Funite  de  la 
)nnaie  fiduciaire  ^taient  hautement  proclamees; 
Bsp^rait  atteindre  le  but  en  aulorisant  la  Banque 
Lngleterre  k  recueillir  successivement,  par  voie 
i^ritage ,  le  droit  d'^mission  des  banques  de 
ovince  qui  viendraient  k  y  renoncer  ou  qui  ces- 
raient  d'exister.  Le  fait  s  est  di]k  accompli  en 
rtie.  Sur  environ  trois  cents  banques  particu- 
res  et  joint -- stock   banks  qui   fonctionnaient 
1844S  et  qui  s  etaient  divis^  la  faculty  d'6meltre 
$  8  millions  de  livres  (200  millions  de  francs]  de 
Uets,  soixante  et  une  banques  particuliferes,  et 
ize  joint-stock  banks  ont  perdu  ou  bien  aban- 
mni  le  droit  qui  leur  appartenait,  pour  28  mil- 
)ns  de  francs.  Dans  le  nombre,  une  vinglaine  de 
s  etablissements  etaient  tomb^s  en  faillite;  le 
iffre  des  banques  d'^mission  de  province  ^tait 
duit,  en  juillet  1863,  i  142  banques  particuliferes 
63  par  actions,  qui  ^mettaient  des  billets. 
Aux  termes  de  la  loi  de  1844,  toule  banque  qui 
tsse  de  payer  ses  billets  k  bureau  ouvert  perd  le 
roit  demission; les banques particuli^res  ne  peu- 
jnt  se  reunir  pour  Texercer,  si  de  cette  fusion  r6^ 
lite  une  association  de  plus  de  six  personnes.  Tout 

*  LeurchifTrc  avail  decline  d'une  maniere  rapide;  il  6tait  de  80^ 
I  i826/etde584  en  1833. 
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€6t  calculi  pour  ^liminer  siiccessivement  les  liil- 
lets,  Qutres  que  ceux  de  la  Banque  d'Atigleterre. 
Ce  qui  prouve  le  mieux  que  les  banqucs  de  pro- 
vince h^ilent  &  courir  les  risques  attach^  a  Y& 
mission  des  billets  payables  au  porteur  et  k  vae, 
c-est  qu  clles  se  liennent  toujours  au-dessous  de 
la  limite  Itigale;  celle  d  d^passe  encore  aujoor- 
d*hui  170  millions  dc  francs.  Or  la  circulalidn  des 
banques  particuU6res  varie  entre  75  k  SO  oiiUions* 
et  celle  des  joinlslock  banks  de  70  k  75  millions, 
llfaut  ajouter  que  le  tiers  de  cessommes,  au  moins, 
se  trouve  repr6senl^  par  des  billets  de  ces  banques 
remis  k  la  Banque  d'Angleterre  en  ^change  de  pa- 
reillo  somme  de  billets  de  celle-ci,  qui  circulent 
on  lour  lieu  ot  place.  U  est  facile  d'apprecierd'appfe 
win  rombiiMi  se  trouve  restreinte  en  Angleterre 
la  fonciion  elTective  des  banques  deprovince.en  ce 
4)ui  concH^rno  la  crt^ation  des  billets  faisant  officede 
inonnaio.  Kile  ne  r^pond  quk  des  besoins  pure- 
mout  looaux,  pour  des  quotitf^s  tr^-faibles,  d'ao- 
tant  plus  que  los  billots  de  la  Banque  d'Angleteire 
Kaul  souls  armt^s  dn  cours  legal. 

l.a  li;uu|ue  d  Angleierre  a  la  faculty  de  r^clamer 
JMsqu  A  ooncurrtmce  des  deux  tiers  Texercice  du 
tlrtMl  oioint  dos  banques  de  province.  Elle  a  ainat  re- 
*tHiU^  do  plus  do  U>  millions,  contre  gorantie  de  porte- 
fouilK\  la  limilo  primitive  de  350  millions  de  francs. 
IVIa  lums  oxplique  comment  le  d^partement  de 
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ission  porte  aujourd'hui  le  total  des  garanties 
ortefeuille,  en  vertu  desquelles  la  creation  d'une 
me  correspondante  de  billets  a  lieu  sans  re- 
;entation  metallique,  &  14,650,000  livres  ster- 
(366,250.000  francs). 

a  loi  veut  que  la  circulation  mixte,  compost 
[)apier  et  de  num^atre,  suive  exactement  les 
i?ements  des  existences  en  m^taux  precieux;  elle 
ite  la  circulation  ftduciaire  proprement  dite,  a 
somme  restreinte  (environ  500  millions  de 
ics)  qui  est  toujours  retenue  sur  le  mafictii^ 
r  le  besoin  des  (^changes,  et  ne  saurait  jamiis 
[fk  remboursement;  tout  le  surplus  doit  mn* 
trer  sa  representation  exacte  en  espftces  ou  en 
ots.  Pour  manifester  cette  distinction  dune 
ii6re  plus  rigoureuse,  on  a  divise  la  Banque 
igleterre  en  deux  d(^partements  distincts  :  eelui 
emission  {issue  deparimenl],  qui  fonctionne  en 
que  sorte  miicaniquement,  en  proportionnant 
ours  le  chiffre  des  billets  au  montant  de  Ten- 
je,  et  celui  des  opt^ratibns  de  banque  {banking 
trlment).  Cest  sur  ce  point  que  s'est  concentric 
iscussion;  il  est  essentiel  de  ne  pas  se  m^- 
idre  a  oet  (3gard  et  dc  distinguer  les  arguments 
luits  conlre  le  currency  system,  contre  le  cercle 
3r  trac6  autour  de  la  circulation  fiduciaire,  et 
:  qui  ont  eu  en  vuc  le  regime  de  la  concur- 
;e  des  banques  et  d'une  liberty  absolue  d'dmis- 


340  LA   QUESTION    DES  BANQUES. 

sion.  Les  partisans  de  ce  dernier  syst^me  n'existent 
gufere  qii'en  Ecosse ;  en  Angleterre  il  serai t  facile  dc 
les  compter: apparent  rari  names.  Mais  trop  souveot 
on  a  voulu  grossir  leur  nombre  en  supposant  uoe 
similitude  d'opinion,  qui  n'existe  point,  cntre  eai 
et  les  d^fenseurs  de  la  libre  expansion  des  billets, 
en  raison  des  besoins  r(5guliers  du  commerce. 

G  est  surtout  le  nom  de  Tooke  qui  a  ^t^  invoqu^ 
k  celte  occasion.  L'opinion  de  ce  savant  ^cono- 
miste  a  ^t^  le  plus  souvent  interpr^t^e  d'une  ma- 
miere  incomplete  et  fautive.  Nous  avons  d^ji  dit 
qull  conseillait  une  resistance  ^nergique  aux  pr^ 
tentions  de  concurrence  illimit^e  en  mati^re  de- 
mission de  billets,  car  il  avait  parfaitement  com- 
pris  qu'il  ne  sagissait  point  \k  d'une  induslrie 
proprement  dite,  mais  bien  d'une  mati^re  inlime- 
ment  li^e  au  bon  ordre  de  TEtat,  et  forcemeat  as- 
sujettie  aux  rfeglements,  exclusifs  de  la  liberty  dac- 
tion  ^Ce  qb'il  combattait\  c  ^taitla  r^gle  inflexible, 
d  aprfts  laquelle  la  circulation  en  papier  ne  devail 
point  d^passer  une  quotit^  d6terrain6e,  sans  ntos- 
siter  la  representation  exactedu  surplus  en  m^tal 
pr^cieux.  Pour  lui,  tant  qu'il  y  a  certitude  de  rem- 


*  Voir  plus  haut,  p.  187,  188. 

*  Dans  son  cclebre  ecrit :  An  inquiry  into  the  currency  prineifi^f 
the  connexlion  of  (he  currency  whilh  prices^  and  the  expedienqf^ 
a  separation  of  issue  from  Banking,  London  i844.  Voir  aussi  s^ 
grand  ouvragc  :  History  of  Prices, 
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oursement  en  argent  h  presentation,  aucun  exc^s 
'Amission  n'est  k  redouter  :  « il  fallait,  dit-il,  dis- 
Qguer  entre  la  qualite  et  la  quantite  du  billet 
A  circulation.  »  En  tant  que  Ton  se  propose  de 
onner  une  base  plus  assur^e  k  la  garantie  de  la 
>nYertibilite  constante  du  papier  en  esp^ces,  on 
isei  un  but  utile;  mais  on  se  trompe  lorsqu  onpr^- 
md  r^gler  d*une  mani^re  invariable  le  montant  de 
I  circulation  fiduciaire. — Sir  Robert  Peel  avait  in- 
ist^  sur  rimportance  d'un  rapport  constant  entre 
^  billets  ^mis  et  Tor  poss^d^  par  le  pays  :  il  fal- 
lit,  pensait-il,  que  leur  nombre  diminue  k  mesure 
ue  Tor  se  contracte.  Autrement,  les  banques  se- 
aient  toujours  pouss^es  vers  une  Amission  dispro- 
ortionn^e  avec  les  ressources  m^talliques  dont 
lies  disposent;  averties  seulement  par  la  hausse 
u  prix  do  Tor,  de  la  depreciation  du  billet,  elles 
recipitent  les  crises,  en  essayant  tardivement  de 
js  conjurer,  au  moyen  de  mesures  restrictives. 
Mais,  r^pondait  Tooke,  celle  depreciation  du 
apier  ne  pent  se  produire  tant  que  Techange 
ontrc  du  numeraire  est  assure.  II  repoussait 
exemple  des  banques  d'Amerique,  dont  les  de- 
astres  etaient  dus  a  un  melange  inoui  de  fraude 
tde  deraison,  aulorise  par  la  coupable  incurie  de 
Etat.  Cest  le  mauvais  emploi  des  capitaux,  et  non 
emission  des  billets,  qui  entraine  les  sinislres 
ommerciaux;  sans  doute  Vaiguillon  de  la  concur- 
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rence  pousse  les  banques  a  faire  des  avanoK 
qu^es  oil  k  escomptcr  des  valeurs  douteu9e»riI 
suffit,  pour  neulraliser  ce  danger,  de  veillerir  cc 
qu'une  reserve  proportionn^e  au  montant  des^bit* 
lets  6mis  assure  dune  maniferc  r^lle  et  s^ri.emft' 
r^change  des  billets.  La  limitation  est  n^eessairr, 
mais  elle  ne  peut  se  rencontrer  d  une  mani^re  ef- 
ficace  que  dans  la  forte  organisation  des  banques 
el  dans  la  prudence  de  la  direction.  Un  m^nisme 
quelconque  essayera  vaineraent  de  se  substitueri^ 
rintelligence  qui  prevoit  el  qui  calcule.  Une  limi- 
tation l(^»gale  nest  pas  seuleraent  inutile,  elle  est 
dangereuse,  car  elle  arrive  a  g^ner  et  k  conlni- 
rier  le  mouvemenl  du  commerce.  Aussi  bldmait-il 
t^nergiquomont  la  separation  de  la  Banqae  en  deux 
sections  distinctes. 

Nous  sommes  loin  de  pr^tendre  que  ces  ofajee- 
lions  soicnt  denudes  de  valeur;  Vauteur  de  Yact 
de  18ii,  sir  Robert  Peel,  a  lui-m^me  reconnu  quil 
avail  (Hr  iUcu  dans  resp^rance  de  voir  d^r- 
mais  un  obstacle  absolu  emptkrher  loute  pertur- 
bation violiMile  du  commerce;  il  a  confess^,  avee 
une  noblo  franchise,  dans  la  discussion  soulev^a 
la  suite  de  la  criso  de  1847,  que  Teffet  attendu  ne 
s'^lail  point  produit  pourcette  partiedesoncBuvre. 
Cesl  qu'il  serait  Ic^m^raire  dc  vouloir  supprioier 
les  maladies  deslineesa  frapper  lout  oe  qui  tient  it 
la  nature  humaine ;  c  est  beaueoup  que  d'en  rendre 
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l*ifi?a6ioa  moins  fr^quente  eid'en  att^nuer  la  gra* 

Tout  en  s  associant  i  diverses  critiques  donlV act 
de  1844  a  ^  Tobjet,  John  Stuart  Mill '  est  loinde 
(Uployer,  dans  cette  circonstance,  la  vigueur  ftar- 
biiiielie  de  son  argumentation;  il  est  facile  de  re- 
connaiitre  que  son  esprit  demeure  flottant  et  in- 
dich.  II  commence  par  approuver  le  but  que 
sesti  propose  le  m^canisme  de  Yact  de  1844,  de 
B6  permettrea  la  circulation  des  billets  de  varier 
que  dans  le^cas  et  dans  la  mesure  ou  une  pareiUe 
variation  se  produirait  dans  la  circulation  m^tal- 
lique.  Cela  tient  k  ce  qu'il  nadople  point  dans 
toute  Wlendue  que  Tooke  lui  avait  donn^e  la  th^o- 
rie  en  vertu  de  laquelle  remission  des  billets  n'au- 
cait  jamais  lieu  quen  vertu  d'une  demande  r^gu- 
liferse,  san&  pouvoir  ni  faire  hausser  les  prix,  ni 
encourager  la  speculation,  ni  amener  une  crisc 
commerciale.  S'il  la  reconnait  juste  dans  une  si- 
tuation normale,  quil  nomme  Tt^tatde  repos,elle 
cease  de  I'^tre  lorsque  des  esp^rances  nouvelles 
surexcitent  Tesprit  de  speculation.  On  veut  alors 
etandre  les  operations;  les  uns  travaillent  k  aug^ 
meniei:  leurs  approvisionnements,  les  autres  es- 
sayentde  conserver  les  marchandises,  en  se  faisant 
consentir  des  avances  :  les  prix  s'ei^vent,  on  use 
plu^largement  des  credits  accord^s,  et  Ton  marche 

*  Principen  d"* economic  politique,  \\s,  HI,  chap.  xXfV. 
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au-devant  d'une  revulsion  inevitable,  qui  am&n^^ 
une  crise,  et  qui  oblige  k  des  liquidations  souTenl^iA 
d^sastreuses. 

Dans  rintervallc,  soil  pour  entreprendre  IcEigJ 
speculations  sur  une  plus  large  ^chelle,  soit  pouHK^  i 
les  soulenir,  on  a  recours  aux  banques,  et  celles-cr  ^ 
cedent  trop  facilement  au  dr'jsir  de  r^aliser  un  b^ —  -=- 
n^Gce  quand  elles  peuvent  faire  correspondre  un^Hv 
emission  de  billets  avec  cette  excitation  de  FesprL     / 
d'entreprise.  Si  laiguillon  de  la  concurrence  less? 
pousse,  si,  au  moment  od  il  faudrait  restreindre  les 
credits,  aucune  d'elles  ne  se  decide  k  donner  Texeni- 
ple  du  sacrifice,  parce  qu  elle  craindrait  de  le  faire 
en  pure  parte  si  cet  exemple  n'etait  point  suivi,  on 
se  trouve  forcement  precipite  dansVabime. 

II  aurait  fallu,  en  eievant  Tescompte,  rappeler  le 
numeraire  quis'ecoule,  chasse  par  le  papier;  mais 
personne  ne  veut  donner  le  signal,  et  quand  la  ne- 
cessite edate  aux  yeux  de  tons,  elle  simpose  sous 
une  forme  brusque  etviolente,  au  lieu  d'etre  pr6- 
venue  par  une  hausse  r^guli^re  et  graduee  de  Tin- 
terfit;  car,  comme  le  dit  Stuart  Mill,  a  rien  ne  peut 
arrfiter  Texporlation  de  Tor  dans  ces  circonslances, 
sinon  la  baisse  des  prix  ou  Teievation  du  taux  de 
Vinteret;  mais  les  prix  ne  peuvent  sabaisser,  ni 
rinterfit  s  eiever,  taut  que  les  banques  continuent 
k  soutenir  des  credits  accordes  avec  une  cerlaine 
complaisance.  » 
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La  Banque  d'Anglclerre  est  encore,  comme  elle 
a  loujours  6l6.  le  grand  reservoir  de  m^lal  dans 
equel  chacun  va  puiser,  du  moment od  Tor  devient 
)lus  rare.  Avant  Vaci  de  1844,  elle  avail  beau  vou- 
oir  r^duire  ses  avances,  les  banques  de  province 
luivaient  un  courant  contraire;  elles  profitaient 
nSme  des  b^n^fices  que  leur  apportait  la  clientele 
)lus  s6v^rement  trailc^e  par  la  banque  centrale; 
lies  restiluaient  k  la  circulation  la  part  de  billets 
|uecelle-ci  aurail  voulu  reduire.Le  but^taitman- 
[ue;  on  ne  ramenait  pas  les  esp^ces,  car  on  n'avait 
)lus  k  leuroffrir  la  prime  quaurait  produite  la 
urabondance  ou  la  hausse  de  Tint^rfit. 

Cest  ici  que  se  Irouve  le  vice  fondamental  du 
aisonuement  de  Tooke  :  il  se  refuse  a  faire  une 
lilKrence  entre  les  banques  d\5mission  et  les  ban- 
[ucs  qui  ne  creent  point  de  billets,  en  se  bornant 
I  utiliser  les  depots;  il  pense  que  celles-ci  peuvent, 
lussi  bien  que  celles-li,  exercer,  par  Timprudente 
lireclion  douneeaux  avances,  une  influence  fa  tale 
ur  le  marclic.  Cest  vrai ;  mais  il  aura  it  dik  ajouler 
[ue  les  banques  d'6raission  poss6dent  un  moyen 
Taction  plus  pe^rilleux,  parcc  qu  elles  joignent  la 
cssource  de  1  emission  a  celle  dcs  depots. 

Ajoutons  que  Tooke  s  est  place  dans  une  position 
►eaucoup  trop  commode,  en  admellant  comme 
>oint  de  depart  de  loule  sa  theorie,  non-seule- 
nent  le  (/ro/7,maisle  fail  dune  convertibility  eflec- 

2i 
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tive,  parfaite  et  immediate  des  billets  contre  du 
numeraire.  Sans  doute,  tant  que  celle-ci  ne 
troure  ni  enlrav^,   ni  menac^e,  aucune  diffe — 
rence  ne  saurait  s'^tablir  entre  les  billets  et  les  es — 
pkes.  Mais  comment  arriver  k  donner  aux  billets 
cetlebasein^branlable;  comment  se  mettre  k  Tabir  j 
de  toute  crainte  k  cet  ^gard?Car  ici  la  peur  du  ma_  ^ 
agit  comme  le  mal  lui-m^me ;  voila  ce  que  TooL^ 
na  pas  suffisamment  indiqu^.  II  est  Mm  de  r&— 
paosser,  il  invoque.  au  contraire,  le  contrdle  l^gis- 
latif  le  plus  attentif  en  ce  qui  concerne  T^chan^e 
des  billets  contre  espfeces  et  la  solvability  des  ban- 
ques ' :  il  est  loin  de  m^connaitre  les  perils  de  la 
concurrence,  du  moment  oii  il  n'est  point  question 
dune  Industrie  veritable';  iladmet  pleinement  la 
distinction  entre  le  billet  de  banque  et  tout  autre 
|Mipier  de  crWit,  quand  il  s'agit  dune coupure in- 
ffheure  A  5  livres  sterling  (125  francs),  car  il  par- 
Iii|*e lopinion  dWdam  Smith,  qui  ne  voulait  point 
fiiiiv  participer  ji  ce  mode  de  circulation  fiduciaire 

»  rW  A«%**riibilitv  of  the  paper  and  the  soKency  of  banks, 
vludi  Afv  whi  ouirht  to  N^  within  the  province  of  legislation  most 
OMK^fWth  t\^  pwserTt\  Tooke,  an  inquiry  into  the  currennf  prind^e, 

^  Iks  iui>tiC^  d'uiK'  haute  importance  sont  developpes  avec  force 
(|<  151  Ju  UKHtto  tXTit)  i^ur  approuter  les  mesures  legislatives 
|«ws  vUns  W  but  ik*  OTantir  la  qmaliU  des  billets;  Tooke  ne  fait 
<d|j<<^iti  <|tt^iu\  niesufts  qui  tcmient  ^  restreindre,d'une  numi^ 
iN««n«Me«  tat  fmtilr  <le  k  circulatioD  liduciaire. 
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J  commerce  de  detail  et  le  payement  des  salaires. 
crsonne  n  a  mieux  ni  plus  vigoureusement  mis 
1  relief  cette  v^ril^;  elle  aurait  dA  Tamener  k  re- 
mnattre  aussi  qu  il  existe  une  connexion  intime 
Qtre  toutes  les  parties  qui  constiluent  le  m^ca- 
isme  des  ^changes,  et  qu  il  est  impossible  de 
acer  une  ligne  de  demarcation  entre  la  mani^re 
ont  se  comportent  les  pieces  de  monnaie  dans  les 
ayements  inf^rieurs  ou  sup^rieurs  k  125  francs, 
e  qui  influe  sur  la  masse  des  m^taux  pr^cieux  fait 
6cessairement  ^prouver  un  contre-coup&  chacune 
es  pieces  qui  composent  cette  masse. 

Nous  craignons  fort  que  Tooke  ne  se  soit  engag^ 
lans  un  cercle  vicieux^,  sir  Robert  Peel  a  voulu 
>rfeerver  de  toute  atteinte  le  medium  de  la  circu- 
ition;  cest  dans  ce  but  qu  il  a  proscrit  toute  nou- 
elle  banque  d'^mission,  et  qu  il  a  pris  des  mesures 
fficaces,  dabord  pour  emp^cher  toute  extension 
louvelle  de  la  circulation  fiduciaire  des  banques 
le  province,  et  en  fin  de  compte  pour  ramener 
lans  le  giron  de  la  Banque  d'Angleterre,  par  la 
oic  de  la  reunion  ou  de  ['extinction  successive,  cc 
[ne  le  respect  des  droits  acquis  lui  faisait  tol^rer 
n  fait  de  privil(5ge  morcel6.  Tooke  avait  reconnu 
ui-rafime  qu  il  ^tait  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  poser  des  vb^les  de  nature  k  garantir 
ie  la  part  des  banques  un  approvisionnemcnt  en 
i^taux  suffisant  pour  r^pondre  &  toutes  les  de- 
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ur,  et  parce  qu'il  craignait  que  la  separation 
Banque  en  deux  departements  ne  rendtt  plus 
jue  et  plus  violente  la  variation  du  credit 
taux  de  Vescomple.  Suivant  lui  une  latitude 
a  6  millions  de  livres  (125  k  150  millions  de 
s)  pouvait  Stre  laiss^e  k  i|pnportation  et  k 
)rtation  des  m^taux  pr^cieux,  sans  nullement 
er  les  prix  ni  le  loyer  du  capital.  Au  deli  de 
limite,  il  reclame  Tintervention  active  de  la 
ue  pour  agir  sur  le  change  parTinfluence  du 
ie  rint^rfil,  seul  moyen  de  ramener  les  rela- 
commerciales  kvaie  condition  normale.  Ce 
^pareTooke  des  auteurs  de  Vact  de  1844,  c'est 
:;oup  plus  une  question  de  limite  qu  une  v6- 
le  question  de  principe. 
nous  semble  que  la  pens^e  primitive  de  sir 
rt  Peel  (5lait  de  nature  k  effacer  en  grande 
5  les  motifs  de  cette  dissidence. 
ici  les  termes  des  propositions  qu'il  avait 
ises  k  la  Chambre  des  communes  : 

A  Tavenir ,  la  Banque  ne  pourra  emellre  qu'une 
J  de  14  millions  de  livres  en  billets,  sur  valeurs  en 
mille  d'un  chilTre  dgal ; 

'ne  autorisation  dngouvernement  lui  sera  nScessaire  pour 
nission  additionnelley  dans  des  circonstances  dctermxnies; 
a  Banque  publiera  chaque  semaine  un  ^tat  de  situa- 

lie  sera  divis^e  en  deux  d^partemeats,  le  d^partement 
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d'emissiofi,  et  le  departement  des  operations  do  b«iu|iie; 

5^  II  ne  pourra  plus  ^tre  cre^,  a  Faveair,  de  banque  d'6- 
mission.  Celles  qui  existent  coDserverout  leur  privilege  pen- 
dant toute  la  duree  de  leur  existence;  mais  leurs  Amissions 
ne  pourront  plus  d^passer  la  moyenne  des  deux  derni^res 
ann^es;  elles  devront,  en  outre,  publier  la  liste  de  leurs  as- 
soci^s  et  un  ^tat  de  situation  hebdomadaire ; 

6*  II  ne  pourra  plus  6tre  ^tabli  de  banque  k  fonds  uoii 
{joint-stock  banks )  qfx'k  certaines  conditions  que  determine  a 
le  gouvernement. 

La  question  de  savoir  si  une  Amission  supple 
mentaire  de  billets  de  la  Banque  d' Angle  terra  ne 
pourrait  point  ^tre  autoris^e,  sous  des  conditions 
d^finies,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
n'^tait  pas  r^solue  dans  le  premier  discours  de 
sir  Robert  Peel  (du  6  mai  1844)  avec  une  pre- 
cision suffisante ;  ses  paroles  laissaient  subsister  un 
vague,  peut-^lre  pr^m^dit^,  alors  qu  il  se  bornait 
k indiquer  comme  exemple  le  cas  dune  reduction 
de  la  circulation  des  banques  de  province. 

II  fut  amen6  par  linfluence  des  partisans  rigou- 
reux  dune  limitation  absolue,  4  poser  carr^ment 
ce  principe  dans  le  discours  du  20  mai  et  dit 
alors,  en  tcrminant :  a  li  est  des  personnes  qui 
craignent  que  les  restrictions  proposes  ne  dimi- 
nuent  le  pouvoir  de  la  Banque,  lorsqu  il  faudrait 
agir  avec  (Anergic  durant  lesp^riodes  de  crise  mo- 
n^taire  et  de  trouble  commercial.  Mais  Tobjel  de 
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ce  sysl^me  est  demp^cher  (autant  que  la  legis- 
lation peut  le  faire)^  le  retour  des  maux  doQt 
nous  ayons  souflert  en  1825,  en  1836  et  en  1839, 
II  vaut  mieux  pr^venir  le  paroxysme  que  de  Vexci- 
ler,  en  se  fiant  k  des  remMes  d^sesp^r^s  pour  le 
faire  cesser. » 

Sir  Robert  Peel  fut  anient  a  reconnattre, 
comme  nous  Tavons  d^]k  rappeM,  que  cette  cure 
preventive  n'avait  pas  comply tement  r^ussi.  U  a 
dA  se  plier  k  la  n^cessite  des  circonstances,  en  sup- 
portant  la  derogation  k  Yact  de  1847,  consentie 
par  le  gouvernement.  C  est  sur  ce  point  aussi  que 
Stuart  Hill,  apr^s  avoir  marque  sa  dissidence  avec 
Tooke  et  FuUarton,  declare  que  les  avanlages  de 
la  loi  de  1844,  quelque  estime  quon  en  fasse,sont 
rachetes  par  linconvenient  de  ne  pas  permettre 
une  certaine  extension  de  credit,  lorsque  la  crise 
est  declaree,  lorsqu'il  faut  combler  un  vide  tempo^ 
raire  *•  II  est  necessaire  d  accorder  des  secours  op- 
portuns  et  mesurds  quand  une  contraction  exces- 
sive remplace  une  expansion  trop  grande  du  credit 
Le  mecanisme  impassible  du  syst^me  de  1844  ne 
permet  de  recourirau  remedequ  en  poussant  lemal 
k  rextr6me,eten  retardantlappuidela  Banqueju^ 
qu au  moment  oh  lor  est  revenu  dans  ses  caissea. 
li  ne  permet  point  non  plus  k  la  circulation  de  se 

*  Principcs  fjC economic  politique,  liv.  HI,  chap.  XMV,  §  4. 
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plier  au  mouvement  d'imporlalion  et  d  exporta- 
tion de  m^taux  qui,  lorsqu  il  ne  d^passe  pas  une 
certaine  limite  en  hausse  ou  en  baisse,  n'engendre 
aucun  danger  s^rieux.  Nous  penchons  k  cet  ^gard 
>ers  I'opinion  de  Tooke  et  de  Fullarton,  confirmee 
par  Stuart  Mill ;  mais  cela  ne  nous  rend  point  in- 
juste  pour  Yact  de  1844,  et  ne  nous  pousse  nulle- 
ment  dans  les  voies  dune  reaction  funeste  contre 
les  autres  principes  que  cet  acte  consacre.  H  au- 
rait  dd  laisser  plus  de  latitude  k  la  Banque  pour 
remission  des  billets  contre  secnrites  sufflsant^. 
La  double  derogation  de  1847  et  de  1857  a  prouv^ 
i^mbien  ^lait  modique  la  creation  suppl^mentaire 
qui  a  suffi  pour  arrfiter  les  alarmes  et  r^tablir  les 
relations  du  commerce :  400,000  livres  sterling 
(10  millions  de  francs)  ont  suffi  k  la  premiere  ^po- 
que,  et2  millions  de  livres  (50  millions  de  francs) 
k  la  seconde,  encore  la  Banque  n  a-t-elle  pas  eu 
besoin  de  faire  usage  de  tous  ces  billets  sup- 
pl^mentaires :  du  moment  ofi  le  commerce  a  su 
qu  un  mur  infranchissable  ne  s'opposait  plus  k 
une  certaine  extension  des  escomptes,  le  calme 
sest  r^tabli.  Mais  une  condition  fut  impos6e  k  la 
Banque  :  de  ne  pasrdduire  lescompte  au-dessous 
de  8  pour  100,  la  premiere  fois,  et  au-dessousde 
10  pour  100.  dans  la  seconde  occasion,  tant  que 
la  circulation  fiduciaire  ne  serait  point  rentr^ 
dans  la  limite  normale. 
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Le  succfes  obtenu  ne  met-il  pas  sur  la  voie 
d  une  solution  r^guliere  ?  Esl-ce  que  la  loi  ne  <le- 
vrait  point  autoriser,  eri  principe,  ce  que  la  ni- 
cessite  a  impost  en  fait?  Uautorisation  de  pro- 
c^der  k  une  Amission-  suppl^mentaire  de  billets 
devrait  appartenir  h  la  Banque,  sous  la  condition 
d  une  aggravation  correspondante  du  taux  de  Tin- 
t^rfit,  qui  exclurait  tolite  id^e  de  speculation  t^- 
m6raire,  sauf  k  rendre  pleine  liberty  k  Tescompte 
du  moment  ou  les  conditions  normales  se  trou- 
veraient  r^tablies. 

M.  Stuart  Mill,  d'ordinaire  si  net  et  si  hardi 
dans  ses  deductions,  ne  se  basarde  qu'avec  reserve 
dans  la  critique  de  Yact  de  1844.  II  dit :  «  Je  suis 
loin  de  croire  qu'en  une  maliere  aussi  neuve  et 
aussi  difficile,  qui  n'a  commence  k  6lre  bien  com- 
prise que  dans  la  discussion  de  ces  derni^res 
ann^es,  lexp^rience  el  la  discussion  n'aient  rien  a 
nous  d^couvrir.  »  Nous  nentendons  point  nous 
^carter  de  cette  sage  pens^e,  il  nous  parait  que 
moins  de  roideur  sysiematique  eAt  mis  Toeuvre  de 
sir  Robert  Peel  k  Tabri  d'un  m(?compte,  dont  il  ne 
faut  cependant  pas  exag^rer  la  port^e. 

Oui,  des  circonslances  graves  ont  decide,  k  deux 
reprises,  Ic  gouvernement  a  suspendre  reflet  de 
Yact  de  1844  pour  un  temps  fort  court  eti  des 
conditions  sev^rement  diHerminees.  Jiais,  ne  pour- 
rait-on  dire  avec  Mac  Culloch  qu'on  ne  d^truit  pas 


^ 


354  LA  QUESTION   DES  BANQIIES. 

ks  lois  parce  que  1  on  se  trouve  contraint  d*en 
sispeudre  Texertice  au  milieu  d'un  peril  extreme, 
NT  qnid  delrimemii  respublica  capiat  ?  Des  circon- 
stouces  eiterteures,  une  panique  inconsid^rte, 
diis  bouleverseiuents  poliliques  et  commerciaui 
4¥ttkut  amen^  un  ^tat  de  cboses  doDt  Yact  de  1844 
uVtaik  imUement  responsable ;  il  a  ^t^  suspendu, 
ma  is  sous  la  pression  de  dangers  analogues,  on 
4  Yu  suspoudre  aussi  la  loi  la  plus  ch^re  aux  An- 
^is^  le  vrai  loudement  de  la  liberty  d%  ce  grand 
(vivs.  Vact  habeas  corpus!  Du  moment  oil  la 
{HJ^iUou  auomate  cesse,  la  loi  rentre  en  yigueur: 
libtt^t^^  curpus  nest  ni  moins  efficace,  ni  moins 
w^jKvU\  bien  que  plus  dune  fois on  ait et6  forrf 
ik^  lo  susjvuJiw  durant  les  p^riodes  de  danger 
imblic. 

Ill  mMKuwiste  allemand  d  un  grand  sens,  par- 
lisao  iie\  ido  do  la  liberie  en  toute  matiere,  M.  Har- 
Iwi^  Herl^.  ne  s'est  point  refus6  a  reconnaitre 
Ui  Kmuh*  influence  exerct^  par  Yact  de  1844*.  D 
wp^vUe  quo  los  adversaires  de  cetle  loi  ont  M 
^u\-Km^mos  aiuonos  a  reconnaitre,  que  Tinebran- 
lablo  iVufuuH^o  quelle  avail  inspire  dans  la  sicor 
fito  \Ks  billols  de  la  Banque  dAnglelerre  a  iii 
Uk  \vrilablo  aui^rt'  de  salut,  au  moment  ou  s^vissait 
It  on^^  Ia's  cvuniitions  st'v^res  impost  k  la  ci^ 

^  X.nr  lh<  ihfmiJ^^n  /f^WKintm,  §  L  p.  59,  et  §  6,  p.  54. 
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culation  fiduciaire  en  temps  normal,  lui  permet- 
tent  d'agir  avee  efficacit^  pour  faire  traverser, 
avec  moins  de  soufTrance,  les  p^riodes  de  trouble. 
La  solidity  de  la  Banque  et  Fempire  de  la  eon- 
fiance  qu  aucune  apprehension  n'a  ^branl^e,  per- 
mettent  de  franchir,  en  cas  de  n^cessit^,  la  limite 
ordinaire,  pourvu  qu'on  le  fasse  avec  mesure,  uni- 
quement  pour  obvier  au  mal  qui  delate,  et  noo 
pour  favoriser  des  speculations  audacieuses.  Cest 
surtout  dans  ces  graves  occasions  que  la  foKce 
d'action  qui  accompagne  le  principe  de  Yunite, 
et  la  moderation  habituelle  des  actes  exercent 
la  plus  salutaire  influence.  Alors,  au  lieu  d'ag-^ 
giiver  les  souilrances  du  commerce  par  un  refus 
de  concours,  la  Banque  pent,  sous  la  condition  de 
maintenir  un  inl(5reieieve,continuerlesescomptes; 
la  confiance  a  reparu  en  Anglelerre,    non  pas 
ainsi  que  cela  s  etait  pratique  avant  Vaci  de  1844» 
par  suite  d'un  resserrement  du  credit  de  banque, 
mais  au  contraire  parce  que  celle-ci  a  ete  en  posi- 
tion d'agircomme  un  puissant  corps  de  reserve, 
etde  maintenir  le  coursdes  negociations  serieuses. 
Cest  \k  un  argument   decisif  en  faveur  de  Tidee 
mere, qui  avait  guide  sir  Robert  Peel ;  eel  argument 
nenoussemblerait  point  afl^aibli.silesmesuresex- 
traordinaires,admisesd  deux  reprises  par  la  sagesse 
du  gouvernement,  netaient  point  restees  en  de- 
hors des  previsions  du  legislaleur. 
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En  dehors  de  la  seule  clause  contestable  et  vi?e- 
menl  contesl^e  de  Yaci  de  1844,  clause  qui  con- 
siste  dans  la  limitation  inflexible  de  la  quotit^ 
des  billets,  k  moins  qu  ils  ne  soient  int^gralement 
converts  par  une  reserve  m^tallique,  se  trouvele 
grand  principe  de  Tunit^  de  la  circulation.  L'^mis- 
sion  des  billets  payables  au  porteur  et  k  vue  est 
r^serv^e  k  la  Banque  d*Angleterre,  elle  n'a  ete 
maintenue  en  faveur  d  autres  ^tablissements  que 
par  tolerance  pour  des  droits  acquis,  et  dans  une  11- 
mite  qui  doit  aller  sans  cesse  en  se  restreignant.  li 
se  rencontre  Tinnovation  fondamentale,  d'autant 
plus  remarquableque  TAngleterrer^pugne  davan- 
tage  aux  idi^^es  dc  centralisation.  II  faut  que  I'uti- 
lit^  de  celle  disposition  soit  bien  grande,  pour 
qu  elle  ait  el^  aussi  faiblemcnt  attaqu^e.  Elle  est 
pass6e  h  TtUat  d'actc  de foi,  on  ne  la  discute  guere  de 
Tautre  c6t(5  du  d^troit.  Les  partisans  de  la  concur- 
rence en  malifere  de  banques  d'^mission  n'y  posst- 
dent  pas  une  grande  autorit^,  et  Ton  ne  songe  point 
s^rieusementi  reviser  celte  clause  fondaraentalede 
la  loi  de  1844.  J.  Stuart  Mill,  tout  en  disant,  k  la 
suite  de  Fullarton,  qu'on  avait  exag6r6  le  danger 
des  Amissions  des  banques  de  province,  ajoute  : 

«  En  lout  cas^  on  doit  desirer  qu'il  y  ait  toujours  uo  grand 
itablisscment ,  tel  que  la  Banque  d'Anglelcrre,  difT^reot 
des  aulres  banques  en  ceci,  que  lui  seal  serait  tenu  de 
payor  ses  billets  en  or,  tandis  que  les  autres  baD()ues  poa^ 
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raient  payer  les  leurs  avec  ceux  de  la  Banque  centrale.  Lo 
but  de  cette  disposition  serait  d'avoir  une  corporalioa  res- 
ponsable,  charg6e  de  garder  une  reserve  suffisantc  pour  r6- 
pondre  h  toutes  les  demandes  que  Ton  peut  raisonnablement 
pr^voir.  En  diss^minant  cette  responsabilit^  sur  toutes  les 
banques^  on  arrive  h  ce  que  aucune  ne  se  consid^re  comme 
responsable,  ou  si  les  efTets  de  la  responsabilit^  se  font  sen- 
tir  k  Tune  d'elles,  les  reserves  m^talliques  des  autres  sont 
un  capital  dormant  gard6  en  pure  perte^  inconvenient  que 
Ton  peut  ^viter  en  donnant  ^ces  banques  la  faculty  de  payer 
en  billets  de  la  Banque  d'Angleterre.  » 

Cette  approbation  du  cours  legal  acquis  aux 
litres  6niis  par  ce1Ie-ci  t^moignc  a  un  baut  dagr^ 
de  la  grandeur  de  r^tablissement  et  de  la  con- 
fiance  quil  inspire;  la  position  subordonn^e  des 
Banques  qui  se  fonderaient  ailleurs,  en  ferait  de 
simples  satellites  de  retablissement  central.  Per- 
sonne  ne  veut  courir  les  chances  p^rilleuses  d  une 
concurrence  veritable ;  chacun  amoindrit,  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  Tapplication  du  prin- 
cipc  abstraitila  meilleurepreuve  qu'il  nest  point 
exact,  c  est  qu'on  en  mutile  Tapplication.  La  pierre 
dachopperaent  restc  loujours  la  mfime  :  Tooke 
et  ceux  qui  Font  suivi  prdtendent  que,  pour 
renferraer  remission  des  billets  dans  des  limites 
compatibles  avec  la  s^curil^  g^n^rale,  il  suffit  de 
garantir  dune  maniere  serieuse  la  convertibility 
des  billets  en  esp^ces.  Mais  comment  ^tablir  cette 
garantie,  en  la  mettant  i  Tabri  de  tout  ^chec?Il 
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faudrait  pour  cela  tellement  multiplier  Ics  prfeaa- 
tions  l^gales,  tellement  alourdir  les  conditions  de 
reserve  en  numeraire,  tellement  restreindre  la  fa- 
cult^  d'^mission  en  la  rfeglant  d'aprfes  le  montant 
du  capital  d6pos6  et  se  montrer  tellement  s^^to 
pour  toute  infraction  commise,qu  au  lieu  d'^tendre 
la  circulation  fiduciaire,  en  vertu  de  la  multipli- 
city des  banques,  on  lamoindrirait.  II  n'y  a  point 
de  milieu :  ou  il  faut,  dans  ce  systeme,  se  r&igner 
k  courir  des  risques,  qui  metlent  en  6chec  la  coo- 
fiance  accord^e  au  billet  de  banque,  ou  bien  il  faul 
^IJI^t  des  regies  tellement  ^troiles,  que  la  faculty 
4MiQ(&Bton  s^vanouit  en  grande  partie.  Dans  les 
detix  cas,  on  arrive  h  ce  r^sultat  inevitable,  qu'avec 
la  multiplicity  des  banques.  il  se  maintiendra  dans 
la  circulation  moins  de  billets  que  sous  le  prin- 
cipe  unitaire  :  on  ^conomisera  done  moins  sur  le 
m^canisme  m(5tallique  des  (^changes. 

On  rfive  ^  tort,  en  matifere  d'organisme  finan- 
cier, un  regime  impossible  de  decentralisation,  la 
force  des  choses  ramene  tons  les  int^rfits  k  con- 
verger au  centre,  au  grand  march^  mon^taire  de 
chaque  pays  :  la  hi^rarchie  s'impose  de  fait,quand 
elle  n  existe  pas  de  droit.  M.  Mac  Leod,  en  d^velop- 
pant  le  systeme  suivant  lequel  la  concurrence  des 
banques  s'^tablirait,  declare  que  I'existence  d  une 
seule  banque  k  Londres  rendrait  tout  impossible; 
qu'il  faudrait  plusieurs  etablissements,  qui  se  ra- 
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mifieraient  de  la  m^tropole^fMr  les  proTinoes,  sans 
quoi  toutes  les  banques  demeureraient  forc^m^oit 
d^pendantes  de  celle  qai  possede  la  clef  d'or  de  la 
circulation.  L'exemple,  constamment  cit^,  des 
banques  d'Ecosse^  ne  fait  que  conGrmer  cette  t^ 
rit^  :  elles  ne  fonctionnent  qu  en  soldant  leurs 
comptes  r^ciproques  au  moyen  de  mandats  sur  la 
Banque  d'Angleterre,  en  puisant  sans  cesse  dans  ce 
grand  reservoir  m^lallique  et  en  y  prenant  leur 
point  d*appui.  L'Ecosse  e^t  cependanl,  sous  le  rap- 
port de  la  legislation  des  banques,  un  pays  com- 
pl^tement  distinct  de  TAngleterre ;  les  billets  de 
la  Banque  de  Londres  ny  sont  point  arm^  du 
privilege  du  cours  legal.  C  est  la  raarche  r^gulifere 
deschoses  qui  conduit  k  ce  r^sultat  pratique;  il 
suffirait  k  lui  seul  pour  d^truire  le  plan  de  ban- 
ques deparlemeniales,  ing^nieusement  restaur^par 
notre  excellent  confrere  et  amiM.  de  Lavergne*. 
Get  habile  6crivain  aura  beau,  avec  le  talent  qui  le 
distingue,  vouloir  tracer  des  lignes  r^gionales,  pour 
des  etablissements  arm^s  chacun  d*un  monopole 
ind^pendant,  il  n^vilera  jamais  ce  dilemme  :  ou 
ces^tablissements  seraient  impuissants,  ou  bien,  aa 
lieu  de  diviser  les  risques,  ils  les  aggraveraient,  et 
se  verraient  obliges,  en  fin  de  compte,  d  ^tablir  avec 
la  Banque  de  France  des  relations  sur  un  pied 

*  Revue  des  Deux  Mondes,  tivraison  du  IS  ayrii  1864. 
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qui  ne  serait  point  celui  de  T^galit^;  heureusement, 
nous  ne  discutons  \k  quune  simple  hypothise 
d'un esprit brillant,  qui  est dordinaire  mieux  in- 
spire. L  exemple  de  TAngleterre,  invoqu6  par  M.  de 
Lavergne,  dans  une  discussion  rdcente a  rAcad^mie 
des  sciences  morales  et  poliiiques*,  n  est  point  ap- 
plicable ici  :  Yact  de  1844  n'a  point  voulu  com- 
mettre  de  retroactivity ;  il  a  respect^  les  banques 
d'^mission,  alors  exislantes,  mais  il  a  interdit  de 
creei^  aucune  banque  nouvclle^  arm^e  dun  pareil 
droit,  et  il  a  combing  diverses  dispositions  desti- 
nies k  eteindre  successivement,  au  b^n^Gce  de  la 
Banque  d'Angleterre,  les  privileges  locaux,  s^vfire- 
ment  renferm^s  quant  k  leur  exercice,  dans  un 
maximum  d'cmission  infranchissable.  Sir  Robert 
Peel  a  us^  dune  tolerance  obligee,  avee  le  dessein 
bautement  proclam^  de  la  voir  cesser,  par  Tex- 
tinction  successive  de  la  faculty  demission  excep- 
tionnellement  mainlenue.  M.  de  Lavergne  voudrait 
ressusciler  des  institutions  qui  n existent  plus;  il 
se  trouve  aux  antipodes  du  systfeme  conQU  par 
le  grand  ministre  anglais.  —  Nous  esp^rons  pou- 
voir  bientot  reprendre  le  d(5bat  sur  la  question 
qui  nous  divise ;  en  attendant,  nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  rcnvoyer  ceux  que  la  plume 
attrayante  de  M.  de  Lavergne  aurait  pu  s^duire, 

<  Seance  du  30  avril  i864. 
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lU  repaarquable  rapport,  pr6sent6  en  1847  k  la 
Ihambre  des  deputes,  par  M.  Benoist  d'Azy,  qui  de- 
oandait  la  suppression  des  banques  d^partemen- 
ales,  en  monlrant  le  vice  et  les  dangers  de  ces 
nstitutions  ^  M.  L^on  Faucher,  tout  en  faisant 
[uelqnes  objections  contre  la  fusion  complete  de 
les  banques  avec  la  Banque  de  France,  aurait 
^oulu,  si  elles  avaient  continue  de  subsister,  leur 
^oir  enlever  le  droit  (Remission  *. 

Pour  en  revenir  a  \aci  de  1844,  nous  dirons 
[u  en  visant  k  supprimer  les  banques  d'^mission 
itablies  en  province,  il  a  surtout  tenu  compte  des 
antes  ou  elles  se  trouvent  forc^ment  entraln^es, 
[uand  elles  sonl  pouss^es  par  Taiguillon  de  la 
'incurrence.  On  a  beau  pr^tendre  que  les  crises 
mt  ^t^  bien  plus  caus^es  par  le  mauvais  emploi 
les  credits  ouverls  que  par  Texag^ration  des 
amissions.  Les  ouverlures  de  credit  auraient  et^ 


*  Voir  aux  Documents,  a  la  iin  de  cc  volume. 

*  Voici  en  quels  tcniies  il  s'expiiinait  dans  une  discussion  en- 
ragec  en  1849  devant  rAcadennc  des  sciences  morales  el  politiques  : 

«  Le  22  fevner  1848.  j(;  demandais  qu'on  laissiU  subsister  les 
>anques  lociiles  en  France ;  je  les  pieferais,  partout  oil  eiles  s'e- 
aient  etablies,  au\  coniptoirs  tie  la  Banque  de  France,  parce 
|u'elles  a\aient  plus  de  racines  dans  le  pays;  mais  je  nVntendais 
)as  leur  conferer  ni  leur  laisser  la  facultc  d'emettre  des  billets, 
aculte  qui  devait  etre  reserve(\  s«'lon  moi,  a  la  Banque  centralc. 
Men  ([ue  la  revolution  de  fevrier  ait  detruit  sans  necessitc  tons  ces 
■lablissenients,  en  ranienant  la  circulation  liduciaire  a  Tunite,  elle 
I  fait  de  rordro.  Sous  c(;  rapport,  la  science  coninie  les  inlerets 
•omuRTciaux  n'ont  qu'a  sc  louer  du  decret  du  1"  mai  i8i8. 
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mieux  regl^  si  les  facility  de  F^missiQiij^  n  a- 
vaient  point  servi  k  les  multiplier. 

La  convenance  de  la  s(^paration  de  la  Banque 
en  deux  d^partements,  d'^mission  4t  billets  et 
dop^ratioDs  de  banque,  ne  nous  semble  pas 
avoir  Timportance  extreme  qu'on  lui  a  pr6t^ : 
one  bonne  comptabilit^,  comme  celle  de  la  Banque 
de  France,  suffit  pour  permettre  d'appr^ier  les 
^l^menls  divers  dont  se  composent  les  6tats  pc^rio- 
diquement  publics ;  il  serait  facile,  si  on  le  jugeait 
o^ssaire,  d'imposer  une  liraite  determine  k 
remission  des  billets,  sans  recourir  k  la  pompe 
ext^rieure  dune  division  d attributions entre deux 
branches  du  mfirae  ^tablissement. 

Le  l^gislateur  anglais  a  voulu  faire  rc^gler  remis- 
sion des  billets  de  banque  par  le  change  sur 
r^tranger,  de  manii^re  k  rendre  impossible  une 
suspension  de  payements  en  esptl?ces. 
y  II  y  a  pleinement  rc^ussi :  la  facility  du  remMe 
opposd  aux  crises  de  1847  et  1857,  sans  porter  en 
rien  atleinte  au  principe  fondamenlal  de  la  circu- 
lation m^tallique,  t6moigne  assez  hauten  faveur 
de  roeuvrc  de  sir  Robert  Peel.  Si  1  experience  la 
sanctionn^e  sous  ce  point  de  vue,  sup^rieur  k  tons 
les  autres,  elle  a  monlr^  aussi  qu'il  fallait  temp^rer 
la  rigueur  m^canique  dun  r^glement  invariable  : 
les  deux  banques  les  mieux  organisees  qui  exis- 
tent, celles  d  Angleterre  et  de  France,  auraient  du- 


LA   QUESTION    DES   BANQUEg.  363 

tiles  fiji^icaints  -ttjiytuels  k  se  faire.  La  Banque  de 
FranS  ne  recule  plus^^evant  la  hausse  de  Tes- 
compte,  seul  moyen  efficace  de  r^tablir  un  ^qui- 
libre  n^cessaire  enire  Tencaisse  et  la  circulation; 
la  Banqae  de  Londres  pourra  un  jour  tirer  pro- 
fit du  m^canisme  plus  flexible  qui  preside  chez 
nous  h  remission;  elles  sont  appel6es  toutes  les 
deux  k  faire  proBler  le  pays  des  avantages  de 
Yunile,  qui  permeltent  d'etendre  la  circulation 
iiduciaire,  en  (Jvilant  les  risques  et  les  excitations 
de  la  concurrence  sur  un  terrain  qui  n  est  point 
celuideTindustrie. 

La  question  qui  nous  reste  a  examiner,  parmi 
celles  de  premier  ordre,  soulevi^es  k  Toccasion  de 
Vact  de  18ii,  rt^side  dans  Ic  caraclfere  du  billet  de 
banque.  Doit-on  y  voir  un  simple  litre  fiduciaire, 
comme  la  leltre  dc  change,  le  warrant,  le  mandat, 
etc., on  bien  se  pr^senle-l-il  avecles  altributsessen- 
tiels  dela  monnaie?  Suivant  la  solulion  admise.pn 
eslamen^AdesconclusionsdifKrenlesrclativement 
au  regime  des  banques  d  Amission.  L'imporlance 
capilale  de  ce  probleme  nous  decide  k  le  traiter  s6- 
par^ment  quand  nous  aureus  lerminiJ  I'etude  des 
l<^gisIations  tUrangeres  el  dc  leurs  resullats*. 

Nous  ne  quillerons  pas  lAnglelerre  sans  faire 
connaitre  la  silualion  presenle  des  banques  d'^- 
mission  dans  cc  pays. 

La  Banque  d'Anglctcrrc  avail  en  circulation, 

*  Voir  ci-apres,  page  il6. 
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au  4  mai  1864, 26,428,430  livres  sterling (efyireh 

650  millions  de  francs  dfe  billets),  repr^sent^s 

comme  il  suit : 

Dette  da  gouveraemeot 11,015J00  lirres. 

Aulrcs  valeurs  (5eciiriVies) 3,634,900 

Or 11,778,420 

Quant  aux  banques  de  province,  qui  avaient  conserve  le 
droit  d'emission,  on  n'en  complail  plus  qu'environ  200,  tant 
bangues  privees  que  banques  par  actions  (joint^stock) ;  Ic 
chifTre  avait  decline  d'un  tiers  pendant  les  dix-neuf  ans  6coa- 
\i&  depuis  Vaci  de  1844. 

La  circulation  des  billets  s'est  parlag^e  presque  par  portions 
^ales  entre  ces  deux  genres  d  etablissement,  durant  le  der- 
nier trimeslre  de  1863.  en  variant,  au  total,  de  5,980,000  li- 
vres^  6,450,000  (149,500,000  francs  i  162,500,000  francs). 
II  ne  faut  pas  se  laisser  eblouir  par  ce  nom  pompeax  de 
Banque  donne  ^  des  etablissements  qui  ue  d^passent  point, 
pour  la  plupart,  les  proportions  modestes  des  naaisons  qui 
s'occupenl  chez  nous,  en  province,  d'opdrations  de  credit.  Le 
chiffre  moyen  de  remission  des  billets,  qui  ne  depasse  pas 
|>our  chacune  d  elles  800,000  francs,  le  prouve  assez. 

On  parle  souvent  de  la  quantite  innombrable  des  banques 
d'Ecosse,  parce  que  Ton  confond  les  comploirs  de  ces  eta- 
blissements, dissemines  de  toui>  cotes,  avcc  des  Etablissements 
independants.  Le  fait  est  qu'il  n'existe  aujourd'hui  dans  ce 
pays  que  douzo  banques .  qui ,  aux  termes  de  Vact  8,  Victo- 
ria, ch.  38  (1845),  aient  conserve  la  faculte  d'Emeltre  des 
billets;  deux  autres  banques  sont  tomb^es  en  faillite. 

11  n  y  a  jamais  eu  en  Ecosso  une  institution  cenlrale 
analogue  ^  celle  de  la  Banque  d'Angleterre  ;  aussi  en  intro- 
Juisant  le  bill  de  1845,  sir  Robert  Peel  modifia  les  disposi- 
tions admises  pour  lAngleterre  par  Yaci  de  1844.  II  liaiita 
le  droit  d'emettro  des  billets  k  vuc  et  au  porteur  aux  ban- 
ques qui  existaient  au  1*'  mai  1845,  et  le  montant  de  la 
circulation  de  chacune  d'elles  k  la  moyenno  de  Fannie  qui 
so  terminait  k  cette  date.  Mais  il  fut  permis  k  ces  banques 
d'augmenter  remission  dc  leurs  billets,  &  condition  decon- 
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server  pour  le  surplus  la  conlrc-valeur  en  esp^ces;  c'est 
une  faculty  que  ne  possfedent  point  les  banques  de  province 
en  Anglcterre ;  le  motif  de  la  difference  vient  de  Tabsence 
d'une  banque  cenlrale  pour  TEcosse.  C'est  aussi  celte  circon-. 
stance  qui  a  determine  M.  Gladstone  ^  proposer  de  r^partir 
entreles  banques  existantes,  proportionnellement  ^  leur  droit 
ant^rieur,  la  quotit^  du  droit  d'^mission  d61aiss6  par  les  ban- 
ques disparues.  II  est  fort  remarquable  que  le  Chancelier 
de  TEchiquier  se  soit  refus6  ^  transporter  cctte  faculty  k 
une  banque  nouvelle. 

La  circulation  autorisie  en  Ecosse  s'elevait  k  3  J50,000  li- 
vres  sterling  (78,750,000  francs);  elle  est  descendue  en  ce 
moment  h  2,749,262  livres  sterling.  La  moyenne  des  billets 
is'^levait,  au  5  mars  dernier,  k  3,996,743  livres  sterling, 
We  des  reserves  m6lalliques  h  2,337,059  livres  sterling, 

Hr^onie  2i  la  circulation  autoris^e,  d^passerait  un  totalde 
5  millions  do  livres  (125  millions  de  francs),  tandis  que  le 
chiffro  effectif  des  billets  n'alteignait  pas  4  millions  de  livres 
(100  millions  de  francs  *). 


^  Void  le  tableau  complct  de  la  situation  des  banques  d'Ecosse  aa  5 
mars  18G4. 


DESIGNATION  DES  BAKQi'ES. 

CIRCCLATION 

AUTOBIsil. 

aBCULATION 

MOYIlCRt. 

MOTENNK 

Dl   LA   n^lTS 

m^laUique. 

Buric  of  Scotland 

liT.  St 

300.485 
216,451 
438.024 
374.880 
2U7.024 
454,346 

70.133 
154,319 

274".32l 
72,912 
53,434 
42,933 

Ut.  St. 

442.588 

461,903 

455.097 

506.734 

429.865 

587.508 

120.483 
185.906 

» 

351.596 

341.502 

61,293 

52,268 

Ut.  St. 

255.492 

368.702 

259,568 

269,107 

270.391 

262,374 

68,797 
76,533 

141,031 

302.545 

34,451 

27,178 

Boyal  Bank  of  Scotland 

Britbih  Linen  CompMny 

Commercial  Bank  of  ScoUand. . 

National  Bank  of  Scollond 

Union  Bank  of  ScoUand 

Banklnff  Com  pan  t 

North  of  ScoUand  Bank.  Comp. 
Dandee  Banking  Company.  . . . 
Qjdesdale  Banking  Company. . 

aiyofGlaicoir  Bank 

Caledonian  Banking  Company. 
Gntm  Baok  of  Scotland 

2,749,262... 

3.996,743 

2,337,069 
2,749,262 

5.086,331 
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Le  maximum  a  ^t^,  pour  lout  le  Royaume-Uni, 
de  40,461,800  livres  sterling  en  1853,  et  le  mini- 
mum, de  32,170.050  en  1849. 

La  circulation  fiduciaire  oscille  dans  le  Royaume- 
Uni  sans  aflfectcr  des  hearts  trop  considerables.  La 
tendance  est  plutdt  a  la  restreindre  quk  T^tendre; 
on  substitue  au  billet  de  banque  dautres  m^ca- 
nismes  moins  p^rilleux ;  il  rend  ainsi  des  services 
utiles,  sans  faire  courir  de  p6ril  s^rieux. 

Le  terme  de  Banque ^  employ^  simultan^ment 
pour  designer  des  6tablissements  d'une  nature 
difKrente,  ce  terme  sous  lequel  on  comprend 
d*habitude  \  emission  du  billet,  regoit  le  plus  fr6- 
quemment  une  autre  acceplion;  il  en  r^sulte  des 
m^prises  qu  il  imporle  de  dissiper.  Les  grands  pro- 
gr^squi  s'accomplissontaujourd'hui  en  Angleterre 
se  font  par  la  voie  de  v^ri tables  banques  de  depdty 
qui  savent  rdunir  et  employer  les  plus  faibles 
^pargnes,  k  mesure  qu  elles  se  produisent.  Cest  en 
servant  ainsi  d  interm^diaires  au  capital,  dont 
elles  aident  la  formation  successive,  et  au  travaiK 
qu  elles  encouragent  sous  toutes  les  formes,  que 
les  banques  d'Ecosse  ont  de  tout  temps  rendu  les 
plus  grands  services.  Quant  k  remission  des  billets,, 
elle  a  [>ermis  d*6conomiser  sur  Tinstrument  m^- 
tallique  des^changes;  mais  si  cette  contr^e  a  tir6 
un  bon  parti  du  papier  substitu^  a  largent,  c'est 
parce  que,  dune  part,  elle  ne  la  jamais  employ^ 
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que  dans  une  quotit^  reslreinte,  et,  d'un  autre 
c6t^,  que  de  bonne  heure,  au  lieu  de  voir  surgir 
une  ^norme  quantity  de  banques  se  faisant  con- 
currence, elle  a  su  borner  ces  ^tablissements  A  un 
petit  nombre;  ils  se  sont  r^unis  dans  une  sorte 
de  confM^ration,  se  surveillant  les  uns  les  autres, 
soldant  fr^quemment  leurs  comptes  mutuels  au 
moyen  de  mandats  sur  Londres,  en  sappuyant 
sur  la  Banque  d'Angleterre,  qui  a  M  pour  eux 
le  reservoir  du  m^lal,  et  sans  laquelle  ils  n  au- 
raient  gu^re  pu  fonclionner  sur  une  large  ^chelle. 
N^s  dans  une  condition  modesle,  inspires  pai — 
Fesprit  d'^pargne  et  de  pr^voyance,  s'^tendant  peut 
k  peu,  k  mesure  qu'ils  prenaient  racine  dans  le^^ 

habitudes  de  la  population,  r^serv^s  dans  les  cr^ 

dits  ouverts,  ils  ontpuis^leur force  principaledan^^ 
les  d6p6ts  r^unis,cest-^-dire  dans  le  capital  riel — 
lement  existant,  (5pargn^  par  lesprit  dordre,  et^ 
non  dans  un  capital  fictif,  multipli6  au  moyen  de 
la  monnaie  de  papier;  cest  ainsi  que  les  banque^^ 
d'Ecosse  ont  j  uslifi^  la  bonne  reputation  qu'ellesonBt- 
obtenue.  Elles  fonclionnent  encore  telles  quelie^=^ 
etaient  lorsque  Adam  Smith  leur  accordait  une  ap- — 
probation  m^rit^e.  Leur  organisation  repose  suiC^ 
une  hierarchic  de  pelits  comptoirs  relife  aui  ban— — 
ques  m6res,  auxquelles  ils  se  trouvent  rattach^sd^^ 
mani^re  a  ne  former  qu  un  petit  nombre  de  grouj 
distincts.  Chacun  de  ces  comptoirs  sert  de  reservoii 
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ux  epargnes  du  district,  et  fait  des  avances  k  des 
lients  qui  ra^rilent  confiance :  de  celte  manifere, 
accumulation  constante  des  plus  faibles  reserves 
ert  d'aliment  h  Tagriculture,  k  Tinduslrie  et  au 
ommerce,  en  faisant  fructifler  tons  les  inslru- 
aenls  de  travail.  Le  billet  de  banque  sert  k  6viter 
^  froltements,  k  faciliter  les  transports,  mais  il 
fitervient  bien  peu  comme  61^ment  d'accroisse- 
lefllde  ressources.  Aujourd'hui,  nous lavons  vu, 
I  circulation  de»  billets  de  banque  reste  le  plus 
Duvent  au-dessous  de  100  millions  de  francs:  elle 
st  couverle  pour  plus  du  tiers  par  uaja  reserve 
i^tallique  sp^ciale,  en  dehors  de  la  "IBS^rve  g^- 
^rale  de  Londres,  qui  sert  A  r^gler  les  comptes 
lutuels  des  banques.  Quant  aux  d^pdts,  ils  s  Cli- 
ent jusqu'i  750  et  800  millions.  LecOnomie  que 
I  monnaie  de  papier  perraet  de  realiser  sur 
usage  des  m^laux  prc^cieux  n'^quivaut  quau 
ingti^me  de  la  masse  de  capitaux  r^unis  par  re- 
argue. 

Une  impulsion  pareille  se  manifeste  de  plus  en 
lus  en  Angleterre  depuis  que  Yaci  de  1844  a  fait 
ntrer  ce  pays  dans  la  voie  des  r(5alil^s,  substitutes 
ux  fictions.  Li  aussi,  les  banques  de  depot  se  d6- 
eloppent  rapidcment.  En  m6me  temps  que  les 
rescriptionssciveres  de  rac^del844maintiennent 
I  solidity  de  Tinstrumcnt  des  (^changes,  les  joint" 
lock  banks  multiplient  les  moyens  d'attraction 
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pour  raccumulalion  des reserves  du  pays,  queues 
emploienl  sous  forme  d'escompte  et  d'avanoes. 
La  masse  des  capitaux,  d^ji  r^unis  par  celte  voie, 
atleint  k  Londrcs  m^me  une  somme  colossale  :  on 
ne  revalue  pas  k  moins  de  1,700  millions.  Parlout, 
en  province,  les  m^mes  r^sultats  se  produisent  sur 
une  large  t^chelle.  Les  b6n^fices  de  ces  entreprises» 
bien  conduiles,  sont  considerables.  U^lat  r^ceni- 
menl  public^  des  rdsultats  obtenui  pour  lexeilticc 
de  1803  par  les  six  banques  prigiitipales  quijowk 
tionnent  k  Londres,  a  cot^  de  la  Banque  d^tai^^ 
terre,  sans  ^meltre  de  billets,  t^moigne  d'oBe 
grande  prosperity. 

Rappelons  dabord  le  montant  de  leur  capital 
el  la  somme  des  depots : 


I.  lA>itil«)n  anit  Wfstmimter. 

i.  London  JoiiU  sti<ik 

S.  Vnion   R«tik 

i,  aiy  Itaiik 

5.  Bttiik  of  I  onlvtii 

0.  AWmm-v  Hank 


B^^TC 

CapiUl 

Tert*. 

I>«p6li.     dM|»l»fll«M 

sousrrii. 

I»ru<«t. 

5.000,000 

4 .000.000 

I5.629,005 

Sn,9S3 

3,000  000 

600.000 

14.056,731 

279.7M 

3.000  000 

720.000 

I6  47it7» 

9M,ffl 

800,000 

400  000 

3,515.975 

m.38i 

600.000 

300  000 

4.179  294 

fItMt 

3  000. UOO 

595.7*5 

2  788.093 

6«tt4 

15  400,000 

3,615.745 

i«.f51,467 

l,i59,tM 

Los  profits  obtenus  pour  Texercice  1863  ont^t^ 
inormos.  Le  taux  eiev^  de  lescompte,  dans  le  se- 
cond somestre,  les  a  singuli^remenl  grossis,  car  la 
diflt^HMice  enlre  linti^ret  perru  sur  les  avances  et 
rinlonH  servi  aux  d(^posants,  constilue  le  b^n^iioe 
de  ces  cumpagnies.  Leur  capital,  r^alis^  seule- 
ment  on  partie,  oblient  une  remuneration  devant 
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{[ueWe  pdlit  le  dividende  des  actionnaires  de  la 
mque  d'Anglelerre  el  de  la  Banque  de  France. 

Profits  des  joiul-stock  hanks  de  Londres  en  1863. 

Profltt  DcU.  DiTldMidet. 

Jain  30.  IMc.  31.  Jain  30.    D^c.  31. 

I.  London  and  Wealminster.         139  m  147.810  20           39 

i.  London  Joint-stock 58,860  80.573  19  1/3    30  i/i 

3.  rnion   Bank 89  447  114,334  18          i8 

4.  aiy  Bank 47  691  33.030  10          13 

5.  Bai.k  of  London 33.354  34.924  10           15 

e.  AlUanca  Bank lo,345  26,090  4.56           6 

Ces  six  banques  par  actions  n'6melteot  pas  un 
!ul  billet.  II  en  est  de  m^me  de  celles  de  province 
ui  rcnaplissent  le  m6me  office.  Pour  les  six  pre- 
liers  mois  de  1863,  la  Joint-stock  Bank  deBir- 
iingham   a   donne   un   divfdende   reprt^sentant 

0  pour  100  par  an ;  I'Union  Bank  de  Sheffield  a 
onn^  JO  pour  100  par  an  ;  la  Sheffield  and  Ro- 
lerhani  Bank,  12  1/2  pour  100  ;  la  Banking  Cora- 
any  de  Bradford,  17  1/2  pour  100;  la  Banking 
ompany  de  Leeds,  25  pour  100  ;  la  Banking 
ompany  de  Huddersfield,  20  pour  100;  la  Ban- 
ing  Company  du  Yorkshire,  29  1/2  pour  100 ;  et 

1  West  Riding  Union  Bank  Company,  47  1/2 
our  100  I  Pour  la  seconde  moili^  de  Tannic,  ces 
lux  onl  dil  6tre  encore  beaucoup  plus  elevds.  car 
I  rt^ultc  des  rapporls  dos  banques  de  Londres 
ue,  par  suite  de  la  rccente  (iic^valion  du  taux  de 
escompte,  les  profits  dc  banque  onl  H6  plus  forts 
)endant  la  deuxiime  moilie  de  18G3  que  dans  la 
iremitre. 
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Pour  ne  point  tombcr  dans  une  confusion  re- 
^tUble,  il  iroporte  de  distinguer  ces  etablisse- 
ments  de  credit  des  banques  d'emission^  et  de  ne 
point  altribuer  i  celles-ci  une  extension  qu*elles 
me  pois^edent  pas.  ^ous  aurons  occasion  de  mon- 
tKr  quaux  Etals-Unis,  oil  les  deux  fonctions 
^rmlssiOH  el  de  depots  se  concenlrent  dans  les 
■ii^mcs  banques,  le  nombre  des  billets  diminuea 
iih^urvque  celui  des  despots  s'accroit;  les  profits 
vieamnU  bien  plus  de  ces  derniers  qui  onl  lieu 
«ets  intef^l,  el  le  crc^dit  des  banques  souffre  de 
IVtlec^on  do  la  circulation. 

Si  t\:ci  do  18 ii,  et  ceux  qui  Tont  en  partie  re- 
fstvvtuil  en  1815,  pour  TEcosse  et  pour  llrlande. 
ou:  viontto  malioro  4  des  attaques  r(5it^r6es,  nous 
ett  ;i>^^u>  indiquo  la  cause  veritable :  elle  tient  a  la 
rkuour  ax^v  laquelle  la  loi  pose  une  limite  a  R- 
iiU!5sion,  a  moins  d'une  reserve  mc^lallique  ^quiva- 
Kn\lo  a  lovivdanl  des  billels. 

FiKvrt^  a-lH>n  surtoul  rc^clam^  en  faveur  d'une 
j^lus  ^rando  latitude,  qui  devrail  6tre  laisste  aui 
0|vTaUiMis  do  la  Banque  d'Angleterre.  Nous  avons 
expUquo  dans  quelle  niesureel  sousquelles  con- 
liUivn^s  il  nous  semble  qu'une  certaine  tolerance 
jHM>rrail  tMrt^  adniise.  Une  extension  lemporaire 
lie  la  cittndalion  n  exposerail  k  aucun  danger  si 
la  Riuquo  so  trouvail  forcdment  assujeltie,  tanl 
auVUo  no  rtMitrtTail  point  dans  la  situation  r^- 
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i^re,  k  maintenir  Tdscompte  k  un  taux.^eviJlit 
'ie  rencontre  le  correctif  d'une  Amission  troplargt, 
mssi  bien  que  le  remede  le  plus  efficace  k  la  d^- 
perdition  du  gage  m^tallique. 

Mais  les  services  rendus  par  Yact  de  1844  ont 
ie  beaucoup  d^pass^  les  inconv^nienls  qu  il  a  pu 
3r^senter. 

Le  voBu  exprim(5  le  12  d^cembre  1839  dans  le 
nanifesle  de  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
3he$ter  est  maintenant  accompli.  Ce  document  c^- 
ti^^'accusait  la  Banque  d'Angleterre  d  amener 
es  cnses  les  plus  graves  par  une  extef^sion  incon- 
idMe,  suivie  d'une  contraction  violente  de  la 
irculalion.  Loin  que  des  fluctuations  d^sastreuses 
lient  6l&  amen^es  par  Yact  de  1844,  celui-ci  a 
lu  pour  objet  de  diminuer  celles  qui  avaient  trop 
r^quemment  afflig^  Tindustrie;  cest  dans  ce  but 
[ue,  conformement  k  la  pens^e  du  manifeste,  il 
bnctionne  pour  empficher  les  dommages  causes  k 
a  communaut6  par  les  variations  incessantes  dansle 
nonlanl,  el  par  consequent  dans  la  valeur  du  papier 
idmis  a  remplir  les  fonctions  de  la  circulation. 

Les  hommes  de  Manchester  avaient  frapp^  d'un 
)lAme  energique  et  la  Banque  d'Angleterre  et  les. 
>anques  de  province,  dont  les  allures,  tantdt  t6- 
Q^raires  et  tantdt  restrictives,  avaient  aggrav^  le 
nal.  M.  Loyd,  aujourd'hui  lord  Overstone,  pritla 
iifense  de  la  Banque  centrale;  il  remit  au  jour  la 
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pcopMitioii  qu  il  avait  deja  Ciite  en  1837  et  qui  a 
liu  par  pr?valoir  ikos  Vaci  de  1844.  Elle  consis- 
uiic  dans  o»  coaclusioas  : 

i  2"^e  a  iii>>=^on  i.?  ^?averaerla  circulation,  c'est->dire 
M  7MttV(jir  le  •:r-t?r  aes  >r:;nes  monetaires,  soil  separeo  des  af- 
:aiP!<  :e  jani^iie ;  que  oe  pouvoir  soil  confi^  h  un  seul  corps; 

iut*  ua-.tfs  -?*?:?  op^.Tations  ^Oiteat  ^mbliques;  que  le  cr^alcor 
ios  s;j:fws  aioaetaires,  aiTrarit-hi  Jo  tout  cootact  avcc  le  gou- 
y  ru*ni**nl  r^.  le  cocuin-Tee.  >o;l  a  I'abri  de  rinfluence  cl 
Jos  >:•  it tcUdL 005  •]«?!>  etupru::tour>J.  • 

U  n.'!!  e^it  diu^i aujourJhui.  On essayerait  vaine- 
aicii:  it."  kuier:  malgre  un  rigorisrae.  qui  peul 
fa>^r  poareict:ssif  et  qui  a  provoqu^deux  foisia 
$u;5^va>;oa  dc'  la  elaust*  speciale  de  lact  de  18ii 
r^jivi  :  ;  JL  laierdioUi.ai  absolue  d'augmenler  le 
•-ic  :'L\r  ,:.s  biil:u>NJiis  conlre-valeur  en  e^peces, 
l-v^^:^:  i:  >ir  RotH.Tt  Peel,  loin  di^chouer.  a  plei- 
UOJ.U::*:  ji::,i:it  I  •  but  principal,  qui  est  la  siabiliU' 

lXi:>  ua  iiu^vrtant et  remarquable  ouvrage, le- 
vv :^.•  :'^i v>:e  jui  a  lo  plus  ot>ntribue,  avec  MM.  Normaa 
i;;  Iv'^i.  a  lairv  aJuullre  les  regies  fondamentales 
de  .a  *  01  de  ISU.  le  colonel  Torrens  en  a  cxpliqut* 
^H  dvU uda  U*>  principeset  rapplicalion  pratique*. 
CV^t.   di;-iL    luontrer   une    connaissance  bieii 

tV  fr\m;tfCy;s  ««aJ  ynUical  operalion  of  sir  Hobrrt  Peel's  ^^ 
^  cw^i  ..c-Ajitvi  ^i»J -r/^r»i«i/,  tioi>ii-iiio  odilioii;  LoiiJrt's  18.'»lf- 
vVhxtv  v\»:r,iv*.J?  U  n'!at.tli»a  desidt»esrini«^»sparTook«\  |»arWiU«ni 
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incomplete  de  Tobjet  que  s  ^lait  propose  le  Ugi^ 
lateur,  que  d'attribuer  au  m^canisme  nouveau 
'unique  pretention  d'emp^cher  le  retour  des  crises 
jommerciales.  Saris  doute  il  y  vise,  lout  en  recon- 
naissant  quil  ne  saurait  ^carter  les  causes  si  di- 
irerses  qui  contribuent  h  faire  eclater  de  pareite 
i^sastres.  Mais  il  est  un  rt^ultat  extreme  qu  il  veut 
pr^venir,  il  est  un  danger  qu  il  veut  supprimer, 
danger  plus  grand  et  plus  funeste  que  tons  les 
liutres,  puisqu  il  porte  le  trouble  dans  toutes  les 
relations  sociales  :  cest  Valt^ration  de  Tinstrument 
l^al  des  ^changes,  c  est  la  suspension  du  payement 
des  billets  en  especes.  Quelque  graves  qu  aient 
6t6  les  6v(5nenienls  survenus  depuis  vingt  ans, 
iacl  de  1844  les  a  traverses  sans  quil  ait  ^t^ 
[K)rte  atteinte  k  la  condition  fondamenlale  de  la 
j^curiie  de  la  circulation.  M.  Torrens  a  parfaite- 
aaent  le  droit  de  glorifier  ce  r(5sultat;  Vact  de 
1844  a  triomphalement  reussi  quant  au  principal 
abjet  quil  avait  en  vue ;  il  a  mis  la  convertibi- 
lity des  billets  de  banque  au-dessus  de  tout 
soupcon*.  Ses  dispositions  ont  suffi  pour  empe- 
[:her  la  suspension  d u  payement  en  especes,  bien  que 
le  pays  ait  ^te  assailli  pur  les  plus  rudes  tempfttes 
commercialeset  politiques.  En  pr6sence  dune  si- 

*  Voir  Touvragc  cite  ci-dossus,  de  M.  Torrens,  p.  371-376.  Nous 
avons  rcproduit  dans  Tavanl  propos  les  parob.'s  lenianpiables  de 
M.  Lconce  de  Lavergne,  qui  s'est  pronoiice  dans  le  meme  sens. 
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tualion  des  plus  terribles,  Tencaisse  m^tallique 
de  la  Banque  a  maintenu  le  lest  n^cessaire  pour 
empficher  le  navire  de  sombrer. 

Rien  de  plus  facile  a  comprendre  quece  r^sultat: 
si  la  Banque  avail  conserve  Tancienne  latitude 
d'action,  si  elle  avait  constamment  remplac^les 
billets  pr^sent^s  k  T^ch^ance  par  des  billets  nou- 
veaux,  les  esp^ces  auraient  toutes  6t6  export^: 
on  aurait  encore  attendu,  poul-  relever  le  taux  de 
rint^rfit  et  amener  la  baisse  inevitable  des  prit 
que  lencaisse  fiit  ^puis^.  Alors  le  temps  d'arrtl 
imprim^  par  la  Banque  eAt  amen6  le  bouleverse- 
ment  complet  du  credit.  Heureusement  Yact  de 
1844  a  fait  obstacle  k  celte  exag^ration  de  la 
crise  ^ 

Ce  que  la  loi  impose  h  la  Banque  d'Angleterre, 
la  bonne  et  sage  direction  donn^e  k  la  Banque  de 
France  permet  de  le  r^aliser  en  grande  partie. 
Ainsi  que  M.  Gouin  Ta  d^clar^  dans  divers  rap- 
ports parlementaires,  la  Banque  de  France  foDC- 
tionne  avec  la  liberty  dallures  que  Tooke  et  ses 
adherents rMamaient  de  lautre  cdt6  du  d^troit; 
elle  ne  reconnait  d  autre  limite  au  droit  d'^mission 
que  celle  posee  par  la  prudence.  Mais  elle  na  pas 
manqu^,  en  diipit  de  conseils  t^m^raires  et  dat- 
taques  mal  fondles,  d  accoraplir  un  devoir  p^nible, 

*  Torrens,  loc,  ctl.,  p.  37i. 
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3n  ^levant  le  taux  de  Tescomple,  quand  il  a  fallu 
3mp6cher  la  rfeerve  metal lique  de  trop  d^cliner. 
Peut-^tre  mfime  la  crainle  de  porter  prejudice  au 
x)mmerce  ne  lui  a-telle  pas  toujours  permis  d'a- 
5ir  avec  la  promptitude  et  la  s^v6rit6  n^cessaires. 
Dn  a  beau  se  roidir  confPe  la  nc^cessit^,  plus  on 
larde  k  la  reconnallre,  et  plus  durement  elle  s'im- 
pose.  M.  Michel  Chevalier,  mA  par  un  sentiment 
g^n^reux,  combat  T^l^vation  de  lescompte  desti- 
n6e  k  prot^ger  Tencaisse  de  la  Banque  et,  par  con- 
sequent, k  maintenir  la  puret^  des  instruments  de 
la  circulation.  II  s  6crie  :  //  faut  que  cela  cesse  \ 
\-t-il  suffisamment  mesur^  la  port^e  de  cette  pa- 
role? A-til  pes6  ce  que  vaut  le  moyen  qu'il  pro- 
pose, et  qui  consiste  a  faire  employer  le  capital  des 
banques  au  commerce  des  m^taux  pr^cieux?  II 
pourrait  y  avoir  un  certain  avantage  k  une  disponi- 
bilite  plus  grand e  du  capital  de  ces  institutions, 
Dous  sommes  loin  de  le  contester :  nous  avons  d6}k 
dit  que  la  pens^e  de  M.  MoUien  nous  paraissait  trop 
absolue;  il  ne  faut  pas  que  tout  Tavoir  de  la  Ban- 
que passe  k  T^tat  de  cautionnement  immobile.  Mais 
croire  qu  une  centaine  de  millions  d'^cus  suffirait 
pour  faire  6viter  les  fluctuations  extremes  de  Ten- 
caisse,  cest  sacrifler  k  une  estrange  illusion.  Tant 
que  dure  le  motif  qui  fait  puiser  dans  les  grands 

'  Voir  sa  quatrieme  lettre  a  M.  Berlin,  Journal  des  DeliaU  du 
2  mars. 


i£serfoirsoiaiietaires»  U  continue  de  les  ttSftiklir; 
Toaloir  les  cooseirer,  sans  modiiier  cette  cmw 
preou^re.  cest  enlreprendre  un  veritable  traiail 
de Daoaides.  Pour  arr^ler  le  courant,  il  laul  daih 
ti^  efforts  :  T^l^valion  de  1  eseompte  peut  senk 
poser  une  digue  efOcaClf,  etsi  U.  Michel  Cbeyilia 
peisistait  k  le  nier,  il  aurait  maille  k  partir,  noft- 
seulement  avec  les  auteurs  de  Fad  de  1844,  qa*il 
maltraite  fort,  mais  aussi  a^ee  les  adTersaiits 
de  cette  loi,  sur  1  autorile  desquels  il  s'appuie, 
ai^ecTooke,a¥ec  Wilson,  aTecI.  S4iuyrt  Mill,  aiec 
M.  Mac  Leod^  unauimes  pour  regarder  la  hausse 
de  lescompte  comme  le  T^ritable  paU^dium  de 
la  circulation  fiduciaire^  coaune  un  remade  d  an- 
tant  plus  indispensable  k  employer,  que  cette  ei^ 
eulalion  est  plus  libre. 

Kous  aurions  d  aulres  doutes  4  pr^seolef  ansi^ 
jet  de  la  conslilulion  de  la  Banque  de  France, 
quant  4  linfluenee  qu  elle  peut  eietcer  sur  le  rap- 
port eulre  Tencaisse  et  les  billets  en  circulatioo; 
loin  de  desirer  qu  on  blende  les  attributwrns  de 
Vilablisseioent  auquel  se  trouve  d^gii^  le  drail 
ledoutable  de  batlre  monjiaie  avec  du  papier»aoiis 
serious  por  t^  i  peoser  qu  il  aurait  ^it^  beauca^) 
d'embarras  s  il  s  ^lait  reaferm^  slricteiMnt  daas 
Vescompte  du  boa  papier  de  commerce,  desliDi  k 
raviver  constamment  les  ressources  par  le  tenie 
rapproch^  des  realisations.  Les  avances  sur  titaKS 
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eoDslituent  une  branche  dislincte ;  il  serait  utile 
poor  le  pays  et  bon  pour  la  banqae  elle-mdflie 
d  appliquer  &  ces  operations  le  grand  prineipede 
la  di?isk>n  du  Iravaii  Las^curil^  de  la  circulatidn, 
ee but essentiel dune banque d'^mission,  ne pcmF- 
rail  qu  J  gagner. 

II  Botis  est  diifficile  de  comporendre  commMt 
M.  Michel  CbevaMer  arrive  k  caocilier  la  critique 
GMaoMiBie  qtt*il  adresse  aux  deux  Banques  d'Aiif 
gjietecfie  el  de  France,  au  si^et  de  liMmobilisatioii 
de  lev  eapital  en  foods  publics,  arec  le  nouveau 
sjsliiffie  am^ricatn  doiit  il  semble  ^pris^  et  dans 
leq^el  ilcroitrencontrer  le  moyen  de  concilieree 
qu1l  n^^me  la  liberte  dies  banques  arec  Funit^  et 
k  regularity  de  la  circulation.  Cesyst^e  consiste 
en  ef&t  dans  le  d^pdi  de  garamUe,.  effectue  entse 
les  mains  du  coatr61eur  des  finances  des  Etats^ 
Unis,  d'une  somftie  de  fonds  publics  d'une  valeur 
sup^rieure  a  celle  des  billets  dont  remission  pourra 
^Ire  autoris^e.  Le  plus  clair  du  capital  des  banques 
se  transformc  ainsi  et  simmobifise  en  titres  de 
reat^ :  celte  combinaison  pent  6lre  fort  ing^nieuse 
pew  aider  au  placement  de  la  detle  de  TUnion  \ 

^  TaLaofeft  le  veritable  mobile  du  Congres,  guide  par  Fesprit  eii« 
trefreaant  de  M  Ckase.  Persoane  n'en  doute  en  Amerique;  le  se- 
cvttatpe-  du  tresor  a  en  Tart  die  couTrir  dies  fUui  dehors  d'un  srfs- 
l^fRe  «if  simple  expedient  ffnancier. 

Les  Etats-Unis  diescendent  rapidement  one  pcnte  fatale :  ils  n'ont 
plus  rien  a  envicr  a  la  France  pour  la  masse  de  la  detle  publique. 
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mais  elle  ne  conduit  gu^re  k  la  disponibilil^  des 
ressources  des  banques,  k  laquelle  M.  Michel  Che- 
valier attache  un  si  grand  prix. 

Ces  reflexions  nous  ont  entrain^  en  dehors  du 
r^cit  que  nous  devious  completer  :  apres  avoir 
esquissii  la  situation  des  banques  en  Angleterre, 
nous  devons  (itudrer  de  quelle  maniere  elle  se  pr6- 
sente  aux  Etats-Unis ;  nous  serons  nalurellement 
anient  h  examiner  la  valeur  du  principe  qui  peut 
regarder  comme  un  succ^s,  aussi  grand  qu'inesp^r^, 
Tadh^sion  d'un  ^conomiste  de  la  valeur  de  M.  Mi- 
chel Chevalier.  Jamais  les  dissidences  d'opinion  ne 
nous  rendront  injuste ;  c  est  avec  un  vif  regret  que 
nous  sommes  oblig6  de  combattre  les  id^es  d  un 
savant  confrere,  auquel  notre  modesle  concoursa 
rarement  manqu^  dans  la  discussion  des  difficult^ 

les  plus  s^rieuses  de  1  economic  politique. 

• 

el  lie  lardcront  pas  k  s'elever,  sous  ce  rapport,  au  niveaa  de  PAn- 
gleterrc.  Lc  papicr-monnaic,avcc  cours  force,  monte  dejk  k  450  mil- 
lions de  dollars  (plus  de  2  milliards  300  millions);  aussi  est-il en 
perle  de  plus  de  45  pour  100.  (Le  prix  de  Tor  est  cole,  au  moiDeDt 
oil  nous  trarons  ces  lignes^  a  185.)  Mais  M.  Chase  tient  peu  dr 
comple  du  trouble  apport6  dans  les  transactions  et  du  boulefersc- 
ment  des  fortunes;  il  nc  voit  dans  celte  depreciation  qu'un  altrait 
de  plus  i)our  remission  de  la  delte  publique;  car  on  souscrit  en 
greenbacks,  ct  Tintcr^t  est  paye,  jusqu'ici,  en  or.  Les  taxes,  autres 
que  les  droits  de  douanes,  sont  acquittees  en  greenbacks,  qui  ser- 
vent  egalemcnt  aux  banques  pour  rembourser  les  billets  et  les  d^ 
p5ts.  1^  nouvelle  loi  des  banques  fonctionne  comme  une  pompe 
aspirante,  au  benefice  du  tr6sor.  Tout  ceci  doit  aboutir  i  un 
enormc  accroisscment  d'impots. 
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La  triste  bistoire  des  banques  des  £tats-Unis 
n'est  que  trop  connue ;  elle  a  616  si  f^conde  en 
d6sastres,que  desbommes  considerables,  des  finan- 
ciers de  premier  ordre,  Gallatin  par  exemple,  en 
^taienlvenus,  en  dernier  lieu,  k  sedemandersi  les 
dangers  qu'entraine  le  billet  de  banque,  ne  devait 
pas faire  renoncer  i  lemploi de  cet  instrument  de 
la  circulation. 

II  faut  se  tenir  en  garde  contre  ce  d^courage- 
ment,  aussi  bien  que  conlre  les  illusions  des  parti- 
sans k  outrance  de  la  monnaie  fiduciaire.  Celle-ci 
rendrait  de  grands  services  quand  m6me  elle  se 
bornerait  k  servir  d'ombre  au  numeraire,  dont 
elle  ne  serait  que  la  representation  exacte :  elle 
aiderait  encore  k  la  facility  des  transactions,  sous 
la  forme  d'un  veritable  warrant  meiallique,  sans 
rien  ajouler  k  la  masse  des  esp^ces.  Mais  elle  peut 
faire  plus :  elle  peut  r^aliser  une  Economic  pro- 
fitable sur  le  capital  employ^  k  servir  d'instru- 
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<k  ptreib  d^ordres^  aw'c  oette  diff^eice  ^'mx  BMs*IMs 
l6B  aUiratioas  du  type  cnoa^Uire  soni  enire  les  ttaias  deak 
ji  sept  cents  institulioxis  difT^rentes,  au  liem  de  d^pexidve 
d'uDe,  ct  qu'elles  sonl  etTectu^es  dans  un  int^r^  oxclusive- 
mentparticulier,  tandis  qu'autrefois,  ^manant  de  Tautoritd, 
qui  reprdsente  TEtat,  elles  ataient  au  moins  le  pr^texte  des 
ittt^rlts  g6ii6rattx.  » 

Ces  paroles  r^sumenl  rhistoire  des  erreurs  com- 
mises  aux  Etats-Unis,  elles  motivenl  la  condamna- 
tion  prononc^e  par  le  president  Buchanan  contre 
la  funeste  influence  des  banques  d'^mission.  Le 
message  qui  a  suivi  la  grande  crise  de  1857  m 
explique  la  cause : 

c(  Toutes  les  crises  pr6o6dentes,  dHil^^ntpu  toe  ttnentef 
par  an  concours  de  causes  diverses ;  mais  il  n'cn  est  pas  aiasi 
de  la  crise  que  nous  subissons  en  ce  moment.  II  est  Evident 
que  nos  malheurs  proviennent  uniquement  de  notre  systime 
videuxei  extravayant  de  monnaie  de  papier  et  de  banques, 
qui  provoquent  le  peuple  am^ricain  aux  folles  sp^culatrons  aH 
mix  jeux  de  bourse.  Ces  crises  rcriendronl  loujours  p6ri»di- 
quemeot,  tant  que  la  circuUtioB  de  >a  monnaie  de  papier^ 
les  pr^ts  et  les  escomptcs  seront  conO^s  k  la  direction  de 
quatorze  cents  banques  non  responsables^  qui^  par  leur  na- 
ture et  leur  organisation  mdme,  consulteront  toujours  rin- 
tiMt  de  leurs  actionnaires  plut6t  quo  Tint^r^t  g6n§ral  du 
commerce,  n 

Pour  ^viter  le  mal ,  M.  Buchanan  demaiHlaU 
que  la  reserve  m^lallique  des  banques  fiit  au 
moins  dun  tiers  des  valeurs ^mises,  et  si  cela  ae 
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suffisait  point,  il  conseillait  de  retirer  aux  ban- 
ques  le  droit  d'^mission,  en  les  transformant  en 
simples  elablissements  de  d^p6t  et  d  escompte. 

La  distinction  fondamentale  quia  serri  de  point 
de  depart  k  la  r^forme  anglaise  se  pr^sentait  ainsi 
k  Tesprit  des  Etats-Unis.  En  effet,  comme  Fa  dit 
un  tract  remarquable  public  en  Angleterre' :  «  Les 
operations  de  banque  sont  une  chose,  remission 
de  la  monnaie  de  papier  une  autre ;  il  n  y  a  aucun 
lien  n(5cessaire  entre  les  deux.  Les  banquiers  de 
Londres  et  de  Paris  sont  des  banquiers  proprement 
dits  :  ils  pr6tent  leur  argent  et  celui  des  autres; 
avant  de  le  prfiter,  il  faut  qu'ils  Tobtiennent  par 
leur  industrie,  ou  quHs  Tempruntent,  ils  ne  le 
orient  pas.  La  faculty  de  crder  une  monnaie  de 
papier  et  de  l^mettre  comme  pr6t  est  toute  diflK- 
rente  de  celle  d'obtenir  une  monnaie  de  papier 
comme  emprunt,  et  de  la  pr6ter  ensuite. » 

Faute  d  avoir  ob^i  aux  conditions  de  prudence 
qu  impose  le  maniement  d'un  outil  aussi  dange- 
reux  que  Test  le  billet  toujours  remboursable,  les 
banques  am^ricaines  ont  subi  et  caus6  des  des- 
ires multiplies :  en  1839  seulement,  sans  remonler 
aux  p^riodes  ant^rieures,  959  banques  suspen- 
dirent  leurs  payements  ou  firent  faillite  ;  la  con- 
trefaQon  des  billets  avail  pris  un  d6veloppement 

»  M.  Condy-Raguet  le  cite  dans  son  ouvrage,  qui  date  de  1839. 
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prodigieux.  On  vit  publier  im  journal  intitule  : 
The  counterfeit  detector  and  bank-notes  list,  pour 
meltre  le  public  en  garde  contre  les  billets  falsi- 
fies elconlre  les  banques  ruin^es  ou  frauduleuses. 

Le  loyer  des  capitaux  a-t-il  au  moins,  par  le  bon 
marche,  cr^^  une  compensation  k  ces  sinistres? 
la  r^ponse  se  trouve  6crite  dans  le  tableau  que 
nous  publions  k  la  fin  de  ce  volume  :  il  contient 
le  relev^  exact,  mois  par  mois,  du  taux  de  Tescompte 
pergu  k  New-York  depuis  1831  jusqu  en  1861 .  Celui- 
ci  a  toujours  6l&  plus  6\e\6  qu'en  France ;  il  est 
mont^  aux  chiffres  (5normes  de  12, 15,  18,  24  el 
m6me  36  pour  100 1 

La  concurrence  avail  multipli^  les  banques 
libres,  Texp^rience  a  conduit  a  les  soumettrea  un 
regime  rigoureux. 

Dans  un  pays  neuf  comme  les  fitats-Unis,  le  pre- 
mier besoin,  mfime  au  prix  d'un  grand  risque,  est 
de  se  procurer,  sous  toutes  les  formes  et  k  tout  prix, 
les  instruments  de  travail.  Le  capital  est  rare,  il 
rapporte  beaucoup;  au  lieu  d'en  d^lourner  une 
partie,  qui  formerait  une  fraction  notable  de  Ten- 
semble,  pour  la  consacrer  k  conslituer  un  m^ca- 
nisme  solide  des  ^changes,  sous  forme  de  nume- 
raire, on  pr^fere  courir  les  hasards  de  la  monnaie 
de  papier,  comme  on  realise  des  Economies  de 
construction  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  ba- 
teaux k  vapeur,  au  risque  des  plus  terribles  acci- 
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im^  A  amvre  que  la  richesse  augmente,  que  le 
capiCui  zrwidit  !a  proportion  s^affaiblit  entre  la 
OHimtiit*  H  fa  $ofnme  6e  I  avoir  national :  le$ 
ptitt^  <^>nlniine  Tabscnre  de  s^uritS  de  la 
mNiBace  ae  paptt?r,  Temportenl  s\ir  le  Wn^ficc  de 
r^yHyie  fiitte  sur  le  m^tal  pr^ieux,  et  Ton  senl 
ie  fceaiMn  lie  Jonner  plus  de  fixite  a  F^luatenr 
cniifOttii  des  tWianges.  Les  Anglais  ont  compris 
fes  pwaiters  loule  hi  porlfe  de  celte  distinction,  el 
its  Mit  3Klopte  Ftfrt  de  18H  :  sons  nne  autre  forme 
Ifti  Xxu-^ricains  avaient  essaye  de  seprfmunir,  dis 
IXJJ^w  contra  labus  des  banques  tfi^mission,  elle 
p*a:t  idni'salors  pour  Rial  de  New -Yorka  snccessi- 
vif»et}4  ^'le  adv>p«f  par  beaucoup  d'autres:  il  arrive 
jw^Htriltai  a  former  la  loi  de  TUnion  am^ricaiof. 
I  :!cu>  >^mMerail  superflu  de  revenir  surTbis- 
»iHn  bin-n  conmie  des  echecsamen^auxtlat-Cnis 
pHT  na  r^^ime  im pre voyanl,  paries  exc^  de  la  librc 
vVOcunretKV  et  du  free  hanking.  Nous  pi^f^rons 
(VfKvJuirY  aT^  detail  le  regime  de  restriction  qui 
^%jul  attfouni  hyi,  en  appr^ier  la  porl^  eten 
MwstrriT  Kw  cons^uences,  sans  nous  pr<occoper 
ihi  resutlat  poliliqne,  auquel  les  auteurs  de  la  kw 
iKHiwIV  i>iil  surtout  pensc^*.  Comme  nous  TaffWis 
^1^  JtL  M.  llchel  Ctieralier  y  voit  le  systj^mc  de 
)  ^^enir.  pour  )e  m^uide  entier :  il  en  recommande 

^  \%.*  fllfey  Im«I  U  Mi^le  de  la  pa^  379. 
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Tadoption  en  France  :  il  importe  imtc  de  T^tii- 
dier  de  pr^. 

Les  cattstrophes  r^p^es  caus^  par  les  lmm» 
ques  lUfres  dot^sdu  droit  d'^misskm  ont  conduit 
k  remanier  ia  legislation  des  banqrres.  L*Etat  4e 
Jfew-York  a  donn^  le  signal  de  cctte  rt^fonnc  €fli 
1838,  M.  Condy-Raguel  saluait  afers  le  systfeme 
nouYean  conme  le  plus  capable  dassurer  la  sta* 
bilii6  de  la  circulation  dans  tons  les  Etats  de 
rCJnioii.  Faisons-le  connaitre  rapidement. 

La  loi  de  1838  stipuk  iqi»e  le  contrdleur  des  6- 
nances  de  Yilat  de  Ne>v-York  fera  graver  des 
planches  uniformes  pour  les  diflKrentes  coupnrw 
de  billets  autoris^es.  Gjs  coupurcs  seront  sigrwies, 
mun^rot^es  et  enregistr^s  dans  les  bureaux,  sar 
des  livres  sp(5ciaux  II  lesd^livrera  au\  compagnies 
form^es  soiis  lempire  dc  la  nouvcUe  loi,  en  6cbang€ 
de  fends  publics,  trans»f(5r6s  par  elle  au  gouveroe- 
nent,  pour  une  somme  ^gale,  ou  (pour  une  moili^ 
seulemont)  sous  la  garantied'une  hypolbeque  d'^tie 
yaleur  double,  en  lerres  de  rapport,  bien  culti\^ee$» 
sans  que  Ton  compte  pour  rien  les  biliaients. 

Les  billets  converts  ainsi  par  Ic  d^pdl  dime 
▼aleur  ^quivalente  sont  (5mis,  avec  des  signesdis^ 
tioctifs,  par  chaque  compagnie:  ils  de\iennent  dc 
'veri tables  si gnes  mon(5laires,  payables  a  pr^seata- 
tfoii,  en  moonaie  l^^gale.  En  cas  de  refus,  le  con- 
trdleor  vend  auxencheres  les  litres  de  garantte  ou 
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les  immeublcs  engages,  jusqu'i  concurrence  des 
billets  non  payds,  qui  donnent  droit  en  outre  k  un 
inl^rfit  de  14  pour  100,  depuis  la  dale  du  protet. 

La  loi  ne  s'occupe  que  de  garantir  d'une  ma- 
niire  privil^gi^e  la  s^curit^  du  porleur  des  billets, 
sans  rien  faire  pour  prol^ger  les  d^posants,  qui, 
en  cas  de  faillile,  suivent  le  sort  des  cn^anciers 
ordinaires.  Cetle  difference  lient  au  caraciere  mo- 
netaire  des  billets  qui  passent  de  main  en  main, 
avec  une  rapidity  telle,  qu  une  recherche  s^rieuse 
de  la  solvability  du  souscripteur  est  impossible. 
L'Etat  veul  a  pr(5server  le  public  des  pertes  qui 
seraient  occasionn(5es  par  la  monnaie  de  papier, 
de  m^me  qu*il  le  fail  pour  la  monnaie  m^lallique. 
Quant  aux  deposants,  ils  sonl  k  m6me  de  prendre 
plus  de  precautions,  ils  doivenl  juger  de  la  solva- 
bilite  des  institutions  auxquelles  ils  confient  la 
garde  de  leurs  fonds.  Ils  profitent  d*ailleurs  de  la 
soliditc  des  billets,  faisant  office  de  monnaie,  du 
moment  ou  les  banques  ne  peuvent  plus  les  rem- 
bourscr  au  moyen  de  titres  multiplies  k  volonie. 

II  est  facile  de  comprendre,  comme  nous  la- 
vons  fait  rcmarquer  a  Toccasion  des  banques 
d'Anglcterre  ct  d'Ecosse,  qu  un  courant  en  sens 
contraire  doit  s^tablir  pour  la  quolite  des  d^pdts 
et  pour  cclle  de  remission.  A  mesure  que  celle-ci 
augmente,  les  perils  que  la  loi  a  voulu  conjurer, 
grandissent  :  la  condition  du  remboursement  k 
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vue,  s^vferement  maintenue  et  indispensable  pour 
la  circulation  des  billets,  effraye  h  juste  titre  les 
d^posants,  dont  la  condition  empire,  k  mesure  que 
la  somme  de  ces  engagements  privil^gi^s  s'(516ve, 
et  qu'elle  absorbe  une  portion  plus  considerable 
du  capital  de  garantie. 

Les  banques,  obligees  d'immobiliser  leur  avoir 
en  fonds  publics  ou  en  immeubles,  forc^es  de 
maintenir  un  encaisse  m^tallique  considerable, 
expos^es  a  des  demandes  subites  d  esp^ces,  gagnent 
moins  au  prel  gratuit  que  leur  consentent  les  por- 
teurs  de  billets  qu  aux  b6n(5Qces  qu'elles  r^alisent 
sur  les  dep6ts,  sans  supporter  autant  d  embarras 
et  de  perils.  En  limitant  leurs  operations  par  la 
diminution  ou  par  Texclusion  du  billet  payable 
au  porteur  et  k  vue,  elles  fortifient  leur  respon- 
sabilite  vis-i-vis  de  leurs  meilleurs  clients,  de  ceux 
qui  accumulent  dans  leurs  caisses  une  masse  con- 
siderable de  capitaux  disponibles. 

Le  principe  adopte  par  TEtat  de  New-York  a  ete 
ceiebre  comme  la  saine  application  de  la  liberte 
du  commerce  a  Vorganisalion  des  banques.  Cest 
k  ce  titre  que  le  recommande  M.  Michel  Chevalier. 

Telle  n'est  point  Topinion  de  M.  Carey  ;  il  y  voit 
au  contraire  un  empieicment  de lesprit  de  centra- 
lisation et  une  atteinte  portee  au  droit  naturel  de 
chaque  citoyen.  Ainsi,  en  cette  mati6re  delicate, 
quelque  systeme  que  Ton  defende,  du  moment  ofi 
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loD  impose  une  garantie  queleonque,  od  est  toik- 
jours  regard^  comme  retrograde  par  d'autres  &ri- 
yaiDs,  qui  r^clament  une  liberie  plus  eonplite. 
M.  Michel  Chevalier  est  retrograde  aux  yeui  de 
M.  Carey ;  M.  dc  Lavergne,  qui  veut  un  momppole  rr- 
gional,  est  rclrograde  aux  yeux  de  M.  Miehel  Che^ 
"valier,  et  nous  le  sommes  aux  yeux  de  M.  de  La- 
irergne,  parce  que  nous  regardons  r^mksioii  de 
la  BH)nnare  de  papier  comme  un  service  pmUic^  et 
<|tte  nous  en  r^clamons  Yuniiey  en  compreaaal  pea 
Ta^^antage  qu'il  y  aurait  a  restaurer  bi  diiecsitf 
l^ale  des  billets  ^mis  par  les  baoques  d^parl&- 
m^n  tales. 

li.  Carey  '  combat  ^nergiquemeat  le  principe 
des  banques  libres,  ainsi  nomm^es  par  antipbrase, 
alors  qu'elles  subissent  des  restriclioas  multi- 
pli^es.  On  leur  attribue  le  m^ite  d  ouTrir  k  loos 
la  mSme  faculty,  en  accomplissant  les  mimes  C0»- 
ditions.  3Iais  clles  realisent  aussi  peu  le  principe 
de  r^galito  que  celui  de  la  liberty  absolue;  elles 
n'aboulissent  quk  legality  dans  la  servitude. 

To  us  les  reproches  adress^s  k  Yact  de  1844 
Itt.  Carey  les  dirige  contre  la  l^gislatioo  des  ban* 
ques  taill^e  sur  le  patron  de  eelle  de  New-York : 
U  lui  attribue  les  oscillations  incessantes^  fes  ex- 
tensions el  les  contraclioBS  de  credit  qui  se  sae- 

*  ihrmdim  de  la  tcUnce  tod<^e,  1. 1 1,  diap.  ixx¥t»  $  It. 
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eideat  h  inlervalles  rapproch^s,  la  hausse  dn  taux 
de  rescoropte^  la  destruction  de  toute  indiTidualil^ 
et  de  (oiute  liberty  dans  Texercice  da  droit  de  s  as* 
socier.  II  aurait  pu  ajouter  que  cette  l^islalioo  na 
poiol  eiDp^chd  la  crise  de  1857,  ni  la  sospensioti 
du  ptjeineiiit  en  espices. 

Envisages  au  point  de  vue  absolo  de  la  liberty 
et  de  r^alit^  (alors  qu  on  eo  neglige  les  condttions 
saluiaires,  et  que  Ton  veil  dans  le  droit  d'^mission 
no  oomaeree  comme  un  autre)  ces  reprocbes  soat 
UmfUi^.  Si  ften  ne  distingue  )e  billet  de  banque 
de&  aiitres  engagements  commereiaux,  pourquoi 
ces  limitations,  pourquoi  ces  enlraves?  Le  free 
bankhif  veritable  saecooamoderait  mal  de  ces  h- 
sidres;  on  tombe dans  une  inconst^quence  inevitable 
(|uaDd»  tout  en  niant  le  caraet^re  de  motmaie  qui 
apparlient  aa  titre  fiduciaire.  on  veutrassujettir^ 
des  conditioBS  restrictives,  insuffisantes.  pour  le 
fpiraiitir  centre  tout  ^chee  dans  la  coniiance  publi* 
fiie,  exeessiveset  presque  draconiennes,  quand  od 
les  juge  de  la  hauteur  la^laphysique  du  droit  pur. 

Les  chores  cbangent  d  aspect  lorsqu'on  les  eavi- 
sa|!e  d'uD  point  de  vue  plus  conformre  aux  int^r^ts 
de  VEtat.  Oq  a  beau  nier  le  caract^re  veritable  de 
1a  memnaie  fiiuciaire^  du  moment  oh  la  loi  limite 
le  r^glement  de  lexercice  du  droit  demission,  elle 
reconnailqu  il s agitlA dun actc sui generis. Parte ut 
cette  faculty  est  assujeltie  au  controle  de  Tautorit^. 
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Dans  une  discussion  de  1857  ^  pr^sid^  par 
M.  Michel  Chevalier,  celui-ci  a  6mis  une  opinion 
oppos^e  ^  celle  de  M.  Carey;  il  sest  appuy^  sur 
Topinion  des  principaux  hommes  d'Etat  de  FUnion 
favorables  k  la  r^glementation  el  k  la  centralisa- 
tion. A  deux  reprises,  en  1791,  Washington  et,  en 
1816,  Maddison  onl  ^l^  accuses  de  porter  atteinte 
k  la  constilulion,  lorsqu  ils  ont  essay^  d'^viler  le 
danger  des  banques  libres  et  d'en  mod^rer  raction 
au  moyen  dune banque centrale.  Aussi  M.  Michel 
Chevalier  a-t-il  d^clar^  qu  il  ne  pouvait  admetlre 
la  liberty  complete  des  institutions  de  credit  et 
des  Amissions;  de  mfime,  disait-il,  qu'on  r^gle- 
menteles  ^lablissements  insalubres,  on  doit  r^gle- 
menler  les  institutions  de  credit. 

La  discussion  a  continue '  en  presence  de  M.  Ca- 
rey, qui  st^eva  ^nergiquement  contre  le  syst^me 
de  lEtat  de  New-York,  oil,  dit-il,  le  systfeme,  tout  en 
portant  le  noni  de  free  banking,  n  est  rien  moins 
que  libre.  Les  banques  sont  obligees  de  prfiter  leur 
capital  a  lEtat;  de  \k  une  r^glementation  qui 
augmonto  los  frottements  etqui  diminue  la  stabi- 
Ule  des  institutions  de  cr^diL  «  Dautres  Etats  ont 
une  touvlainv  encore  plus  r^glementaire.  Dans 
niliuois.  le  Missouri,  rindiana,  etc., la  constitution 

*  S%v«x^<o  U\\vn\^:w.f  |v4ilh|ue,  seance  du  8  mai  1S57.  Jtmrnal 
4f*  ^\v'^»'»*>.<l^>  e-  M*rtt\  t.  XIV,  p.  302. 

•  J^^^aI  ^tsK.ym^misieSy  he,  nl.,  p.  161,  seance  du  5  jain. 
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porte  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu  une  seule  banque.  » 
Pour  M.  Carey,  fonder  une  banque  d'^mission  ou 
bien  ouvrir  une  6choppe  de  savelier,  c'est  tout 
un ;  il  ne  faut  pas  plus  de  pr<^caulions  legislatives 
dans  un  cas  que  dans  lautre. 

La  marche  des  6v6nemenls  et  le  d^veloppement 
de  la  legislation  des  Etals-Unis,  en  mati^re  des 
banques  d  Amission,  ont  singulierement  contrarie 
les  id6es  de  M.  Carey.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
revenir  sur  les  tristes  details  donnas  par  sir  Robert 
Peel  au  sujet  des  crises  am^ricaines,  ni  sur  les 
evenemenls,  non  moins  lameulables,  de  1857. 
Comme  lecrivait  Franklin,  rexp^rience  tient  une 
rude  ecole  ouverte;  les  Etats-Unis  en  ont  profit^. 
Les  diverses  parties  de  I'Union  se  sont  successive- 
ment  attach^esi  metlre  en  vigueurdes  dispositions 
analogues  k  celles  de  Ne>v-York,  souvent  en  les 
aggravant;  enfin,  1  ann^e  derniere  (en  f^vrier  1863), 
et  tout  n5cemnient  encore,  au  mois  d  avril  1864,  le 
congres  des  Etals-Unis  a  eiev^  ces  regies  k  la  hau- 
teur d'une  legislation  nationale. 

Le  nouvel  acte  sur  les  banques  des  Etats-Unis 
porte  le  titre :  An  act  to  provide  a  national  currency, 
secured  by  a  pledge  of  United-States  stocksy  and  to 
provide  for  the  circulation  and  redemption  thereof. 

Void  le  resume  de  ccUe  imporUnle  inesurc,  qui  dale  du  25  fe- 
vrier  1803. 
Elle  crec  au  d^parleincnl  dc  la  Iresorerie  un  bureau  nouTeao^ 
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^  d«  OMitrilear  4t  U  ctrealtlioD  mooelaire  feurrency),  Ce  foic- 
liODnaire  est  oomme  poar  cioq  ans  par  le  secretaire  de  la  tresore- 
He,  soas  fautorite  du  president  et  du  Senal. 

Des  socieies  de  baiHiue  ne  sauraient  ^tre  formees  par  moiu  de 
cioq  persoDoes  teooes  de  presenter  des  certificals  d&ment  lej^lises* 
specifiant  le  nom  de  la  societe,  le  siege  ou  elle  est  etablie,  Timpor- 
tjnce  du  capital  qui  ne  pourra  Mre  de  moios  de  50,000  dollars,  et, 
dans  les  TiUes  de  plus  de  dix  mille  Imes,  de  moins  de  100,000  dol- 
lars, les  Doms  et  demeures  des  associes,  le  nombre  des  tctiODS 
par  eux  soiiscrites,  enGn,  Tepoqae  a  laquelle  doiTent  commenoer 
ks  operations.  30  pour  100  du  capital  doivent  etre  verses  des  le 
commencement ;  le  reste  sera  paye  eo  versements  de  10  pour  100, 
echeloones  de  deux  en  deux  mois. 

Le  coutroleur,  apres  s*^tre  assure  que  toutes  ces  conditions  sent 
remplies,  deiivre  a  la  societe  un  certificat  qui  Tautorise  a  com- 
mencer  ses  operations,  sous  la  condition  de  remettre  aii  tresorierdei 
EtatS'Cnis  des  tilres  {bonds)  du  gouverment,  en  echange  desqoeb 
elle  re^oit  des  billets  de  circulation  nionetaire  en  blanc  (eurreiicy 
circulating  notes  in  blank),  enregistrcs  et  cootresignes,  {tour  aiie 
somme  egale  a  90  pour  100  de  la  valeur  courante  des  litres  depo- 
ses, sans  que  celle-ci  soil  jamais  complce  au  del.i  du  pair,  ni 
qu*elle  depasse  en  aucun  temps  le  ntontant  du  capital  Terse.  La 
somme  de  ces  billets  ue  devra  jamais  depasserSOO  millions  de  dol- 
lars, doiit  une  nioilie  sera  re|iartic  entre  les  socieies  de  banque 
des  divers  Elals  et  territoires,  en  proportion  de  la  population  ft- 
presentee  de  chacun  d'eux^  et  Tautre  est  remise  a  U  disposilioii  do 
secretaire  dela  tresorerie. 

Les  billets  (notes)  seront  d'nne  valeur  de  5,  10,  20,  100,  500  et 
1,000  dollars  ;  iis  doivent  exprimer  sur  la  face  qu'ils  soot  garaolis, 
et  porter  le  seing  ainsi  que  le  sceau  du  departement  de  la  tresore- 
rie; plus,  les  signatures  du  president  et  du  caissier  de  la  baoqoe. 
Le  secretaire  de  la  tresorerie  dcterminera  la  forme  et  U  vigoetlf; 
et  surveillera  Timpression  comme  toute  la  fabrication. 

Au  lieu  des  (axes  sur  la  circulation  cxistante,  chaque  baoque 
aura  a  payer  semestriellement  1  pour  100  sur  les  billets  qui  lui 
turont  ele  delivres,  suivanl  des  elats  [returns)  a  fournir  le  1"  juil- 
let  et  le  1"^  Janvier*,  fnule  de  qooi  elle  aura  a  payer  2  pour  iW 
de  son  capital,  droit  double  a  recouvrer  pour  le  compte  de  la  tre- 
sorerie. 

1  Ge  droit  a  cte  r^duit,  par  un  acte  posterieur,  k  1  pour  100  par  aa. 
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is  billets,  diiincnt  emh^  seront  re^us  au  pair,  en  payemeut  des 
s,  droits  d*excise,  terres  de  TEtal  el  de  toutes  les  aulres  deltes 
^rs  les  Blals-Uois,  les  droits  de  dounne  el  l§s  intMls  de  la  dHt^ 
\ique  exceptes,  Aucuiie  associalion  oe  |)Ourra  en  emellre  d*iiiir 
.  sous  peine  de  dissolulion.  Les  bauques  ne  peuvenl  emeltre 
•illets  .i  terme. 

une  banque  ue  fail  pa»  haantur  au  remboursement  de  $«5i 
Is,  Ic  porleiir  pciil  les  faire  protesler  pnr>devanl  nolaire,  etle 
rdleur  suspendre  la  bancjue,  suivant  les  formes  prescrites.  I^s 
Mites  deposees  peuvenl  alors  Sire  dcclarees  forfailes,  au  ^vok 
es  Elats  Unis^  el  alienees  pour  faire  face  au  remboursement  des 
Is  refuses. 

loa  k  CAS  de  suspensioii,  les  litres  de  garaolie  doivenl  Sire 
lus  a  Penchere  publiquo,  a  New-York,  Irenle  jours  apres  Tan- 
:e  de  la  vente.  Le  coutroleur  peuu  dans  rinlerSl  public,  trailer 
i  de  la  vente  des  mSu)es  effets  de  grc  a  gre^  mais  jamais  au- 
ousdu  laux  de  lenr  valeur  cournnle  sur  le  marche. 
iicune  banque  nc  doit  achcler  ni  dctenirscs  propres  actions 
own  stock),  ou  ceiles  de  (|uel<iue  aulrc  compagnie,  aulreiueei 
dans  un  cas  de  suspension  ou  pour  cvilcr  des  pertes  sur  des 
•s. 

laeiioe  de  ces  banques  sera  administrce  par  cinq  a  neuf  dn 
;ufs,  qui  doivenl  eire  ciloyeus  de  I'Kial,  y  residcr  depuis  \ii\e 
e,  el  posscderchacun  un  cenlieme  .hi  nioinsdu  capilal  social,  si 
i-ci  ne  depasse  pas  la  sonmio  de  200,000  dollars,  ou  un  deux 
Leme  s'il  In  depnsse.  Chaque  banque  esl  leuue  de  conservcr 
)urs  en  bonne  n.onnaie  legale  un  quart  au  nioins  du  nionlant 
es  billets  en  circulalion,  el  de  scs  depols.  Ces  iKinques  ne 
&Qt  pas  engager  de  billets  pour  sc  procurer  de  Targcul  a  appli- 

au  verseinenl  du  capilal  d'aclions  [to  be  paid  in  on  their  own 
tat  stock),  ou  .i  employer  a  d^autres  operations  de  banque. 
(  controlcur  general  pourra  faire  iuspecler  les  banques  chaqut 
qu'il  le  jugera  conveuable.  En  cas  de  suspension,  il  esl  insli- 
ie  droit  syndic  de  la  faillile  de  la  ban«iue  el  il  exercera  (ous 
(roils  alferenls  a  celle  mission.  II  pnVseulera  cliaque  aunee  au 
,res  un  rapporl  sur  la  silnalion  des  banques. 

.e  .\alional  Almanack  des  Etats-Unis  pour  1864 
ine  la  lisle  de  cent  cinquanle-deux  banques 
ionales  elablics  sur  le  principe  de  Yacl  de  f^- 


ISIS  ^A  ^fssrxisi  ECS  lA^orES. 

1^$33  .iBSBi^  ttk  decembre  de  la  mfime  an- 
-.  «  ^c^  3e  17.6S4,0(Mi  dollars  (environ 

ToK  ii^t.j^KUOc  qui  trahil  le  but  veritable  de  la 
jjc  :f<c  .-^f Z-f  r-i  prescril  de  deposer  enlre  les  mains 
ix  ^:ar-:c*e^ir  »>enl.  en  obligations  des  Etats- 
UsftS  7«:ru:::  inu^t  an  moins  le  tiers  du  capital 
i^jcsf^  y^isi-o?  p:»int  une  sorte  d'emprunt  forrf, 
^  s^  vSer^iie  sous  la  forme  dune  garantie  a 
£»3Kr  i  li  cir.niljilion  fiduciaire? 

T^I  fis:  je  r>f^me  auquel  un  economiste  Eminent 
ji  CTi  r<rs:vc4r  accorder  son  approbation.  II  nous 
«c  iurr  55slb>  de  le  suirre  dans  cetle  voie;  nous 
Ks:s:cd^  i^-c  M.  Courcelle-Seneuil  *  quune  l^gis- 
Uu:c:  roLrf :  >  n  e>:  autre  chose  que  le  monnayage 
ie  Ii  i- Uc  jrmbiique;  elle  conduit  au  cours  forc^, 
<*r  -OS  tiirt-s  de  r^nte  ne  sont  convertibles  en  es- 
j^vxfs;.  dins  Its  moments  de  crise,  qu'a  des  condi- 
tiv^i^s  lort  out  Disuses.  En  outre,  c'est  faire  reposer 
l>ai5J>ion  des  billets  sur  un  principe  faux ;  il  ne 
{VHxmi;  fair^ eviler un d^stre qu au moyen  dune 
Ui&iuuon.autnL^ment  restreinte  quecelle  de  quinze 
^'tmts  muikms.  indiquee  dans  la  loi.  Pour  que  h 
mv>niuie  de  papier  conserve  son  tiire,  il  faul, 

^  r^««^  ^  r«f^ifi«iMlM>A  des  bmnquesy  1864,  4*  edition,  p.  312. 
iA  ilt^vwiK^  iiVf«iiioQ  qui  nous  separe  dc  I'auteur  en  ce  qui  coo- 
«^f«»  U  iNrtr  a»  htnques  d'etnission,  ne  nous  empeche  point  de 
f4\v«»ailr^  W  uehle  de  ce  liTre,  serieusement  traTaille  et  misau 
%viw«at  d^  Ciits  les  plus  recents. 
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comme  le  voulait  M.  Mollien,  qu^elle  soit  toujours 
adoss^e  k  une  lettre  de  change,  realisable  k  terme 
rapprocW,  qu'elle  soit  le  produit  de  Vescompte 
d'un  tilre  s^rieux.  Autrement,  aucune  harmonic 
n'existe  entre  les  transactions  et  la  quotil^  de  la 
monnaie  fiduciaire.  Monnayer  la  renteest  loutaussi 
p6rilleux  que  de  monnayer  la  terre ;  on  confond 
ainsi  les  macAme^aprodiiUs,  qui  simmobilisentpar 
leur  essence,  avec  les  produils  destines  k  circuler 
el  k  se  transformer  pour  6tre  consommes*.  Rien  de 
plus  p^rilleux  que  le  systfeme  am^ricain,  qui  met 
en  (Buvre,  en  Texag^rant,  un  des  principes  de  Yact 

*  On  peut  appliquer  au  monnayage  de  la  rente  cc  que  M.  Stir- 
ling [Philosophie  da  commerce,  p.  255)  dit  avec  tant  de  raison  de 
la  mobilisation  du  sol  : 

A  Une  bank-note  n'est  rien  qu'un  warrant,  un  titre  au  porteur 
pour  demander  et  recevoir  sur  demande  telle  quantite  d'or  (ou 
d'argent).  Jl  ne  s'agit  pas  que  le  banquier  qui  emet  la  note  soit 
riche  en  terres,  en  rentes,  en  maisons  ou  en  marchandises ;  s'iln*a 
pas  dans  ses  coflres  la  quantite  d'or  que  les  porteurs  de  notes  peu- 
vent  avoir  besoin  de  demander,  il  n'a  pas  les  raoyens  de  remplir 
ces  engagements.  Un  gouvernumcnt  emettrait  «  des  promesses  de 
payer  »  de  Tor  sur  le  gage  et  pour  le  montant  de  la  valeur  sup- 
posee  de  la  propricte  foncicre  {ou  de  la  delte  publique),  ces  pro- 
messes  ne  scraient  qu'un  papier-monnaie  inconvertible,  qui  pourrait 
tomber  aussi  bas  que  les  celebres  assignats  de  France.  La  terre  (ou 
la  rente)  n'est  pas  Tobjct  pour  la  remise  instantanee  duquel  le  titre 
qu^on  appelle  bank-note  a  ete  emis.  Get  objet  est  Tor,  et  pour  quede 
tels  titres  conservent  leur  valeur,  commc  substituts  de  Tor,  il  ne 
sufilt  pas  que  Temetteur  soit  un  homme  riche  dans  Facception 
gen<^rale  du  terme,  il  faut  qu'il  ait  en  caisse,  et  livrable  imm^dla- 
tement,  la  marchandise  qu'il  s'est  engage  k  livrer.  p 


SW  LA   QfUESTlON    DBS  BAIIOCIS. 

df  1W4,  sans  Ventoiirer  des  prfeautions  nkxah 
Mift^  H  sans  riser  &  rtini^c  d'action. 

Ccquil  cnk^,  cest  runiformit^  des  billets,  tow 
tub.riqiifsi  parTEtat,  sur  le  m^me  type ;  mais  qu  im- 
jH^rte  ctito  rossemblance ext^rieure,  qnand  il  nya 
point  do  valour  identique,  puisque  le  billet,  remis 
i  chaquo  banqoo  el  marqu^  d'une  griffe  sp^iaie, 
CTOo  dos  n^sponsabilil^s  distincles  ? 

Ijo  oongn\;  amt^ricain  vient  de  voter,  le  18  avril 
dornior,  lo  bill  des  banques  nationales  remis  4 
neuf :  los  anoionnos  banques  pourront  jouir  des 
pT\^rv>»tiws  dos  nouvclles,  en  se  conformant  am 
Tvc;^  Jixnquollos  colles-ci  sent  soumises ;  elles  au- 
Tvx:;  \v  uloiois  la  facullo  de  conserver  le  nom  sous 
\\.^; ,  oV!is  >owl  ixMinues.  Le  but  politique  de  la 
i»^rst!i:>r  5^  do55!4no  do  plus  en  plus,  et  le  p6ch^  ori- 
jisxN  >  J^^rm^ :  la  loi  foderale,  sous  pr^lexie  de 
^?tt:^ur  Ws  |H>rteurs  dos  billets  de  banque  contre 
VftL  ^Ki^njrjos.  ewe  un  sysl^me  bitard,  qui  camuk 
Wics  \>  :avvzi\omonls*  ot  qui  transforme  les  bil- 
W<s  ie  boii^tte  on  |vipier-nionnaie,  emis  au  profit 

Cc  ;n5>ii.*  r-v^lt;!!  $  est  doji  produit ;  do  fait,  lesban- 
^imrs  jMLiTH^nwies  out  suspend u  les  pavements  en 
t^ves^  :ii  trv^fmare  deparpier  ^misepar  rElatcon- 
^;  4  ttin:  ^cnUbi^  bdiiquoroute.  Les  greaibacls* 
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ODt  amen^  une  prime  sur  Vor,  qui  s'^l^ve  k  85  sur 
100,  et  un  change  qui  r^duit  en  oe  moment  k  Paris 
le  cours  du  dollar  k  3  francs. 

Nous  savons  que  cola  tient  k  la  guerre  civile  qui 
d^sole  rUnion ;  mais  le  regime  des  banques  con* 
tribue  k  ^tendre  le  mal. 

La  condition  de  conserver  en  numeraire  le 
quart  des  billets  et  des  d^pdts  r^unis,  dans  un 
pays  oil  les  d^p6ts  jouent  un  rdle  preponderant, 
suffirait  Ji  elle  seule  pour  d^primer  singuli^rement 
la  circulation  fiduciaire.  Peut-6tre  n'a-t-elle  06 
impos^e  que  pour  arriver,  par  voie  de  transition, 
k  s^parer  remission  des  billets  des  autres  op^ra-^ 
tions de  banque,  comme  on  la  fait  en  Angleterre 

Ce  sont  les  exces  commis  par  les  banques  qui 
expliquent  la  rigueur  (malheureusement  ineffi- 
cace)  de  la  legislation  de  New-York,  prise  pour 
modele  par  la  legislation  federale.  Elle  a  voulu 
emp^her  le  retour  des  convulsions  commerciales 
amenees  par  un  regime  de  concurrence  desor- 
doDn6e  :  k  ce  titre,  elle  a  pu  constituer  un  progr^s 
relatif,  car  tout  est  preferable  k  une  desastreuse 
anarchic.  Mais  ni  la  France,  ni  TAngleterre  n'ont 
rien  k  emprunter  4  u^  systfeme  defectueux  :  elles 
sont  toutes  les  deux  en  possession  d-une  legislation 
qui  protege  bien  mieux  les  interSls  de  tons,  et  qui 
ouvre  au  credit  veritable  la  plus  large  voie,  en 
favorisant  la  creation  des  banques  de  dep6t. 


m9  Z^  iiLBrCfBi    IMS  BA^QCES. 

^Khb^  jmnmBf '"  j^  ^loi^am  complet  de  la  situa- 
itsoL  waca^B  k  m&phs  asx  EUts-Uois,  avec  les 
suffir^  fa  iiinri;?nit!3ic  n^compti  depuis  1S51.  La 
jgaiauim  ie^  aiDifS  na  snndi  d'ane  mani^re 
SHOoie  m  ta  t'^liSL  »:a  eGe  >>st  eleTee  du  cbii&e 
ife  IM^  iniliijos  bt  i«:'ILirs  1862]  a  celui  de 
S^  mlliufi^  Li  r^^rw  zitetillique  s'est,  par  con- 
IR  Jintmrjaa  MCT*!flLttf«  :  aa  liea  de  ne  reprf- 
^Bnmr  nK  i  ::«s  ifs  billets,  comme  de  1851 
a  tS37^  ^ilt!  1  oocea^L  une  proportion  de  moitie 
«L  ir^<5i^  -fc  Tx  >i:avent  depassee  depuis  cette 
4miK  :  in  l>^  «el>  etait  de  101  millions  de 
JOfildc^  :X  >^^  HiiintefiGe^  en  1863,  au-dessus  de 
:!«U;  ^mnw.  uissli:.  ea  !S6i  82  millions  et,  en 
!SH3.  lJT  nilLcas  ie  dollars,  sans  conlre-valeur 
mjiUilnpie '  JeCD^  i?rtiiere annee  sortait des eondi- 
ajia::>  icraalesv  *^u  a^aient.  depuis  la  grande  le^on 
ir  txv  rf^r^firt  de  beaucoup  la  portion  de  la 
^XKUi^icua  diiTiiriaire  uon  garantie  par  le  milal 
TOvn^uA-  T:a:jv>ctrs  est-il  que  le  chiffre  moyen  de 
ricucnioiie  reiilisee  par  les  billets  sur  la  circulatioD 
nA;^  *<«*:»  se  rapproche  singuli^rement  pour  la 
Fwocv.  Via^deterre  et  les  Etals-Unis  :  il  oscille 
«iKi^iir  i  ua  demi- milliard  de  francs. 

R  eji  mrieux  detudier  le  tableau  des  banques 

^  ^  Ht  itix  l^-HmnCs^  1  U  tin  du  volume. 

»  Cc^*-<t  i V\:>fiti  ^ifc>  q»e  tie  nom,  car  les  banques  |iayenl  en 


LA   QUESTION    DES    BANQUES.  401 

u  point  de  vue  des  d6p6ts,  dont  le  chiflFre  Temporte 
3  plus  en  plus  sur  celui  des  billets  en  circulation. 
6tait,  en  1863,  pour  les  Etats  de  la  region 
loyenne  (New-York,  New-Jersey,  Pensylvanie, 
elaware  et  Maryland),  de  267  millions  de  dollars, 
mtre  82  millions  de  billets  6mis.  Ce  chiflFre  porte 
rec  lui  un  grave  enseignement :  la  gestion  des 
5p6ts  devient  Taflaire  principale  desbanques  dans 
s  regions  les  plus  prosperes ;  elle  est  la  veritable 
►urce  du  cri^dit  s^rieux  et  productif.  remission 
;s  billets  n  occupe  que  le  second  plan ;  elle  nous 
mble  destin^e  k  d^cliner  encore  en  importance 
lative.  Les  fails  viennent  a  Tappui  des  indica- 
3ns  de  la  th^orie. 

Prenons  la  situation  des  banques  dans  les  trois 
l^s  principales.  Nous  trouvons  qu  i  Boston,  elles 
>ss6daient  *  un  capital  de  38  millions  de  dollars, 
le  circulation  de  billets  de  moins  de  10  millions 
I  dollars,  garantie  par  environ  8  millions  de 
iro^raire ;  le  chiffre  des  d6p6ts  s'^levait  k  32  mil- 
)ns  de  dollars. 

A  Philadelphie,  le  capital  des  banques  6tait*  de 
!  millions,  la  circulation  de  2  millions,  le  num^- 
ire  de  A  millions,  et  les  d^pdts  formaient  pr6s  de 
[  millions  de  dollars. 

I  All  30  novcmbre  1863. 
'  Au  9  novembre  1863. 
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EnGn,  h  New-York,  le  capital  des  basques  6tait* 
de  69  millions,  la  circulation  de  5  millioDs,  le  nu- 
meraire de  29  millions  et  les  d^pdts  de  180  mil- 
lions de  dollars  (900  millions  de  francs). 

Que  devient,  en  presence  de  ces  donn^,  Tid^ 
quaux  Elals-Unis  la  richesse  coule  de  source, 
sous  forme  de  billets  de  banque?  Plus  un  pays 
devient  riche  et  moins  il  a  besoin  de  recourir  k  la 
triste  Economic  qui  porte  atteinte  k  la  s^urit^  de 
la  circulation,  en  augmentant  la  part  du  papier. 
La  fortune  publique  repr^sente  aujourd'hui  uae 
pyramide  renvers^e,  qui  repose  sur  le  m^nisiiie 
de  la  circulation;  plus  la  richesse  grandit  et  plus 
diminue  la  proportion  de  ce  support  avec  le  poids 
de  la  masse;  plus  aussi  il  faut  veiller  a  le  rendre 
solide.  Sans  doute,  il  n'exclue  pas  Tusage  de  la  ison- 
naie  fiditciaire,  mais  a  la  condition  d  un  ^ange 
constant  et  assur^  contre  le  mdtal,  y^ritable  me- 
sure  de  la  valeur. 

On  a  beaucoup  trop  oubli^,  en  trattant  U 
question  des  banques,  qu  il  s  agit  avant  tout  de 
maintenir  k  Fabri  de  toute  atteinte  F^&valuatear 
commun  des  marchandises :  de  \k  depend  la  r^ 
gularit6  des  transactions,  qui  paye  largement  le 
sacrifice  modique  fait  pour  conserver  les  m^ux 
precieux  corame  base  de  la  circulation. 

>  Au  26  seplembrc  1803. 
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L'AlIemagne  poss^de  trente  banques,  qui  iinei- 
tent  des  billets  payables  au  porteur  et  k  vue;  mais- 
il  n'en  est  que  deux  d'une  veritable  importance : 
la  BaDque  de  Prusse  et  la  Banque  d'Autriche. 
Celle-ci  se  trouve  sous  le  regime  du  cours  force,  qui 
a  portiS  remission  jusqu'i  284  millions  de  tha- 
lers*,  plus  de  trois  cinqui6mes  du  total  de  la  mon- 
maie  de  papier  qui  circule  en  Allemagne.  La  part 
de  la  Banque  de  Prusse  6tait  de  122  millions, 
celles  des  huit  autres  banques  de  la  monarchie  ne 
comportait  que  7  millions;  enfin  tons  les  autres^ 
Etafts  allemands  r^unis  ne  pr^sentaient  que  le  chif- 
fre  de  45  millions  de  billets,  ^mis  par  vingt  ban- 
ques. 

*  Nous  puisons  ces  donnces  numeriqucs,  qui  portent  sur  Tannee 
i862y  dans  le  Jahrbuch  fiir  Volkswirtschafi  und  Slalislik^  de 
M,  Otto  Hobner  (i863).  Toutes  les  valours  uionelaires  s'y  Iron- 
vent  ramenees  k  colle  du  thaler  (1  fr.  To  c). 


On  Toit  dans  qiit'l  c^iiffre  restreint  se  renferme 
ber^doa  des  btllels  faite  par  les  ^tablissemeots 
astr»  qwt  la  Banqiie  dAutriche,  unique  pour  tout 
Fempcrf.  ei  k  Banque  de  Prusse,  qui  ne  laisse  Yi- 
siier  A  eijte  JTelle,  daos  ce  royaurae,  que  huit  fon- 
datioos  parenieat  locales  \  restreiotes  quant  a 
Irar  capital  et  quant  au  droit  d*^mission,  qui  ne 
4ii^passe  pour  aucune  d'elles  la  somme  d'un  mil- 
Boa.  CHi  pent  dire  que  Tunile,  complete  en  Autri- 
che.exisle  ausside  fait  en  Prusse,  tant  les  deroga- 
tioQs  qui  y  sont  apport^  semblent  insigniGantes. 

Les  \mzi  autres  banques  allemandes  doivent 
leur  existence  au  morcellement  de  souverainet^ 
qui  miiiitient  encore  dans  la  Confederation  la  di- 
Tersite  des  Etals.  Vingl  banques  ^mettant  45  mil- 
lions de  thalers  IG9  millions  de  francs)  pour 
treule-deu\  Etals,  dont  la  population  d^passe  treize 
Biillions  d  ames,  ce  n  est  pas  trop  quant  A  la  quan- 
litt\  cesl  beaucoup  trop  pour  les  embarras  que 
cause  cetle  diversite  de  signes  mon^taires.  Ceux-ci 
u  ont  guero  cours  que  dans  un  rayon  fort  limits, 
el  la  nipidite  avec  laquelle  on  traverse  des  pays, 
quelquefois  mieroscopiques,  fait  qu'on  est  sans 
cesse  expose  aux  inconv^nients  du  change,  et  quel- 

*  A  IUtUiu  SUtlin,  Breslau,  Posen,  Magdebourg,  Dontzig,  Co- 
W^io  t*t  Klvaii^;h^»n:.  Sept  de  ces  banques  possedent  chacuDC  un 
\M|nUl  Nvrst*  dan  niUriou,  cellc  de  Stettin  a  seule  realist  un  chiflh' 
*«|vrunir  :  l,S99.iHH)  francs. 
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qnefois  k  rimpossibilit^  de  faire  accepter  les  bil- 
lets. I'association  douaniere  a  gu^ri  TAllemagne 
de  la  plaie  des  fronti^res  int^rieures,  mais  les  li- 
gnes  de  demarcation  existent  encore  pour  la  mon- 
naie  de  papier,  car  les  r^glements  sur  le  nume- 
raire, ramene  k  des  proportions  uniformes,  ont 
r^ussi  settlement,  en  partie,  k  lever  Tobstacle  pour 
la  monnaie  metallique.  II  y  a  plus,  le  danger  d'une 
emission  fiduciaire  morcel^e,  k  garanties  variables, 
a  fait  proscrirc  en  Prusse,  par  un  d^crel  du  25  mai 
1857,  la  circulation  des  billets  des  banques  etran- 
gferes ;  cet  exemple  n'a  pas  tarde  k  elre  suivi  par 
d'autres  Etats  de  la  Confederation  germanique. 

Aussi  les  plaintes  ne  manquent-elles  pas;  on 
cherche  un  reraede  a  cet  etat  de  choses  fAcheux. 
D'tfitleurs,  les  idees  d'unite  politique  entrainenl 
avec  elles  les  idees  d  unite  de  la  circulation. 

Un  economiste  distingue,  M.  Stein,  professeur  k 
rUniversite  de  Vienne,  a  recemment  fait  paraftre 
un  travail  interessant  sur  la  situation  et  la  legisla- 
tion des  banques  en  Europe  ^  II  admet  nettemeiit 
le  droit  de  TEtat  pour  regler  remission  des  billets 
faisant  office  de  monnaie ;  il  regarde  le  syst^me 
qui  regit   aujourd'hui  la    Banque    d'Angleterre 

*  Das  Bankwesen  Europa's  und  die  Geselzgebung,  Cet  dcrit  a  et^ 
publie  dans  la  premiere  livraison  du  Jahrbuch  fur  Geseizkunde  und 
Stalistik,  dirigc  par  MM.  Stein^  de  Stubenrauch  et  BracheUk 
Vienne,  1862. 
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<5omme  destine  k  pr^valoir  partouL  Loin  dfy  voir 
unmonopole,  qui  coniisquerait  en  partie  le  domaiae 
de  Tactivit^  individuelle,  il  y  rencontre  FappJica- 
tion  du  principe  veritable,  qui  range  la  monnaie 
de  papier,  comme  la  monnaie  m^tallique,  dansk 
cal^gorie  des  services  publics,  direclement  reo- 
dus,  ou  s^vferement  r^glement^s  par  TEtat  II  afh 
prouve,  par  la  m^me  raison,  lorganisation  actuelle 
•de  la  Banque  de  France. 

En  Allemagne,  en  face  de  Tunit^  or^nique  du 
numeraire,  survit  encore  la  diversity  fitodale  des 
billets.  Apr^s  avoir  fait  ressorlir  les  graves  inconv^ 
nients  qui  en  r^sultent,  M.  Stein  pose  en  principe 
qu'il  ne  devrail  y  avoir  pour  TAllemagne  qtiune 
seule  banque,  arm^c  du  droit  d'^mission,  mais  a 
laquelle  loute  entreprise  commerciale,  en  debvrs 
<le  rescomple,  serait  interdite.  D  autres  institutions 
seraienl  charg^es  de  pourvoir  aux  n^essit^s  du 
-crMit :  elles  seraient  libres  dans  leur  action,  mais 
toute  creation  de  billet,  faisant  office  de  monnaie, 
leur  serait  interdite. 

M.  Stein  se  rallie  k  Tid^e  principale  qui  a  in- 
spire noire  travail  et  qui  concilie  la  garantie  dV 
nit^  de  la  circulation  avec  la  f^onde  impulsion 
donn(5e  par  la  liberty  du  credit;  celte  id(^e  gagne 
de  plus  en  plus  les  convictions  dans  TEurope  en- 
tifere.  On  comprcnd  combien  il  est  dangereux  d'a- 
bandonner  a  la  concurrence  ce  qui  n  est  pas  de 
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son  domaine,  la  monnaie  fiduciaire,  et  combien  il 
est  utile  de  laisser  un  libra  cours  aux  diverses  for- 
mes  sous  lesquelles  peut  se  manifester  raction  du 
credit.  Ici  souvrc  un  champ  immense,  que  Ton 
commence  k  peine  k  d^f richer :  en  regard  de  Tex- 
tension  qu  il  a  d^j^  re^ue,  la  fabrication  des  billets 
de  banque  est  rel^gu^e  sur  un  plan  secondaire. 
Cest  une  erreur  capitale  que  de  concentrer  dans 
cette  faculty  la  puissance  des  institutions  desti- 
nies k  remplir  un  grand  rdle  en  devenant  les  in- 
term^diaires  entre  le  capital  et  le  travail,  appel^es 
k  servir  de  reservoir  aux  ressources  accumul6es, 
et  non  k  cr^er  des  valeurs  fictives. 

La  monnaie  est  I'dme  du  m^canisme  des  ^chan- 
ges; elle  sert  k  la  fois  de  mesure  et  de  v^hicule  k 
toutesles  transactions.  Pour  que  la  mesure  soit  la 
moins  variable  possible,  il  faut  que  le  papier  n'in- 
tervienne  que  comme  un  auxiliaire,  toiijours  6troi- 
tement  attach^  a  1  instrument  principal,  au  m^tal» 
k  la  fois  signe  et  gage  de  la  valeur.  La  quotit^  de 
la  monnaie  est  essentiellement  born^e;  celle  du 
papier,  qui  peut  utilement  y  jouer  un  role,  Test 
encore  davantage.  Au  contraire,  lexpansion  du 
credit  ne  rencontre  aucune  limite. 

Un  fait  curieux,  qui  prouve  combien  on  a  exa- 
g^ri  rimportance  de  remission  fiduciaire,  cest 
que  la  plus  importante  cit6  commerciale  de  TAlle- 
magne,  Hambourg,  n'y  a  point  eu  recours.  En  pr^- 
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sence  d'un  mouvement  dlmporlation  et  d'expor- 
tation  qui  se  chifTre  par  milliards,  Hambourg  n*a 
fait  appel  qua  Futile  et  solide  organisation  des 
banques  de  d^pot  et  de  virement. 

L'Autriche  reste  encore  assujettie  au  regime  du 
cours  forc6.  Une  loi  nouvelle,  celle  du  27  d^cem- 
bre  1862,  heureuse  consequence  du  regime  repri- 
sentatif,  est  destin^e  k  mettre  un  terme  k  cette 
situation  anomale,  en  ^cartant  la  cause  premiere 
de  la  suspension  de  payement  en  espfeces,  par  le 
r^glement  de  la  dette  de  TEtat.  En  vertu  du  traits 
sign6  entre  le  ministre  des  finances  et  le  gouver- 
nement  de  la  Banque,  celle-ci  doit  reprendre  le 
payement  en  esp^ces  en  1867.  EUe  conserve  le  pri- 
vilege exclusif  de  remission,  qui  sera  r^gie  par  un 
principe  analogue  k  celui  de  Yact  de  sir  Robert 
Peel;  toute  la  portion  de  la  circulation  qui  exc^- 
dera  200  ^millions  de  florins  (500  millions  de 
francs),  devra  6tre  int^gralement  representee  par 
une  contre-valeur  metallique. 

Le  redacteur  dun  recueil  remarquable  consa- 
cre  k  reconomie  politique,  M.  Bruno  Hildebrand, 
professeur  des  sciences  d'Etat  [Slaalswissenschaften] 
k  Tuniversite  de  lena,  a  soumis  la  loi  du  27  de- 
cembre  k  un  examen  approfondi  *.  Arrive  au 
terme  d'un  travail  qui  a  di'jk  pris  des  proportions 

*  JahrbiAcher  fur  National -CEkonomie  und  SlalUlik-Jena^  1863; 
premiere  ann^,  deuxi^me  livraison,  p.  i82. 
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trop  considerables,  nous  devons  nous  borner  k 
une  rapide  indication  de  cet  6crit.  Bien  qu'il  soil 
partisan  de  la  liberty  des  banques,  M.  Hilde- 
brand  approuve  la  loi  autrichienne.  II  reclame 
avant  tout  la  solidity  du  billet  de  banque;  les 
autres  int^r^ts  doivent  se  subordonner  k  la  pleine 
garantie  du  titre  k  Taide  duquel  les  payements 
seffectuent,  de  Finstrument  des  ^changes  qui 
constitue  le  principal  ressort  de  toute  r^conomie 
sociale  actuelle.  «  On  doit,  dit-il,  maintenir  fer- 
mement  le  principe  que  la  certitude  du  rem- 
boursement  des  billets  en  esp^ces,  la  stricte  et  con- 
stants solvability  de  la  Banque  constituent  la 
sauvegarde  capitale  des  int^rfets  ^conomiquesr 
Masticite  de  remission,  destin^e  k  pourvoir  aui 
besoins  du  commerce,  ne  yient  qu'en  seconde 
ligne  *. » 

Cette  conviction  s*accommode  mal  du  regime  de 
la  concurrence  en  fait  de  banques  d'^mission. 

Ce  regime,  nous  venous  de  le  voir,  n'est  pascelui 
de  TAUemagne  :  on  y  en  rencontre  k  peine  Tombre 
effac^e.  Mais  k  c6te  des  banques  qui  cr^ent  des 
billets,  on  trouve  un  chifTre  plus  considerable  de 
simples  banques  de  d^pdt  et  d'institutions  de  cre- 
dit qui  n^mettent  point  de  monnaie  fiduciaire. 

On  a  souvent  grossi  le  nombre  des  banques  alle- 
mandes,  en  confondant  avec  elles  les  institutions 

*  Loc.  cit.,  p.  186. 
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de  credit  foncier ;  celles-ci,  ^tablies  de  longue  date 
de  Tautre  cdt^  du  Rbin,  font  circuler  de  v^ritables 
inscriptions  de  rente,  des  obligations^  revenu  fixe, 
qui  mobilisent  la  garantie  hypoth^ire,  mais  qui 
ne  remplissent  aucune  des  fonctions  de  la  monnaie. 
Elles  s^^Ievent  aujourd'hui  k  un  total  de  540  mil* 
lions  de  francs. —  Apr^s  onze  ans  d'eiistence,  Fins- 
titution  du  Credit  foncier  de  France  a  di]k  conquis 
une  importance  plus  considerable;  au  1^'mai  1864, 
elle  avait  pret^  aux   proprietaires  dimmeubles 
plus  de  506  millions,  et  aux  communes  au  deli  de 
129  millions, ensemble  636  millions;  endeduisaot 
les  remboursements,  qui  s  el^vent  k  pr^  de  40  mil- 
]ions,  il  reste  un  chiffre  de596  millions  de  cr^ances; 
celui-ci  t^moigne  hautement  des  services  rendos 
par  ce  grand  ^lablissemenl,  le  plus  solide  et  leplus 
florissanl  qui existe  en  Europe.— Ac6l6  de lui  fono- 
tionne  le  Credit  agricole,  destin^  aux  avances  et 
aux  credits  k  court  terme.  Les  operations  de  1863» 
apr^  trois  anuses  dexistence,  on  t  de  pass^  200  mil- 
lions de  francs. 

Une  autre  erreur^propag^e  par  ceux  qui  atta- 
quent  la  constitution  actuelle  de  la  Banque  de 
France,  consisle  A  presenter  les  banques  pojm- 
Idire.s  dAllemagne comme  Theureuse oonqu^te  da 
principe de  liberty  demission.  Rien  de  moins exact 
qu'une  pareille  assertion.  Les  banques  d'avamcei, 
dontM.  Schultze-Delitscbaeula  glorieuse  initiatiye^ 
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sont  une  heureuse  transformation  du  principe  des 
caisses  d'^pargne;  elles  n'onl  jamais  songe  a  emeltre 
u»  billet  de  banqtie.  Des  6tablissement$  analogues 
peuvent  se  d^velopper  et,  nous  en  avons  Tespoir, 
se  d^elopperont  en  France,  sans  que  le  privilege 
dc  la  Banque  y  porte  le  moindre  obstacle  *. 

L'AUemagne  ne  fournit  aucun  argument  aux 
partisans  d'une  pr^tendue  liberte  des  banques,  con* 
fondue  avecle  droit  d'^mission  du  billet  faisant  of- 
fice de  flionnaie ;  ce  pays  souffre  de  la  confusion 
amen^  par  le  morcellement  des  souverainet^s  qui 
le  divisent,  il  aspire  en  tout  i  Tunit^.  Le  dernier 
document  l^gislatif,  d'une  grande  importance, 
ooosacre,  pour  la  Banque  d'Autriche,  Tapplication 
du  principe  anglais  de  Vact  de  18i4,  que  Ton  pr6- 
sentait  oomme  d^sert6  partout. 

€e  n'est  pas  en  Belgique  qu  on  pourra  signaler  le 
triomphe  du  regime  de  concurrence  que  Von  essaye 
de  pr^coniser;  ce  pays  la  subi  et  il  en  est  gu^ri.  La 
Banque  naliouale  a  centralist  le  droit  d'^mission 
qu  exergaient  la  Sociele  generale  et  la  Banque  de 
Belgique,  L'habile  minislre  des  finances,  M.  Fr^re- 
Orban,  un  des  esprits  les  plus  lib^raux  de  notre 
temps,  fit  voter  la  loi  de  1850,  dont  Texpos^  des 
motifs  renferme  cette  rude  sentence  :  «  C  est  un 

*  Nous  avons  dans  une  de  nos  leijons  du  Conservatoire  des  arts 
et  metiers,  parle  du  mecanisme  des  banques  populaires  d'AUe- 
magne.  (V.  p.  580.) 


412  LA   QUESTION    DES    BANQUES. 

projet  insens^  que  de  vouloir  ^tablir  deux  banques 
dans  une  m^me  locality.  » 

On  ne  sera  pas  mieux  servi  en  Hollande.  dans 
ce  pays  qui  a  cependant  grandi  par  le  d^vouement 
k  la  sainte  cause  de  Tind^pendance  et  de  la  liberty. 
la  loi  du  22  d^cembre  1863  proroge  de  vingt-cinq 
ann^es  le  privilege  octroy^  k  la  Banque  des  Pays- 
Bas,  comme  banque  de  circulation.  M.  le  baron 
Cogels  *  indique  I'utile  activity  des  banques  d'es- 
compte,  solidement  ^tablies  en  Angleteire  et  en 
France,  qui  acceptent  les  dep6ts,  avec  bonification 
d'inl6r6t,  et  termine  par  ces  mots : 

((  L'^mission  des  billets,  la  circulation  fiduciaire^  Toili  le 
seul  privilege  que,  dans  Tint^ret  g^n^ral,  non  pas  dans  celoi 
de  la  Banque  olle-m6me,  nous  croyons  devoir  dcfendre. 
C'est  ce  privilege  que  nos  anciens  fr^res  du  Nord  (ies  Hol- 
land ais)  ont  eu  le  bon  esprit  de  conserver  intact,  en  renou- 
velant  Toctroi  de  la  Banque  des  Pays-Bas. » 

UEspagne  vit  sous  un  regime  analogue  k  celuL 
qu'avaient  consacr^  nos  lois  de  germinal  an  XI  et  de=^ 
1806.  La  Banque  d'Espagne  n  exerce  *  un  privilege  ^^ 
q\ik  Madrid  et  dans  les  villes  oil  elle  a  ^tabli  des-^ 
succursales;  le  gouvernement  ne  pent  autoriserque  ^^ 
la  fondation  d'une  seule  banque  d'6mission  dans-^ 

*  La  Banque  nationale  el  son  privilege,  Bruielles,  2  ft  Trier  1864 

*  Unc  loi  du  8  Janvier  1856  rdgit  cette  mati^  en  Espagoe.  — 


LA   QUESTION    DBS   BANQUES.  413 

une  place  de  commerce.  Peu  d'^tablissements  de 
cette  nature  ont  ^t^  cr^^s;  ils  fonctionnent  sur  une 
modeste  ^chelle ,  tandis  que  les  banques  de  specu-- 
lation^  ^tablies  en]  dehors  de  la  faculty  de  jeter  sur 
la  place  des  billets  payables  au  porteur  et  k  vue, 
ont  pris  un  essor  considerable,  remission  des  bil* 
lets  de  la  Banque  d'Espagne  ne  d^passe  gu^re 
200  millions  de  r^aux  (environ  50  millions  de 
francs).  L'encaisse  ra^tallique  sYlfeve  au  deli  de 
la  moitie  de  cette  somme.  Ce  n  est  pas  en  Espagne 
qu'on  trouve  la  liberie  des  banques  d' emission. 

Nous  ne  voyons  gufere  que  la  Suisse  ou  la  con- 
currence s  applique  aux  banques  de  circulation. 
Mais  la  forme  du  gouvernement  explique  ce  fait : 
il  s'agit  \k  d  une  confederation  de  petits  Etats^  qui 
favorisent  T^tablissement  de  pelites  banques,  et 
celles-ci  n'arrivent  qu'i  un  petit  ri^sultat.  Berne  a 
essay6  de  cr^er  une  institution  sur  des  bases  plus 
larges,  destin^e,  dans  la  pens^e  des  fondateurs,  k 
jouer  le  r61e  d'institution  centrale;  la  Banque  ge- 
nerale  de  Suisse,  ^tablie  k  Geneve  en  1853,  a  voulu 
tout  embrasser,  6tre  k  la  fois  cr(^dit  mobilier  et 
foncier,  elle  n  a  pas  prosp(5r6.  Partout  remission 
des  billets  au  porteur  est  fort  restreinte,  constam- 
ment  au-dessous  du  chifTre  du  capital  social.  La 
multiplicity  des  banques  d'^mission,  loin  de  servir 
en  definitive  k  Taccroissement  de  la  circulation 
fiduciaire,  la  restreint,  parce  qu  elle  ^branle  la  con- 
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fiance,  ou  bien  elle  commande  dcs  pr^otioiiset 
des  restrictions  fort  s^v^res. 

Lltalie,  devant  laquelle  sooTrent  ofiaintenant 
de  largcs  destinies,  est  a  la  veille  d'appliquer  Fidfe 
de  Rossi  et  de  Cavour,  en  fondant  Tunil^  dc  la 
circuhilion  fiduciaire.  Elle  ne  poss^dait  que  deal 
banques  d'^mission,  celle  de  Sardaigne  et  cellede 
Toscane;  comme  Tavait  fait  M.  Frere-Orban  en 
Belgique,  M.  Manna,  ministre  du  commerce,  con- 
aacre  la  fusion  du  droit  qu'elles  eiercent,  en  cr^at 
la  Banque  (fllalie.  Le  projet  a  r6uni  la  presque 
unanimity  des  votes  du  S^nat,  aprte  avoir  triompW 
de  difficull^s  secondaires;  il  est  k  croire  que  le 
mftmo  succfes  Tattend  devant  la  Chambre  des  d^ 
put(^. 

Comme  la  fait  la  loi  hollandaise,  un  article 
present  qu  aucune  autre  compagnie  ne  pourra  Atre 
autorist^e  k  i^mettre  des  billets  de  banque  que  p&r 
uuf  loi,  Ainsi  1  avait  d^cid^  chez  nous  la  loi  de  1840, 
el  dopuis  lors  aucune  banque  d^partementale  n  a  po 
sVtablir;  c'est  que  tcls  sont  le  but  et  Tesprit  d'une 
disposition  do  cotle  nature.  Elle  constitue,  Mssi 
bien  quo  la  faculli^  de  retirer  d'ann^e  en  ann^  le 
privilt^gt^  dont  jouit  la  Banque  d'Angleterre,  nie 
jiiniplo  n^orvo,  dont  on  ne  ferait  usage  que  si  h 
banquo  unique  monaoail  d'abuser  deson  privilege- 

Ainsi  done,  parlout  le  principe  de  runil^dela 
firrulation  est  en  progr^s :  il  fonctionnepartoat,  de 
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mani^re  k  donner  ample  satisfaction  aux  int^rSts 
g^n^raux,  alors  qu'il  n*est  point  appliqu^  sous  k 
forme  p^rilleuse  d'une  Banque  dEtat,  comme  cela 
a  lieu  en  Russie.  II  faut  que  le  caract^re  com<^ 
mercial  domine  dans  la  gestion  de  ces  grands 
^tablissements,  autrement  ils  d^g^nirent  en  in**- 
stniments  purement  politiques,  et  la  plancbe  des 
billets  se  transforme  en  plancbe  aux  assignats. 
C'est  le  d^ordre  fatal  auquel  on  aboutit,  quand, 
au  lieu  de  n'^mettre  des  billets  qu  en  proportion 
de  Fescompte,  on  les  emploie  k  monnayer  la  rente 
et  les  obligations  de  TEtat,  ainsi  qu  on  en  fait 
maintenant  la  triste  experience  dans  la  confedera- 
tion americaine.  Du  moment  ou  le  billet  cesse  de 
se  proportionner  aux  besoins  manifestos  par  le 
developperaent  des  transactions  serieuses,  toute 
harmonic  cesse  d'exister  entre  les  ^changes  accom- 
plis  et  les  instruments  d'Ochange  :  la  se  rencontre 
le  plus  grave  danger  des  faux  procOdOs  finan- 
eiers. 

Beaucoup  de  ceux  qui  se  prononcent  pour  la 
liberte  des  banques  demission,  en  font  une  ques- 
tion de  sentiment,  fort  respectable  sans  doute  alors 
qu  il  s'agit  des  droits  de  I'individu,  mais  qui  se 
trompe  d*adresse  alors  qu  on  touche  k  un  droit  de 
TEtat.  Celui-ci  ne  mOrite  pas  moins  de  respect,  car 
c'est  lui  qui  consacre  et  qui  garantil  lexercice  de  la 
liberte  veritable,  en  sanctionnant  les  droits  de  tons. 
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ne  serait,  qu  un  simple  sigue  repr^sentatif  de  la 
monnaie. 

Cependant  le  dicton  populaire  a  raiso  TMUpa- 
pier  chasse  le  numeraire;  pourquoi?  Parce  que  le 
billet  de  banqueremplitrorficede  la  monnaie :  ilne 
circule  quk  cette  condition.  Du  moment  oil  il  n'est 
point  accepts  comme  T^quivalent  des  esp^ces,  il  est 
hors  de  cours,  il  ne  vaut  plus  rien.  Aussi,  on  a  beau 
^hafauder  les  syst^mes,  et  multiplier  les  raison- 
nements  les  plus  rigoureux  en  apparence ,  pour 
d^montrer  que  le  billet  de  banque  n'est  qu  une 
simple  promesse  de  payer,  comme  la  lettre  de 
change,  le  cheque,  le  mandat,  etc.  :  ce  sont  tons  des 
titres  particuliers,  qui  reposent  sur  la  confiance 
personnelle,  et  qui  empruntent  une  garanlie  k 
celui  qui  les  cede;  le  billet  de  banque  seul  est  un 
titre  g^n^ral,  bas^  sur  la  confiance  publique,  il  est 
cela,  ou  il  n'est  rien.  Ceux  qui  n'y  voient  qu'un 
engagement  ordinaire,  commettent  une  singuli^re 
inconsequence,  lorsqu'ils  veulent  en  mSme  temps 
faire  ressortir  Tavantage  qui  r^sulte  de  Temploi  de 
ce  signe  fiduciaire  pour  ^conomiser  les  esp^ces, 
afin  d'utiliser  autrement  les  richesses  m^talli- 
ques  du  pays.  Tant6t  ils  r^clament  la  libre  Amis- 
sion du  billet  de  banque,  en  soutenant  que  c'est 
une  simple  promesse,  et  tant6t  ils  en  exaltent  le  m6- 
rite  en  le  pr^senlant  comme  parfaitement  dou6  de 
toutes  les  qualilAs  du  numeraire,  qu'il  rendrait  su* 
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tions  les  plus  subtiles  nc  valent  rien  centre  cet 
argument  de  gros  bon  sens :  il  n'est  pas  rrai  que 
la  lellre  de  change  soil  la  mfime  chose  que  le  billet 
debanque,  autrement  elle  naurait  pas  besoin  de 
se  transformer  en  billet  de  banque,  elle  ne  consen- 
tirait  pointisolderre5com/i/(?,c'esl  iSi-direle prix  du 
retard  mis  au  remboursement,  et  dun  titre  g6n6- 
ral  et  unitaire,  qui  se  subslitue  au  litre  priv6  et  dts- 
linct.  On  a  vainemenl  essayi'  de  voiler  la  v^rit^  au 
moyen  d'unc  argumenlalion  d6Ii6e  et  sp^cieusc. 
Dans  le  remarquable  ouvrage  consacr^  h  la  de- 
fense de  Yact  de  1844,ouYrage  qu'il  apubli(5  i  TAgc 
desoixante-treizeans,  et  qui  a  dignementcouronn^ 
une  longue  carricre,  consacrt5e  a  la  defense  des 
principes  de  liberte  en  matiere  d'^conomic  politi- 
que*, le  colonel  Torrens  a  parfaitement  mis  cette 
yini&  en  luraicre.  La  monnaie,  dil-iP,  est  em- 
ployfe  commc  mesure  de  la  valeur,  commc  inter- 
m^diaire  des  ^changes,  et  comme  moyen  lib(5ra- 
toire  :  ces  attributs  lui  sont  devolus  par  les  lois  et 

*  The  principhs  and  prarlirnl  opfration  of  sir  Robert  Peel's  art 
o/l84i,  explained  and  defended;  Lonrlres,  IS.'JS. 

Adam  Smith  el  Uicardo  ont  cimsidere  les  hillets  do.  banque 
comme  one  nionnaic  vmlable.  Autrement,  Irs  n\i,Mos  im|>(>sccs 
partoat  a  remission  dv.  cos  vaU>urs  .^-eraient  didicilos  a  jiistiner. 
Nbusaurions  voulu  reproduirc  i(  i  les  upinions  forteniont  motiirees, 
dans  CO  sens,  de  M.  Eniilc  Vinceiis.  (I)rs  Banques^  p.  119)  et  de 
Stotch,  t.  n,  p.  426  et  suiv. 

«  Loc,  cit.,  p.  2. 
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nde  mission  des  banques^  mission  tout  k  fait 
lincte  de  celle  de  la  creation  de  billets  faisant 
Lce  de  monnaie,  qui  renlre  dans  le  domaine  de 
supr^matie  de  VEtat,  comme  sauvegarde  de  la 
ert^  et  de  la  s^curitci  g^n^rale. 

Le  credit,  nous  Tavons  eeril  il  y  n  lonf;lemps  ^  ne  consisle  point 
altiplier  le  signe  d*echange,  mais  a  dooner  le  moyen  de  s'en 
ler,  en  favorisant  les  virements  de  comple  ct  en  rapprochant, 
I  bonnes  conditions,  les  capitaux,  c*esl-d-dire  les  instruments 
IraTail,  de  Temploi  auqucl  ils  sont  destines.  —  C'esl  singu- 
sment  rapetisser  la  puissance  du  credit  que  d'y  voir  unique- 
it  le  moyen  de  batlre  monnaie  avec  du  papier.  Ln  se  rencontre 
loindre  de  ses  av.intagei  ;  on  supprimcrail  cette  Faculte^  que  le 
lit  n'en  serait  pas  moins  appele  a  jouer  un  role  immense  dans 
ganisme  social,  car  c*esl  lui  qui  preside  a  la  distribution  des  ri- 
sses  et  qui  active  la  production.  II  ne  crce  point  les  capitaux; 
ne  saurait  trop  le  repcter,  le  travail  seul  est  douc  de  ce  noble 
rilege,  mais  il  les  fait  arrivcr  entrc  les  mains  de  ccux  qui  en 
nt  le  meilleur  parti  :  telle  est  la  magie  du  credit,  » 

Les  lettres  de  change  ne  sont  pas  une  monnaie ; 
es  en  traduisent  seulement  Yattente  dans  un 
enir  d^termin^ ;  elles  ne  servent  ni  an  IraQc  de 
consommalion,  ni  k  la  mesure  de  la  valeur  des 
oses ;  elles  varient  de  valeur  elles-mSmes,  suivant 
\  circonstances  et  relalivement  k  la  monnaie. 
les  obligent  k  calculer  la  dur^e  de  T^ch^ance  et  le 
ux  de  lescomple,  ainsi  que  le  degr^  de  solvabi- 
6  des  souscripleurs.  Au  lieu  d'etre  une  mesure^ 
5  lettres  de  change  ont  besoin  d'etre  mesurees. 
lui  qui  paye  avec  la  monnaie  m^tallique  ou  fidu- 

De  V organisation  du  Cridit  fonder^  octobre  1848. 


422  LA   OrESTlOK    DES    BANQUES. 

cUire^se  liWre;  celui^jui  paye  avec  une  leltredc 
diaaee  cootracte  une  detle.  Lorsque  les  lettres  de 
dianse  $e  muUiplienl  sur  le  march(^,  la  demande 
de  la  inonnaie  augmente;  au  contraire,  quandil 
arrive  un  supplement  de  billets  de  banque,  Tofiipe 
de  la  nionnaie  s  aceroit :  Vinli^r^t  bausse  dans  le 
premier  cas,  il  baisse  dans  le  second.  Une  th^rie 
Tapie  pout  confondre  deux  objets,  aussi  dissem- 
hlables  dans  leur  nature  et  par  leurs  effets,  mais 
la  praliquo  du  commerce  ne  permet  point  de  com- 
mettro  une  pareille  m^prise  *. 

Le  colonel  To rrens  s  attache  particuli^rementi 
ivmballre  les  vues  de  deux  6conomistes  ^mineols, 
MM.  Michel  Chevalier  et  J.  Stuart  Mill.  Loin  quil 
soil  diflicilo  do  tracer  une  ligne  de  dc^marcation 
enlro  lo  billet  de  banque  et  la  lettre  de  change,  les 
fails  qui  so  manifestent  chaque  jour  sur  le  mar- 
che,  ne  s;\uraient  s'accoramoder  d'une  confusion 
qui  dassoraiUx^s  litres  danslam(}mecal(^gorie.Ou'il 
surxionne  une  crise,  et  le  d^teuteur  des  lellres  dc 

^  Sloivh  vl'*  |Kirlit\  I.  VI,  chap,  xvi)  indique  ceite  difiercow 

A  I  v^  UUots  do  Kinque  font  partie  dc  la  valeiir  totale  du  nua^ 
rduw  vi.^ui  lis  repivst'Ulenl  une  fraction  ;  ainsi  ils  circulcnt  avecle 
uu«HM\u:v  imtalliquo,  en  sens  contraire  des  marchandise^.  Les 
|vi^>iers-pi\»nu*ssos»  au  contraire,  representent  une  fraction  dc  la 
\aUuJ  do  la  rAhes>o  niohiliere  dont ils  font  partie ;  ainsi  ils cbcmi* 
uont  ax 00  lo>  marcbanilises  en  sens  contraire  du  numeraire  otle 
iH\M<wiM)tiUns  sa  ciriHiUtion.  On  les  cree  et  on  les  transmel,onli* 
\oud  ot  on  los  aohote  toujours  en  ecliange  contre  de  Parent  ouJt"^ 
tulIol>  <W  banque,  pri'cisement  comnie  toute  autre  marchandisc. » 
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;e  s'aper^oit  bien  vile  qu'il  n'est  point  dans 
me  position  que  le  d^tenteur  d'une  pareille 
16  en  billets  de  banque  ou  en  esp^ces.  Si  les 
5  de  banque  et  les  lettres  de  change  ne  diflK- 
t  point  d'essence,  k  quoi  servirait  le  march^ 
taire,  et  quelle  serait  la  raison  de  rescompte  f 
les  phiinom^nes  qui  se  produisent  k  cette 
ion  ne  sont  que  le  r(5sultat  de  la  nature  dis- 
de  ces  deux  valeurs.  Les  lettres  de  change 
*scompl^es  en  billets  de  banque,  c'est-i-dire 
es  servent  de  garantie  k  une  avance  consentie 
llets  jusqu  i  Tech^ance;  vouloir  les  mettre 
I  mSme  ligne,  c'est  confondre  le  pret  avec 
je. 

^conomiste  allemand,  que  nous  avons  d^ja 
jasion  de  citer,  M.  Hartwig  Hertz,  arrive  k  la 
5  conclusion  * : 

ne  KufGl  pas,  dil-il^  qnc  personne  nc  soil  conlraint  par  U 
:epler  uii  billet  dc  b.iiu|ue  en  payemcnt.  Le  besoin  des 
eiils  d'echnnge  est  si  grand,  el  le  peril  qu'on  court  en  re- 
un  billet  de  banque  paniit  si  Taible^  alors  qu*on  pent  le 
tire  autisitol  a  d'aulres,  que  pcrsotme  ue  i^e  decide  d  mau- 
e  operation,  pour  prendre  le  temps  de  se  convaincre  de  la 
reelle  que  presenle  1a  monnnie  de  papier.  Celle-ci  conti- 
vent  de  circulcr.  non  parce  qu'ellc  est  suflisamment  garan- 
s  parce  que  nnl  nc  se  soucie  d'eprouver  la  valeur  d'uii 
i*il  ne  doit  point  conserver.  » 

n  n'est  plus  exact  dans  la  pratique  journa- 
etcela  sufQrait  pour  juslifier  la  stricte  sur- 

dculschcn  ZelUlbankcii,  p.  64. 
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veillance  de  TEtat.  Les  pertes»  quand  elles  arriyent, 
ne  frappent  gu^re  ceux  qui  se  soot  livr^  k  une 
Amission  iinprudenle,  mais  des  malheureux,  en- 
ti^rement  Strangers  aux  operations  de  banque,  ie 
plus  souvent  ceux  qui  ont  le  plus  de  mal  k  gagner 
leur  vie,  car  ils  re^oivent  avec  le  plus  de  confiance 
une  monnaie  fiduciaire  dont  ils  ne  peuyent  gu^re 
apprt^ierla  quality. 

Busch,  dit  dans  son  Traite  des  Banques  : 

«  Une  bsnqae  peut  agir  dans  ses  transactioas  avec  ceax  qvi  tros- 
Tent  conreuable  dV  prendre  part,  comme  elle  reoteDdra,  mais  fl 
ne  devrait  jamais  en  resaller,  qu'elle  soil  une  eDtreprise  paUiqie 
ou  priTee,  que  ceUe  iKinque  puisse  troubler  par  ses  operations  la 
Taleur  des  proprietes  de  ceux  qui  n*ODt  rien  a  dem^ler  afec 
eUe.  f 

Tel  est  le  cas  du  grand  nombre  d'hommes  qui 
n\oivent  et  qui  transniettent  chaque  jour  des  bil- 
lets de  bancjue,  et  qui  s  en  servent  comine  d'une 
monnaie.  Tel  est  aussi  le  cas  pour  la  circulatioD, 
que  (HHit  troubler,  et  pour  la  mesure  mdme  de  la 
valeur.  que  pent  alterer  une  Amission  inconsid^r^ 
Tout  coiuourt  a  montrer  que  la  fabrication  des 
billets,  acvvptes  comme  monnaie,  et  qui  sans  ccia 
nVxisteraient  pis.  n  est  point  une  industrie  ordi- 
nairt\  Tout  se  nnniit  pour  justiGer  le  mouremeol 
giMieral  qui  entraine  le  monde  vers  Tunitide  h 
cinulation  ti Juciaire,  severement  garantie. 
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11  germiDil-l  Aortal  id  XI  (11  afril  J 
Loi  relative  Ik  la  Banque  de  France. 

Article  1 .  L'association  form^e  k  Paris  sous  le  nom  de  Banque 

de  France  aura  le  privilege  exclusif  d'^mettre  des  billets  de 

lanque  aux  conditions  ^nonc^es  dans  la  pr^sente  loi. 

Art.  2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  sera  de  45^000 

ctions  de  1 ,000  francs  chacune^  en  fonds  primitif,  et  plus, 

\i  fonds  de  reserve. 

Art.  3.  Les  actions  de  la  Banque  seront  representees  par  une 
scription  nominale  sur  les  registres ;  elles  ne  pourront  ^tre 
ses  au  porteur. 

Vrt.  4.  La  moindre  coupure  des  billets  de  la  Banque  de 
nee  sera  de  500. 

rt.  5.  La  Banque  escomptera  les  lettres  de  change  et  au- 

effets  de  commerce.  —  La  Banque  ne  pourra  faire  aucun 

nerce  autre  que  celui  des  mati^res  d'or  et  d'argeut.  Elle 

era  d'escorapter  les  effets  derivant  d'op^rations  qui  parai- 

contraires  k  la  si!iret6  de  la  Republique ;   les  effets  qui 

eraient  d'un  commerce  prohibe  ;  les  effets  dits  de  circula- 

"iv^s  collusoirement  entre  les  signataires^  sans  cause  ni 

r^elle. 

6.  LVscompte  sera  per^u  k  raison  du  nombre  de  jours  k 
et  m6me  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu. 

7.  La  quality  d'actionnaire  ne  donuera  aucun  droit  par- 
pour  dire  admis  aux  escomptes  de  la  Banque. 

).  Le  dividende  annuel^  a  compter  du  f  vend^miaire 

ne  pourra  exc^der  6  pour  100  pourchaque  action  de 

lUCs ;  il  sera  pay^  tous  les  six  mois.  —  Le  benefice  ex- 

dividende  annuel  sera  convert!  en  fonds  de  reserve. 

ds  de  reserve  sera  converti  en  5  pour  100  consolides ; 
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%^^rit:  v%vd  vnTh  aiHS.  civirvpBfL  el  I  jtanr  "^M*  mnwiTiftri 

fiif  4/^  yr'AxlM  dw  liiii^  Of  rtsfflrwfc. 

Art.  1^.  \jft  V  p'.iiiT  i  iii*  r.niH«iU(if»  acgn^  |Kr  i&  Ikb^  »- 
root  \uv:n\i  *fzi  hsi.  liifiL.  ^  itt  ikiuztuu:  -^br-  xfmdtss  aan  a* 
VtTVbfiXy^  peiidiiH  it  dnrw-  dt-  sin.  jcniiHCf-- 

Art.  I'«.  L':n.rTi:Tsdiie  de^  inifmraEn^  df  ik  Ikui^  iRi 

Art  ii.  Ua  ^pol  oebif  mHiiMJifn  fsi  m—f  iiiiii  iii  aa  I'tf- 

Eaiuqa^,  biirrrjifit  <>5ii2itt&t:f  ^CTf,  drpcif  si  mw  RveAa^,  les  phis 
fort»  yviyr^^:^*^  dt  if»  a^rbcinf.  E&  cts  de  paxiie  dins  \t  viam- 
hit  dU  acti>:«ti,  r>a>i'iiaTairfc  k  pigs  iwif  wift  msoritxa 
pr^f^r^. 

Art.  1 2.  L'attemUe^  ^€si«ie  de  U  iukfvt  ae  i««uii  Am 
\t  c^iurant  d«  veadeimiire  de  do^foe  uum.  EUe  sen  aaea- 
lil<^  extr^irdiiiairemeQt  d^ois  ks  <as  pnems  par  ks  stotols. 

Art,  13.  Le^  memLre?  de  rassemblee  gxsenk  deiraatts- 
AiftU^r  el  voter  en  pei^nae,  sans  poaroir  se  &iie  icprteitcr. 
(;h4u;un  d*eux  n*auFa  <p'une  Toix,  quelqne  Bombre  d'adiai 
qij*il  j><>Hy^de. 

Art.  i  4.  Nul  ne  poarra  toe  membre  de  I'aaemMet  9M- 
r/ilc  i\it  li.  Banque  die  France,  s'il  ne  jooit  des  droits  de  dlAjtf 
franraih. 

Art.  i  5.  La  Banque  sera  adminislr^  par  qninae  r^filb,  «t 
Nurvfiill^e  f>ar  trois  censeurs  choisis  entre  tons  Us  actiuuiiiitf 
par  roHtfembl^e  geoerale.  Les  r^eots  et  censeurs  rtonis  bma' 
rual  lu  coiiseil  general  de  la  Banque. 

Art.  iC.  Les  regents  seront  renouYel^  chaque  ann^  ptf 
rinr|ui6iae,  el  les  censeurs  par  tiers. 

Art.  n.  Sept  regents,  sur  les  quinze,  et  les  trois  otoieun 
htiniut  pris  parmi  les  mauufacturiers,  fabricants  on  conuBer- 
ij/iiitM,  actionuaires  de  la  Banque;  ils  seront  oompUl^  par  iei 
('ijortiuus  dob  aun6es  XI,  XII  et  XIU. 

Art.  18.  U  sera  formd  un  conseil  d'escompte^  eompoi^  ^ 
fldiiid  iiioinbres  pris  parmi  les  actioDnaires  exergant  w  cos- 
jiiorco  u  Paris.  Les  douze  membres  seront  nommds  par  les  tnm 
4'ntuniirH  :  ils  seront  renouvel^  par  quart  cbaque  ann^.  U» 
lueuilires  de  ce  conseil  seroDt  appel^  aux  opiralioBS  dV 
couiple,  ot  ils  auront  voix  deliberative. 
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,49.  Les  regents,  les  censeurs  ei  les  membres  du  conseil 
DQpte  sortants  pourront  6tre  r46lus. 
.  20.  Les  fonctious  des  r^gents^  des  censeurs  ei  des  mem- 
u  coDseil  d'escompte  seront  gratuites^  sauf  les  droits  de 
ice. 

.  21 .  Le  couseil  g^n^ral  nommera  un  comity  central  com- 
le  trois  regents.  L'un  d'eux  sera  nomm^  president,  eX, 
ette  qualit^^  il  pr^sidera  Tassembl^e,  le  conseil  g^n^ral, 
B  les  comit^s  auxquels  il  jugera  k  propos  d'assister. 
.  22.  Les  fonctions  de  president  dureroDt  deux  ans;  les 
lutres  membres  du  comit^  seront  renouvel^s  par  moitid 
I  les  ans ;  les  membres  sorlants  pourront  6tre  r46ius. 
.23.  Le  comil^  central  de  la  Banque  est  sp^cialement  ei 
ivement  cbarg^  de  la  direction  de  I'ensemble  des  op^ra- 
le  la  Banque. 

.24.  Il  est^  en  outre^  cbargd  de  r^diger^  d*apr^  ses  con- 
nces  ei  sa  discretion,  un  6tai  g^n^ral,  divis6  par  classes, 
IS  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'etre  admis  a  Vescomple, 
faire  successivement  dans  cet  6tat  les  changements  qu'il 
ai  neces&aircs.  Cet  etat  servira  de  base  aux  operations  d'es- 
te. 

.  25.  Ceux  qui  se  croirout  fond^  h  r^clamer  contre  les 
lions  du  comitc  central,  relativement  i  rescompte,  adres- 
t  leurs  r^clamalions  k  ce  comit(5,  et  en  mfime  temps  aux 
urs. 

.  26.  Les  censeurs  rendront  compte  k  cbaque  assembl6e 
ale  de  la  surveillance  qu'ils  auront  exerc^e  sur  les  affaires 
Banque,  et  d^clareront  si  les  regies  Stabiles  pour  Tes- 
te out  et6  Addlement  observ^es. 

.27.  Le  conseil  g^n^ral  de  la  Banque  de  France  est  teuu 
re,  dans  un  mois,  les  statuts  necessaires  (!L  son  administra- 
nt^rieure. 

.28.  Le  privilt^ge  de  la  Banque  lui  est  accord^  pour 
e  ann^es,  a  partir  du  i"  vend^miaire  an  XH. 
;.  29.  Les  regents  et  censeurs  actuels  de  la  Banque  de 
e  conserveront  leur  litre  et  excrceront  leurs  fonctions 
lut  le  temps  fix^  par  les  statuts  et  les  r^glements. 
.  30.  La  Caisso  d'escompte  du  commerce,  le  Gomptoir 
lercial,  la  Pactorerie  et  autrcs  associations  qui  ont  dmis  des 
3&  Paris,  ne  pourront,  k  dater  de  la  publication  de  la  pr6- 
,  en  cr^er  de  uouveaux,  et  seront  tenus  de  retirer  ceux 
ont  en  circulation,  d'ici  au  4"  vend^raiaire  procbain. 
t.  31.  Aucune  banque  ne  pourra  se  former  dans  les  de- 
ments que  sous  Tautonsation  du  gouvernement,qui  pourra 
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JRT  «&  woM^rr  le  priTil^ ;  et  les  Amissions  de  ses  billets  De 
iitinrr^fit  «s^->edK'  U  somme  qn'il  aura  d^termia^.  II  ne  ponm 
flr  :fC?f  ii^eiTV  ailfeurs  qu'i  Paris.  Les  articles  3,  5,  6, 13^ 
:^  ft  1>  df  k  ^«dHite  loi  leur  seront  applicables. 

ik:r:^  J:t.  La  SKxnire  coopure  des  billets  6mis  dans  les  Tillfift 
axai:TXtfiUfs  jf  |«!rTiJ«£:«  en  sera  accorde  sera  de  250  francs. 

Itr^  Iwj^  Jki^rzae  opposition  ne  sera  ad  noise  surges  somiue* 
^L  a^fotaftf  efisruit  dins  les  banqnes  aatoris^. 

1^:^  1^4.  L<5  ac^^oks  judiciaires  relatives  anx  banqaes  se— 
3tiic  f3f C7!i«i>  asL  x>am  des  regents,  poorsuites  et  diligences  de 
iBur  iir^rapEr  ceoeral. 

IiT:  ^  H  >;tcm  tov  fait  nn  abonnement  annuel  avec  les 
)«2ir&i^  7*r.^4ii!pe«s«  pour  le  timbre  de  leurs  billets. 

Ik?;.  I^  Les  li^rateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  Banqve 
in  rnui:^«.  iuc:  ifs  liaiiques  des  d^partements,  et  les  falsifica- 
tmi:^^  iftf  ihiliiCb  fiZLis  ^lar  elles^  seront  assimil^  aux  faux  mon- 
.  >mfis:srcis^  J^^^l^  ^^  condamn^  comme  tels. 


n 

iti«  4  la  Baaqiie  de  France. 
Tins  I.  —  vr  nomicE  ds  la  iakqcs. 

**  •t%,-.u  •  Aji  jsnriif^^  arcord^  a  la  Banque  de  France  ptf 
'  u'-.wb  J  w  uTia  ilx.  t4  germiual  an  XI,  pour  qninw*fl" 
n*--^  ,  ofttwr^t  1"^  i^eniwnjaire  an  XII,  est  prorog^  de  tingt- 
.»;r^  ai>  w.  fifiti  ^ft?  guiiitt  premieres  annees. 

*'*?ltf  I»  —  M   Oi*»ITi^I  M  LA  BA^Ort  KT  DC  DIT1DCXDE  AClCtt- 

**-.  *     aJ  4W}iaI  Of  la  Ranqne  de  France,  fix^,  par  I'^J* 

tv  .    ^  4V  ia  ui  dn  t^  cerminal  an  XI,  a  43,000  actions  de 

iM^   rmiw^  ^harofic  rn  f^a)ds  primitif,  non  compris  le  fo^^ 

^i,  *.><.-r,^.  itum  ytcit  A  !*^,0W!>  aciions  de  1,000  francs  ch»- 

•4vrt  V  ivu.  wuwcK-  Aiiss;  k  fonds  de  rwaerre. 

*-.  ^  4^'  ♦K,IH»(«  artinns  ix^urellement  cr^ees  sewn* 
44i>«b<!^  <*.  Hour  nxiDUUJi  sera  realise  dans  la  caisse  de  la  l^n- 
^M^  ♦11.-;.  {^x^iY^  c<  dans  les  pn-kp-irtions  grado^,  lellesqn^ 
\Nl4iiio^^ii4«r  4if  ia  lUnqne  ies  aura  »^ii<p>es.       ^ 

%7v  ♦  4^  jewiraflxis  do  diridende  wigl^  par  Tarticle  8  » 
h  ^m!»Aim   ^  :M«M  ^^Mmaais,  i  oompier  du  semestre  qni 
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rale  21  septembre  prochaiiiy  fii^s  ainsi  qu'il  suit:  — 
vidende  annuel  se  composera  :  1^  d'uue  repartition  qui 
urra  exrider  6  pour  100  du  capital  primitif;  2*  d'une 
repartition  ^gale  aux  deux  tiers  du  hen^Qce  exc^dant  la- 
epartition  du  6  pour  100  — Le  dernier  tiers  des  b6n6- 
iera  mis  en  fonds  de  reserve.  Le  dividende  sera  payd  tons 
c  moisi 

.  5.  L'administration  de  la  Banque  aura  la  faculty  de  faire 
cement  qui  lui  paraitra  le  plus  convenabie  du  fonds  de 
^e  qu'elle  acquerra  a  I'avenir. 

TITRE  IK. — DE  l'administration  de  la  banqub. 

SBCTION  I.  —  De  VassembUe  gMrale  de  la  Banque, 

.  6.  En  consequence  des  articles  10,  1 1, 12,  13  et  14  de 
du  24  germinal  an  XI,  Tunivcrsalite  des  actionnaires  de 
nque  sera  representee  par  deux  cents  d'entre  eux,  qui, 
8,  formeront  Vassembiee  gen6rale  de  la  Banque, 
.  7.  L'assembiee  generale  nommera  les  regents  et  les 
urs;  il  Ini  sera  rendu  compte,  chaque  annee,  de  toutes 
)erations  de  la  Banque. 

.  8.  Les  quinze  regents  et  les  trois  censeurs  crees  par 
tie  1 5  de  la  loi  du  24  germinal  formeront  le  conseil  ge- 
de  la  Banque. 

t.  9.  Cinq  regents  sur  les  quinze,  et  les  trois  censeurs, 
t  pris  parmi  les  manufacturiers,  fabricants  ou  commer- 
,  actionnaires  de  la  Banque ;  trois  regents  seront  pris  parmi 
ceveurs  generaux  des  contributions  publiques. 

SBcnON  II.  —  De  la  direction  gHiirale  de  la  Banque, 

1. 10.  La  direction  de  toutes  les  affaires  de  la  Banuue,  de- 
«  k  son  comite  central  par  la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
iesormais  exercee  par  un  gouverneur  de  la  Banque  de 

1. 1 1 .  Le  gouverneur  aura  deux  suppieants,  qui  exerceront 
actions  (}ui  leur  seront  par  lui  deieguees  :  ils  auront  le 
de  premier  et  second  sous-gouverneur.  —  Les  sous-gou- 
mrs,  dans  I'ordre  de  leur  nomination,  rempliront  les  fonc- 
de  gouverneur  en  cas  de  vacance,  absence  ou  maladie. 

1. 1 2.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppieants  seront  nommes 
.  M.  TEmpereur. 

t.  13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  lo  gouverneur  justi- 
de  la  propriete  de  100  actions  de  la  Banque,  et  cbacun 
[>us-gouverneurs  de  la  propriete  de  50  actions. 
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Art.  44.  II  est  interdit  au  gouverneur  ei  IL  ses  supplteitidi 
presenter  k  I'escompte  aucuD  effet  rev6tu  de  leur  tignatiue  m 
leur  appartenant. 

Art.  4  5.  Le  gouverneur  recevra  annuellement  de  laBinqiM 
une  somme  de  60^000  francs  pour  bonoraires ;  \ei  deox  sooi- 
gouvemeurs  recevront  chacun  celle  de  30,000  francs. 

Art.  4  6.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouvemean  prt- 
teront  entre  les  mains  de  S.  M.  l'£mpereur  le  serment  de  ka 
et  fidHement  dinger  les  affaires  de  la  Banque^  conformfmmt  wa 
his  et  siatuts, 

SECTION  III.  —  Du  conseil  gMral  de  la  Banque. 

Art.  47.  Le  conseil  g^ndral  de  la  Banque  continuera  isor- 
veiller  toutes  les  parties  de  T^tablissement,  k  faire  le  choii  d«s 
effets  qui  pourront  dtre  pris  k  Tescompte;  k  d^iib^rer  ses  sti- 
tuts  particuliers  et  les  r^glements  de  son  regime  int^rieur;! 
d^lib^^rer^  sur  la  proposition  du  gouverneur^  tous  traits  gene- 
raux  et  conventions ;  k  statuer  sur  la  creation  et  remission  des 
billets  de  la  Banque,  payables  au  porteur  et  &  vue ;  k  statuer  p*- 
reillement  sur  le  retirement  et  Tannulation ;  ^  r^gler  la  forme 
de  ces  billets,  a  determiner  les  signatures  dont  ils  devroDt  kn 
rev^tus ;  k  delib^rer  sur  I'^missiou  des  45,000  actions  cretopir 
la  presente  loi ;  k  determiner,  a  Tavenir.  le  placement  des  foods 
de  r^erve  et  a  veiller  sur  ce  que  la  Banque  ne  fasse  d'tutres 
operations  cnie  celles  d^termin^es  par  la  loi,  et  selon  let  formes 
r^gl^s  par  les  statuts.  Les  appointements  et  saiaires  det  afoiiti 
et  employ^  de  la  Baoque,  et  les  d^penses  g^ntodesde  son  ad- 
ministration, seront  d^lib^r^s  chaque  ann^e,  et  d'avanoe,  par 
le  conseil .  U  prdsentera  le  compte  annuel  de  la  Banqui  i  Tts- 
semblee  g^n^rale. 

SECTION  IV.  —  Des  comiUs. 

Art.  4  8.  Les  quinze  regents  et  les  trois  censeurs  seront  i*- 
partis  en  cinq  comit^s  pour  exercer  les  details  de  sunreilUoce 
des  opt^rations  de  la  Banque,  savoir  :  le  comity  d'esoompta,  -* 
le  comite  des  billets,  —  le  comity  des  livres  et  portefeuilles, — 
le  a^mite  des  caisses,  —  le  comity  des  relations  avec  le  Tr^aor 
public  et  avec  les  receveurs  g^n^raux  des  contributions  publi- 
ques,  —  ll  entrera  dans  la  formation  de  ce  dernier  comit^  aa 
moins  deux  receveurs  g^n^raux  regents. 

AUCTION  V.  — -  Des  functions  du  gouverneur  de  la  Banq^. 

Art.  49.  Nul  effet  ne  pourra  dtre  escomptd  que  sur  k  pr»> 
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position  du  coni«il  g^D^ral  et  sur  rapprobation  formelle  du 
gouTomeur.  —  La  nomination ,  la  revocation  et  destitution  des  • 
agents  de  la  Banque  seront  exerc^es  par  Itii.  —  U  signera  seul^ 
8u  nom  de  la  Banque,  tous  trait^s  et  conventions :  les  actions 
judiciaires  seront  exerc^es  au  nom  des  regents,  d,  la  poursuite 
et  diligence  du  gouverneur ;  il  signera  la  correspondance ;  il 

Kurra  n^anmoins  se  faire  supplier  a  cet  6gard,  aiiisi  que  pour 
i  endossements  et  acquits  des  elTets  actifs  de  la  Banque.  Le 
gouTemetir  pr^sldera  le  conseil  g6n4ral  de  la  Banque  et  tous 
les  comit^s ;  nuUe  deliberation  ne  pourra  etre  ex^cut^e  si  elle 
n'est  revdtue  de  sa  signature  ;  il  fera  ex^cuter  dans  toute  leur 
^ndue  les  lois  relatives  k  la  Banque,  les  statuts  et  les  delibe- 
rations du  conseil  general. 

Art,  20.  Les  sous-gouvemeurs  assisteront  et  auront  voix  de- 
liMrative  au  conseil  general ;  ih  prendrbnt  rang  parmi  les  re- 
giBnts  h  raison  de  I'anciennete  de  leur  nomination. 

TITRB  IV.  —  ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  d'eTAT  CT  DISPOSITIONS 
GENERALES. 

Art.  21.  Le  Conseil  d'Etat  connaitra,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre  des  finances^  des  infractions  aiix  lois  et  reglements  qui 
r^gisseut  la  Banque,  et  des  contestations  relatives  a  sa  police  et 
administration  interieures.  —  Le  Conseil  d'Etat  prononcera  de 
mdme  definitivement,  et  sans  recours^  entre  la  Banque  et  les 
toembres  de  son  conseil  general,  ses  agents  ou  employes,  toute 
\ondamnation  civile,  y  compris  les  dommages-interets,  et 

odme  soit  la  destitution,  soit  la  cessation  de  fonctions.  —  Toutes 

Qtres  questions  seront  portees  aux  tribunaux  qui  doivent  en 

%inaitre. 
Art.  22.  Les  statuts  de  la  Banque  seront  soumis  k  I'appro- 

hion  de  I'Empereur,  sous  la  forme  de  r^glement  d'adminis- 

ttion  publique. 
irt.  23.  La  loi  du  24  germinal  an  XI  coutinuera  de  s*exe- 

C^r  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contrairo  k  la  presente. 

ni 

16  Janvier  4808. 

IMeret  qui  arrdte  d^flnltlvement  les  statuts 
de  la  Banque  de  France. 

I  statuts  de  la  Banque  sont  et  demeurent  definitivement 
•tffo  ainsi  qu'il  suit : 


UfiBums. 


jtruza  ^  rmnB  ut  "a  Iuktv  de  Frmnc^  se  compose  d« 
m^  mzx^jss^  ^haum  k-^a  tmri  de  i  .600  fnnes  en  foods 
raaiiL  ^  m  liJ^i^.  t  IX  zria  c"ai  qimre-Tingt-dix.mil- 
iftfar  T=ir  es^iinicr  hi  ^^^asn*.— C2aq»  action  est  reprtscDtee 

dcr  r*^  ttcstt*  &  ii  mturo*  pir  ::zit  isiscription  nominale  de 

jr-  i-  Is  iL-tniiEULirfij  d?  U  toque  ne  sont  lesponsables 
»  «^  ^iipiSsmoTB  rx  ;^5-i'i  oi>imiTeiic«  du  niootant  de 

ff*»  .\  li?*  M.7a:c:>  it  U  EiiMn^e  penrent  ftre.acqnises  par 

ffr  ♦  Li  *n3is:iSasi.>n  des  acU':tts  s  opefe  par  de  simpl« 
Tnixba«rs  ior  iis  r»*«i5tres  doubles  tenos  a  eel  effet  —  Ell«$ 
*>i:i  Tu:w*i?nw!i':  tnisfenees  par  la  derlaration  du  propri^Uire 
*u  Or  ^  a  ittttiH  i»  r»>-T.:.ir.  sisi^e  sur  les  regbtres,  et  cerlifi^ 
i«r  lu  BCfoc  n«  .-^ii^.  s'll  nj  a  oj^Msition  signifi^  et  ris^ 
«  2  IkcnniK. 

TT*.  :w  1^  kr!D:c5  d»  la  Basque  poniront  faire  partie  des 
'!it»rs  ^-.-Tr.ia"  .t  5  uif-ic  i'ua  tilne  bereditaire  qui  serait  ^rijre 
ixr  >fi  lr.,>:st.  ;\c*.r=>fz:*2t  au  senatos^eonsalte  do  14  aoit 

i*-*.  ».  1^  ^r^:c?  i?  -1  Banqne.  au  cas  de  Tarticle  prece- 
itH'.  ^i'lT/iic  i*i«ssifd;ip<*  quint  d  IHier^te  et  a  la  r^Tersibilite, 
?i<a  rut:  jitf!xc  ixx  itspc^tions  dodit  senatus-consulte  et  au  pa- 
n«ru^»r  -•  i«  '  irSrie  S^6  du  Code  civil. 

ij*.  *    L*?<  *.-6:^Laaiies  qui  voudront  donner  k  leurs  action 
a  rij-"^  i  ni3it?*ii4es  ^^n  auront  la  faculty ;  et,  dans  ce  cas 
Is  in  5?£*;ffi:  jl  AJclanition  dans  la  forme  prescrile  pour  If 
Ti*3>o-r^  —  Oeoe  declaration,  une  fois  inscrite  sur  les  n 
XTi*:^?^  »^  jcfi.Nirs  imroobilisees  resteront  soumises  au  Code  c 
vi  j*^  I IX  jJis-  de  nriTiltige  et  d'hypotb^ue,  comme  les  pr 
Tfi»t^  VocMres - eliesne p^>urront^trealien^s,etlesprivil^fi 
k  T  •7v:c:>T  i^  etn?  purges  quVn  se  conformant  au  Code  c\ 
^  1 ;  1  •  ^  ?*ijLiiT*5  lui  privileges  et  bypotb^ues  sur  les  p 

V-*.  $,  U  taaque  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aufl 
9r^^\-i*^  ii:2i»  >a  entieprendre  d  autres  operations  que  ce$ 
itti  Ix;  ^Hti  pf^tn^s^^^  par  les  lois  et  les  pr4ents  statuts. 

in.  t^.  Les  citations  de  la  Banque  consistent :  {•k  escov 
t^  i  vcie$  personnes  des  lettres  de  change  et  autres  e^ 
jir  %vauE»Ho^  a  ordre,  &  des  ^b^nces  determine,  quJB 
MmmHtt  ^xokKer  trois  mois,  et  souscrits  par  des  oommergs 
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et  autres  personnes  notoirement  sol  vables ;  2®  &  se  charger,  pour 
le  compte  des  particuliers  et  des  ^lablissements  publics,  du  re- 
couvremeDt  des  eiTets  qui  lui  soot  remis ;  3^  k  recevoir  en 
compte  couraut  les  sommes  qui  lui  sont  vers^es  par  des  parti* 
culiers  et  des  ^tablissemeuts  publics,  et  k  payer  les  dispositions 
faites  sur  elles  et  les,  engagements  pris  k  son  domicile,  jusqu'^ 
concurrence  des  sommes  encaiss^es ;  4®  h  tenir  une  caisse  de 
d^p6ts  volontaires  pour  tous  litres,  lingots  et  monnaies  d*or  et 
d'argent  de  toute  esp^ce. 

Art.  10.  U  sera  ^tabli  des  comptoirs  d'escompte  dans  les 
yilles  de  d^partement  oil  les  besoins  du  commerce  en  feront 
sentir  la  n^cessit^.  —  Le  Conseil  g^n^ral  en  d^lib^rera  I'orga- 
nisation,  pour  dtre  soumise  k  Tapprobation  du  gouvernement. 

Art.  i  i.  La  Banque,  soit  a  Paris,  soit  dans  les  comptoirs  et 
succursales,  n  admet  k  Tescompte  que  des  effets  de  commerce 
k  ordre,  timbres  et  garantis  par  trois  signatures  au  moins,  no- 
toirement sol  vables. 

Art.  12.  La  Banque  pourra  cependantadmettre  k  Tescompte, 
tant4  Paris  que  dans  ses  comptoirs,  des  effets  garantis  par  deux 
signatures  seulement,  mais  notoirement  solvables,  et  apr^s  s^d- 
tre  assur^e  qu'ils  sont  crees  pour  fait  de  marchandises,  si  on 
ajoule  k  la  garantie  des  deux  signatures  un  transfert  deletions 
de  la  Banque  ou  de  5  pour  \  00  consolides,  valeur  nominate. 

Art.  13.  Les  transferts  fails  en  addition  de  garantie  ne  de- 
vant  pas  arr^ter  les  poursuites  centre  les  signataires  de  ces  ef- 
fets, ce  ne  sera  qu'^  defaut  du  payement,  et  apr^  profit,  que 
la  Banque  se  couvrira,  en  disposant  des  effets  k  elle  trans- 
f^r^. 

Art.  14.  L'escompte  se  fera  partout  au  m6me  taux  qu'k  la 
Banque  m^me,  s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonn^,  sur  I'au- 
torisatiou  sp^ciale  du  gouveruement. 

Art.  15.  II  sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages  re- 
sultant de  r^tablissement  de  la  Banque  se  fassent  sentir  au  petit 
commerce  de  Paris,  et  qu'a  parlir  du  1 5  f^vrier  prochain,  Ve»- 
compte  sur  deux  signatures  avec  garantie  additionnello,  qui  se 
fait  par  un  intermMiaire  quelconque  de  la  Banque,  n'ait  lieu 
qu'au  m^me  taux  que  celui  de  la  Banque  elle-m^me. 

Art.  16.  La  Banque  peut  fairo  des  avanc^s  sur  les  effets 
publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement,  lorsque  leurs 
^b^nces  sont  d^lermin^es. 

Art.  17.  La  Banque  peut,  avec  Tapprobalion  du  gouverne- 
ment, acqu^rir,  vend  re  ou  ^changer  des  propri^t^s  immobi- 
li^res,  suivant  que  Texigera  son  service.  Elle  fera  construire  un 
palais  proportionnd  k  la  grandeur  de  son  dtablissement  et  k  la 
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magnificence  de  la  ville  de  Paris  :  ces  d^penses  ne  ponrront 
6tre  prises  qne  snr  les  fonds  de  r^rre. 

Art.  18.  La  Banqne  foumit  des  r^^piss^  des  d^pdts  volon- 
taires  qui  lui  sonl  faits.  Le  r^piss^  exprime  :  —  la  nature 
el  la  valeur  des  objets  d^pos^s,  —  les  noms  et  domeure  du  d*- 
posant,  —  la  date  oil  le  dep6t  a  M  fait  et  doit  ^tre  retire,  — le 
Dum^ro  du  registre  d'inscription.  Le  r^cepiss^  n'est  point  ior- 
dre  et  ne  peut  ^tre  transmis  par  la  voie  ae  Tendossement. 

Art.  19.  La  Banque  per^oit  un  droit  sur  la  raleur  estimative 
du  d4pdt ;  la  quotite  de  ce  droit  est  d^lib^r^  par  le  Conseil  g^- 
n^rai  et  soumise  h  Tapprobation  du  gouvernement. 

Art.  20.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  d^p6ts  de 
lingots  on  mounaies  ^trang^res  d'or  et  d'argent  qui  lui  sont 
&its. 

Art.  21 .  Le  diTidende  est  r^gW  tons  les  six  mois,  conform^- 
ment  &  Particle  4  de  la  loi  du  22  arril  1806.  —  En  cas  d'in- 
soffisance  des  b^n^fices  pour  ouvrir  un  dividende  dans  la  pro- 
portion de  6  pour  1 00  sur  le  capital  de  1 ,000  francs,  il  y  est 
pounru  en  prenant  sur  les  fonds  de  reserve. 

Art.  22.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  Banque 
rend  compte  au  gouvernement  du  r^sultat  des  operations  du 
semestre  precedent,  ainsi  que  du  r^glement  du  dividende. 

Art.  23.  La  Banque  tient  une  caisse  de  reserve  pour  ses  em- 
ployes. —  Cette  reserve  se  compose  d'une  retenne  sur  les  trai- 
tements— La  quotite,  Temploi  et  la  distribution  sont  delib^rfs 
par  le  Conseil  general  et  soumis  i  I'approbation  du  gouver- 
nement. 

TITRE  IL  —  DE  l'admitiistration  de  la  eakqub. 

Art.  24.  L'assembiee  g^n^rale  des  actionnaires  se  r^unit 
dans  le  mois  de  Janvier  de  chaque  ann^e.  —  Elle  est  convoqu^e 
par  le  Conseil  gen^raL  Elle  est  pr^sid^e  par  le  gouverneur. 

Art.  25.  Les  regents  et  les  censeurs  sont  nomm^s^  la  majo- 
rity absolue  des  suffrages  des  membres  volants  par  des  scru- 
lins  individuels.  Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas 
de  majorite,  on  proc^de  k  un  second  scrutin  individuel.  Si,  au 
second  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majority,  on  proc^e  k 
un  scrutin  de  ballottage  entreles  deux  candidats  mii  ont  r^uni 
le  plus  de  voix.  —  Celui  qui,  au  scrutin  de  ballottage,  a  ob- 
tenu  U  majorite,  est  proclame.  —  Lorsqu'il  y  a  egalit6  de  voix, 
le  plus  Age  est  prefere. 

Art.  2ti.  L'exercice  des  regents  et  censeurs  nommea  en  rem- 
placement  pour  cause  de  retraite  ou  de  dec^s,  n'a  lieu  que  ponr 
le  temi>8  qui  restait  k  courir  k  leurs  predec^aseurs. 
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Art.  27 .  L'assembUe  g^n^rale  des  actionnaires  peut  ^tre  con- 
voqii^e  extraordinairement,  lorsque,  par  retraite  ou  d6c^,  le 
nombre  des  regents  est  r^duit  H  douze^  et  celui  des  censeurs  k 
\in  rtul,  lorsqu'elle  aura  M  requise  par  Tunanimit^  des  cen- 
seurs et  d^lib^r^e  par  le  Conseil  g^n^ral. 

Art.  28.  Les  actions  dont  les  gouverneurs  et  sous-gouver- 
neurs  sont  proprit^taires^  sent  inali^nables  pendant  la  dur6e  de 
leurs  fonctions. 

Art.  29.  La  Banque  pourroit  aux  frais  de  bureau,  de  ioge- 
ment^  d'ameublemeut  et  autres  accessoires  du  gouvemement 
de  la  Banque. 

Art.  30.  Le  gouvemeur  pr6senle,  au  nom  du  Conseil  g^n^- 
ral,  k  Passembl^e  des  actionnaires,  le  compte  annuel  des  ope- 
rations de  la  Banque. 

Art.  3i.  11  preside  les  comit^s  et  commissions  sp^ciales aux- 
qn^is  il  assiste. 

Art.  32.  La  presence  du  gouverneur,  ou  celle  des  sous-ffou- 
vemeurs,  est  journellement  obligatoire  k  la  Banque  pour  rex- 
p^dition  des  affaires. 

Art.  33.  Le  gouvemeur  se  fait  assister  par  le  Conseil  g^n^ral 
et  le  Conseil  d'escompte  pour  la  classiOcAtion  des  credits.  — 
Cette  classification  est  revis^e  tous  les  aus. 

Art.  34.   Le  Conseil  g^n^ral  de  la  Banque  est  compost  du 

Suvemeur,  des  Siuis-gouverneurs,  des  regents,  des  censeurs ; 
doivent  ^tre  r^sidants  k  Paris.  —  Tous  ceux  qui  assistent  au 
conseil  ont  un  droit  de  presence. 

Art.  35.  11  determine  le  taux  des  escomptes,  ainsi  quo  les 
sommesiemploTer  aux  escomples. — II  determine  les  6ch6ances 
bors  desqttelfes  les  effets  ne  peuvent  dtre  admis  aux  escomptes. 

Art.  36.  Il  lui  est  rendu  compte  de  loutes  les  affaires  ae  la 
Banque.  —  II  se  r^unit  au  moins  une  fois  cbaque  semaine. 

Art.  37.  Aucune  resolution  ne  peut  ^ire  d6liber6e  en  Con- 
seil general  sans  le  concours  de  dix  yotants  au  moins  et  la  pre- 
sence d'un  censeur.  —  Les  arrftt^s  se  prennent  a  la  majorite 
absolue. 

Art.  38.  Toute  deliberation  ayant  pour  objet  la  creation  ou 
remission  de  billets  de  banque]!  doit  etre  approuvee  par  les 
censeurs.  —  Le  refus  unanime  des  censeurs  en  suspend  Teffet. 

Art.  39.  Le  compte  annuel^  qui  doit  etre  rendu  k  I'assembiee 
generale  des  actionnaires^  est  arrete  par  le  Conseil  general. 

Art.  40.  Le  Conseil  g^n^ral  nomme,  remplace  et  reeiit,  a  la 
majorite  absolue,  les  membres  des  comites  et  des  commissions 
speciales. 

Art.  44 .  Les  regents  et  les  censeurs  sont  tenus,  avant  d'en- 
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irer  en  fontions^  de  justifier  de  la  propri^t^  de  trente  aeUoiis  aa 
moins,  lesquelles  son  I  inali^nables  pendant  la  dur6e  de  lean 
fonctions. 

Art.  42  Las  censeurs  exercent  une  surveillance  sur  loutes 
les  operations  de  la  Banque  lis  se  font  printer  i'^tat  des 
caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles»  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeut  convenable. 

Art.  43.  Les  censeurs  n'ont  point  voix  deliberative  au  Coo- 
seil  general.  —  lis  proponent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient 
utiles  h  I'ordre  et  a  i'lnter^t  de  la  Banque.  —  Si  leurs  proposi- 
tions ne  sont  point  adoptees,  ils  peuvent  en  requ^nr  la  trans- 
cription sur  le  registre  des  deliberations. 

Art.  44.  Les  censeurs  assistent  aux  comites  des  billets,  des 
livres  et  portefeuilles. 

Art.  45.  La  nomination  des  membres  du  Conseil  d'escompte 
par  les  censeurs,  sera  faite  par  une  liste  de  candidats  presentes 
par  le  Conseil  general  en  nombre  triple  de  celui  des  membres 
k  eiire. 

Art.  46.  Les  membres  du  Conseil  d'escompte  doi vent  justi- 
fier, en  entrant  en  fonction,  de  la  propriete  de  dix  actions  de  it 
Banque,  lesquelles  sont  inalienables  pendant  la  dur^e  de  lean 
fonctions. 

Art.  47.  Les  membres  du  Conseil  d'escompte  sont  altema- 
tivement  appeles  au  comite  des  escomptes,  suivant  I'ordre  du 
tableau.  —  Ceux  qui  assistent  au  comite  ont  un  droit  de  pre- 
sence. 

Art.  48.  Les  regents  et  membres  du  Conseil  d'escompte,  qui 
doivent  former  le  comite,  sont  alternativement  cboisis  suivant 
Tordre  du  tableau.  —  Leurs  fonctions,  comme  membres  du 
<;omite  des  escomptes,  sont  de  quinze  jours.  —  Le  comite  des 
escomptes  se  reunit  au  moins  trois  fois  cbaque  semaine. 

Art.  49.  Les  regents  et  membres  du  Conseil  d'escompte  com- 

Fosant  le  comite  des  escomptes  examinent  le  i>apier  preseote  i 
escompte.  —  Ils  choisissent  celui  qui  remplit  les  conditions 
voulues  et  les  sAretes  de  la  Banque. 

Art.  oO.  Tout  failli  non  rehabilite  ne  peutetre  admisil'es- 
compte. 

Art.  51 .  U  sera  tenu  un  registre  od  seront  inscrits  les  noms 
et  demeures  des  commer^ants  qui  ont  fait  faillite.  —  Ce  regis- 
tre contiendra  :  la  date  ou  I'epoque  de  la  faillite,  I'epoque  de 
la  rehabilitation,  si  elle  a  eu  lieu. 

An.  52.  Le  comite  des  billets  est  renouveie  par  tiers  tons 
les  six  mois.  —  Les  membres  sortants  ne  peuvent  Atre  reelus 
qu'apres  unintervalle  de  six  mois.  — Les  censeurs  y^assistent. 
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Art.  53.  Le  comity  des  billets  est  sp^cialement  cbarg6  de 
toutes  les  operations  relatives  k  la  confection^  k  la  signature  et 
k  I'enregistrement  des  billets,  ainsi  qu'^  leur  versement  dans 
les  caisses. 

Art.  54.  11  est  charge  de  surveiller  la  verification  des  billets 
annuies  ou  retires  de  la  circulation,  et  de  toutes  les  operations 
jusques  et  compris  1  annulation  et  le  bnllement. 

Art.  55.  11  dresse  proc^  verbal  de  ses  operations  sur  un  re- 
gistre  k  ce  destine,  en  presence  du  directe^r,  du  contr61eur  et 
du  chef  de  la  comptabilite  des  billets.  —  II  en  fait  rapport  au 
Conseil  general. 

Art.  56.  Le  comite  des  billets  est  charge  de  I'examen  et  du 
rapport  au  Conseil  general^*  de  toutes  les  reclamations  ou  de- 
mandes  formees  pour  des  billets  al teres  par  T usage  ou  par  ac- 
cident. 

Art.  57.  Le  comite  des  livres  et  portefeuilles  sc  renouvelle 
par  tiers  tons  les  six  mois.  —  Les  membres  sortants  ne  peuvent 
Jtre  reeius  qu'aprfts  un  intervalle  de  six  mois.  —  Les  censeurs 
7  assistent. 

Art.  58.  Le  comite  des  livres  et  portefeuilles  est  charge  de 
la  surveillance  des  livres  et  registres  de  la  Bauque.  —  U  exa- 
mine les  effets  qui  composent  les  portefeuilles;  il  prend  note 
de  ceux  qui  auraient  ete  admis  en  contravention  aux  lois  et  sta- 
tuts.  — 11  dresse  proces-verbal  de  ses  deliberations  sur  un  re- 
gistre  k  ce  destine.  —  U  en  fait  rapport  au  Conseil  general. 

Art.  59.  Le  comite  des  livres  et  portefeuilles  est  charge  de  la 
surveillance  du  registre  des  faillis,  de  la  classification  an- 
nuo He  des  credits. 

Art.  60.  Le  comite  des  caisses  est  renouveie  par  tiers  tons 
les  trois  mois,  suivant  I'ordre  du  tableau. 

Art.  61 .  Le  comite  des  caisses  est  charge  de  verifier  la  situa- 
tion des  caisses,  au  moins  une  fois  par  semaine.  11  en  dresse 
proc^-verbal  sur  un  registre  a  ce  destine.  —  U  en  fait  rapport 
au  Conseil  general. 

Art.  62.  Le  comite  des  relations  avec  le  Tresor  public  et  les 
receveurs  generaux  est  renouveie  par  cinquieme  tons  les  six 
mois.  —  Les  membres  sortants  no  peuvent  kre  reeius  qu'apr^ 
un  intervalle  de  six  mois.  —  U  est  charge  de  la  surveillance 
des  relations  de  la  Banque  avec  le  Tresor  public  et  les  rece- 
Teurs  generaux  des  contributions  publiques.  —  II  dresse  pro- 
c^-verbal  de  ses  deliberations  sur  un  registre  k  ce  destine,  et  il 
€n  fait  rapport  au  Conseil  general. 
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IV 

iSmai  4808. 

IMcret  contenant  organisatian  des  comptoir^ 
de  la  Banque  de  France. 

TITRE   1.  — DB  LA   FORMATION   DES   COMPTOIRS  d'sSCOMPTI. 

Article  i .  Les  comptoirs  que  la  Banque  ^tablira  seront  soq« 
sa  direction  immediate.  lis  prendront  le  litre  de  Comptoirs d'es- 
campte  de  la  Banque  de  Frrnice, 

Art.  2.  Le  Conseil  general  de  la  Banque  fera  connaftre  suc- 
cessivement  les  villes  dans  lesquelles  11  se  proposera  d'^tablir 
des  comptoirs  d'escompte  :  aucun  ^tablissement  ne  sera  &tt 

?[ue  sur  notre  approbation  donn^  en  Conseil  d'fitat.  —  Le 
onds  capital  de  chaque  comptoir  d'escompte  sera  fix^  par  la 
Conseil  g^n^ral.  — 11  sera  fourni  par  la  Banque. 

Art.  3.  Les  comptoirs  d'escompte  rendront  compte,  chaque 
semaine,  k  la  Banque,  de  leurs  operations  —  lis  foumiront,  k 
la  fin  de  chaque  semestre,  un  ^tat  gi^n^ral  balance  du  r^sullat 
des  operations  du  semestre.  —  Ces  comptes  feront  partie  de 
ceux  qui  doivent  dtre  rendus  au  gouremement  et  aux  action- 
naires  de  la  Banque. 

Art.  4.  Lc  benefice  acoub  p>ar  chaque  comntoir  d'escompte 
s<»ra  r^gle  tous  les  six  niois  et  porti*  au  cr^it  de  la  Banque. 

Art.  5.  Les  d^peuses  annuell^  de  chaque  C4>mptoir  d'es- 
Ct>nipie  so  rout  arr^l^es  par  U  On^seil  s:ener3il  de  la  Banque. 

TITRK   II.  —  DES   OmATKKCS  »«$'  OIXmMlS   D'tSOOMPn. 

An  6.  Les  operations  des  <^MBptour$  d'escompte  seront  let 
ni^meji  que  i^Ues  determiaeiets  p*r  rankle  9  des  sututs  de  la 

Art  : .  l^  tAux  de  l>.scv^an|pi^  lia*  Ws  ivmptairs  est  fix^  pro- 
visvMrf  m.ui  a  S  pcwr  JOO  laau  —  Chaque  ano^,  notre  mi- 
nistry .1.  V  jiriArn^^  nmi>  fw*  «a  vapfii^rt  pour  nous  presenter 
lei  n>)  itfi.v  .lev  opf'«kti4a»  ie  «l*fiw  comptoir,  et  doqs  prv>- 
P^^r.  ^  ..  \  a  lieu,  la  r^^orftMii*  t»ui  de  Tescoiaple. 

%  -  V .  I  r  V  ,  ..mptoirs  im^  fgm»diitmeQi  Tescomple  aiec 
^*  TM;ro..-^,P^.  q,,i  ),.„,.  j,eTa  l««wa  f^  ^  Banque.  —  Le  direr- 
'""  '  '-  -^ dnnn]srr«>en:v  yaitrinMit.  iorsquib k  juyeioat 
'  ^ .  PsM^.  1  iHiJSSM*  i»  billets;  et  apr^  aroir  pris 
<  Krnruo   d(  tvaaaiMW,  le  Conseil  i^ntnl  de  U 
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Banque  d^lib^rera  sur  cette  proposition,  sur  la  quolit^  de  T^- 
auflsion  et  ses  coupures  en  billets  de  250  francs  et  au-dessus  : 
il  soumettra  sa  deliberation  k  notre  ministre  des  finances,  pour 
obtenir  notre  approbation  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  0.  La  Banque  de  France  aura  le  privilege  exclusif  d'^- 
mettre  des  billets  de  banque  dans  les  villes  otl  elle  aura  etabli 
des  comptoirs. 

Art.  10.  Les  billets  k  ^mettre  par  les  comptoirs  seront  four- 
nis  par  la  Banque.  lis  porteront  en  titre  le  nom  du  comptoir 
ot  us  devront  Mre  6m is.  —  Le  Conseil  general  de  la  Banque 
determinera  la  forme  des  billets  et  les  signatures  dont  ils  de- 
vront 6tre  rev6tus. 

Art.  II.  Les  billets  emis  par  les  comptoirs  d'escompte  seront 
payables  aux  caisses  des  comptoirs.  —  Dans  les  circonstances 
ordinaires^  et  lorsque  les  sommes  ne  seront  pas  assei  conside^ 
rabies  pour  qu^ii  en  r^sulte  la  moindre  gdne,  soit  pour  la 
Banque,  soit  pour  les  comptoirs^  les  billets  des  comptoirs  pour- 
ront  Mre  ^cbang^s  k  la  Banque  de  France^  soit  contre  de  Far- 
gent,  soit  contre  des  billets  de  banque,  et  les  billets  de  banque 
pourront  dtre  escompt^s  par  tous  les  comptoirs  d'escompte. 

TITRE  ilL  —  DE  l'inscription  des  actions  db  la  banque  dans  LIg 

COMPTOIRS  d'eSCOMPTE,  ET  LES  CERTIFlCATS  DE  TRANSPBRT  DB  5  POUK 
100  CONSOLIDE. 

Art.  1 2.  Les  actions  de  la  Banque  inscrites  dansun  comptoir 
d'escompte  seront  seuies  admises,  avec  le  5  pour  100  conso- 
lide,  valeur  nominale,  pour  la  garantie  additionnelle  des  effets 
k  deux  signatures  escompt^s  pur  le  comptoir^  conform^oieut 
aux  articles  12  et  13  des  statuts  de  la  Banque. 

Art.  13.  Les  propri^taires  d'actions  dc  la  Banque,  r^sidant, 
ou  qui  eiiront  domicile  dans  les  villes  oil  des  comptoirs  d^eft- 
compte  seront  etablis^  pourront  y  faire  inscrire  leurs  actions  sur 
des  registres  k  ce  destines  dans  cbaque  comptoir. 

Art.  14.  Les  actions  de  la  Banque  qu'on  voudra  faire  in- 
scrire dans  un  comptoir  d'escompte,  seront  transferees  sur  les 
registres  de  la  Banque^  au  nom  du  comptoir  oi!i  Tinscription 
devra  etre  faite.  — Elles  seront  transferables  dans  le  comptoir 
oil  elles  auront  ete  inscrites^  dans  les  formes  voulues  par  les 
statuts  de  la  Banque. 

Art.  15.  Les  actions  de  la  Banque  inscrites  dans  lescomp- 
toirs  d'escompte  seront  transferables  sur  les  registres  de  la 
Banque,  si  elles  ne  sont  engagees  au  comptoir  pour  la  garantie 
des  effets  escomptes. 


440  DOCDMEEfTS   I^GISLATIFB. 

Art.  i6.  Le  nombre  desacUoDsde  la  Banque  iDscrites  dans 
les  comptoirs  d'escompte,  De  pourra  exc^er  la  repr^ntatkm 
du  capital  fixe  pour  chaque  comptoir,  que  par  une  d^libdn- 
tion  du  CoDseil  g^n^ral  de  la  Banque. 

Art.  i7.  Le  5  pour  100  consolid^  qu'on  youdra  affecter  pour 
la  garantie  additionoelle  des  effets  k  deux  signatures  i  escomp- 
ter  dans  les  comptoirs,  sera  transf^r^  au  nom  de  la  Banque  de 
France.  —  II  sera  delivr^  un  ceriificat  ^non^ant  le  capital  trans- 
f§r6 ;  les  noms  et  demeure  de  celui  pour  le  compte  duquel  le 
transfert  aura  ^t^  fait ;  le  nom  du  coinptoir  oil  cette  garantie 
devra  Mre  donnec.  —  Ce  certificat  sera  depos^  dans  le  comp- 
toir ;  il  en  sera  fait  mention  sur  ses  registres. 

Art.  i  8.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans 
un  comptoir  d'escompte.  et  les  arrerages  de  5  pour  iOO  con- 
solid^,  iransf^r^  k  la  Banque  pour  la  garantie  des  effets  es- 
oompt^  par  un  comptoir,  seront  pay^  aux  caisses  du  comptoir. 

TFTRE  IV.  —  DE  LA  COMPOSITION  DES  COMPTOIRS  d'bSOOMPTB. 

Art.  19.  L'administration  de  cbaque  comptoir  d'escompte 
sera  composee  d*un  directeur,  de  douze  administrateurs,  an 
plus,  et  six  au  moius,  suivant  Tiroportance  du  comptoir,  et  de 
trois  censeurs.  —  Us  devront  6tre  residants  dans  la  ville  oh  le 
comptoir  d'escompte  sera  ^tabli. 

Art.  20.  Les  censeurs  seront  nomm^  par  le  Conseil  general 
de  la  Biinque. 

Art.  21.  Les  administrateurs  des  comptoirs  d'escompte  se- 
ront nomm^s  par  le  gouverneur,  sur  une  liste  de  pr6>entation 
en  nombre  double  de  celui  des  membres  k  ^lire. 

Art.  22.  Le  cboix  des  candidats,  pour  la  nomination  des 
administrateurs,  sera  provisoirement  fait  par  le  Conseil  g^n^ 
ral  de  la  Banque.  —  Lorsqu'il  y  aura  un  nombre  d'actions  de 
la  Banque  de  France  inscrites  dans  un  comptoir,  repr^ntant 
au  moins  la  moitie  du  capital  fix^  pour  un  comptoir,  la  liste 
double,  pour  le  choix  des  administrateurs,  sera  faite  de  la  roa- 
nifere  suivante  :  les  cinquante  plus  forts  actionnaires  inscrits 
dans  les  registres  du  comptoir  ^liront  un  nombre  de  candidats 
^gal  k  celui  des  membres  a  nommer.  —  Le  Conseil  g^n^ral  de 
la  Banque  formera  une  lisle  d'un  m6me  nombre  de  candidats. 

Art.  23.  L'asserablee  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter, 
sera  convoqu^  par  le  directeur  du  comptoir  aux  ^poques  fixto 
par  le  gouverneur.  —  Elle  sera  pr^sid^e  par  le  directeur. — 
File  proc^dera,  pour  les  Elections,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  25  et  26  des  statuts  de  la  Banque. 
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rt.  24.  La  dur^e  des  fonctions  des  administrateurs  et  des 
ieun  des  comptoirs  d'escompte  sera  de  trois  ans.  —  lis  se- 
;  renouvel^s  par  tiers  cbaque  aanee. — Pendant  les  deux 
nitres  ann^es,  les  administrateurs  et  les  .^jpnseurs  sortants 
nt  d^sign^s  par  le  sort.  —  Les  administmeurs  et  les  cen- 
•s  pourront  6tre  r66lus. 

rt.  25.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs 
nt  gratuites,  sauf  les  droits  de  presence, 
rt.  26.  Le  directeur  de  cbaque  comptoir  sera  nomm^  par 
s^  sur  le  rappoit  de  notre  ministre  des  finances^  et  sur  la 
notation  qui  lui  sera  faite  de  trois  candidats  par  le  gouver- 
r  de  la  Banque.  —  La  nomination,  la  revocation  et  desti- 
an  des  employes  des  comptoirs  d'escompte  seront  exerc^s 
le  gouverneur. 

iTi.  27.  En  cas  de  mort,  de  raaladie  ou  autre  emp^chement 
time  du  directeur  d'un  comptoir,  le  Conseil  d'administra- 
.  nommera  un  de  ses  membres  pour  en  remplir  provisoire- 
it  les  fonctions.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur 
*,haque  comptoir  sera  tenu  de  justifier  de  la  propriety  de 
ictions  de  la  Banque ;  les  administrateurs  et  les  censeurs,  de 
e  de  1 5  actions,  lesquelles  seront  inali^nables  pendant  toute 
ur^e  de  leurs  fonctions. 

TITRE   V.  —  DE   LA    DIRECTION    DE   l'aDMINISTRATION 
DES   COMPTOIRS    d'eSCOMPTE. 

LTt.  28.  La  direction  des  affaires  des  comptoirs  d'escompte 
I  exerc^e  par  le  directeur.  —  U  sign  era  la  correspondance, 
i\  que  les  endossements  et  acquits  des  efPets  actifs  du  comp- 
.  —  U  pr^sidera  le  Conseil  d'adrainistration  et  tons  les  co- 
^.  —  Les  actions  judiciaires  seront  exerc^es  au  nom  des 
ents  de  la  Banque,  k  la  requite  du  gouverneur,  poursuite 
liligenco  du  directeur. 

LTt.  29.  Le  directeur  d'un  comptoir  ne  pourra  presenter  k 
compte  aucun  effet  rev^tu  de  sa  signature,  ou  lui  appar- 
ant. 

irt.  30.  Le  Conseil  d^administration  de  cba^e  comptoir 
%  compost  !  —  du  directeur,  —  des  administrateurs,  — 
les  censeurs.  —  11  surveillera  toutes  les  parties  de  T^tablis- 
lent.  —  II  d^lib^rera  les  r^glements  int^rieurs.  —  U  iixera 
sommes  k  employer  aux  escomptes.  —  U  proposera  I'^tat 
mel  des  d6penses  du  comptoir.  —  11  veillera  a  ce  que  le 
aptoir  ne  fasse  d'autres  operations  que  celles  qui  lui  sont 
'mises  par  les  statuts  et  autoris^es  par  la  Banque. 
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Art.  31 .  Nul  effet  ne  pourra  6tre  escompt^  dans  xxn  comptoir 
que  sur  la  proposition  des  administrateurs  composant  le  coiiut^ 
aes  escomptes,  et  Tapprobation  fonnelle  du  directeur. 

Art.  32-  Le  Cooseil  d'administration  de  chaque  co^iptoir 
d'escompte  se  remira  au  moins  deux  fois  chaque  moi«.  rr  11 
lui  sera  rendu  compte  de  loutes  les  affaires  au  comptoir,  — 
Ses  arr^tes  se  prendront  k  la  majority  absolue  des  membf^ 
prfeents. 

Art.  33.  Aucune  resolution  ne  pourra  Stre  d^iib^r6e  dans  le 
Conseil  d'adniinistratiou  sans  le  concours  d'un  nombre  d'ad- 
miuistrateurs  egalaux  deui  tiers  de  ceuxcomposant  lecomptoir, 
et  la  presence  d'un  censeur. 

Art.  34.  Nulle  deliberation  ne  pourra  £tre  ex^cut^e,  si  ejte 
n'est  revMue  de  la  sismalure  du  directeur. 

Art.  35.  Les  fonctious  de  censeur  des  comptoirs  d'escompte 
seront  les  memes  que  celles  deterrain^es  par  les  articles  42, 43 
et  44  des  statuts,  pour  les  censeurs  de  la  Banque.  —  Lm 
censeurs  des  comptoirs  adresseront  directement  un  rapport  au 
Conseil  general  de  la  Banque  de  I'eiercice  de  leur  surveillance^ 
au  raoins  une  fois  chaque  mois. 

An.  36.  Les  admin islrateurs  de  chaque  comptoir  d'escompte 
seront  n* partis  en  trois  comites  :  le  comite  des  escomptes,  — 
le  comitt^  dos  livres  et  p.>rtefeuilles,  —  le  comity*  des  caisses. 

Art.  37.  L 'organisation  des  comiles  sera  regime  paf  le  Con- 
seil pent  ral  de  la  Banque,  sur  la  propisition  du  Conseil  d  ad- 
ministration de  chaque  comptoir. 

TITRE  VL  DlSFOSmONS  GE!fEEALIS. 

Art.  38.  Toutes  dispositions  ou  traites  des  comptpirs  d'es- 
compte sur  la  Banque.  -^u  de  la  Banque  sur  les  coo^ptoirs  d'es- 
compte, ne  p(iurronl  ^tre  faitesa  plus  de  vingt-cinq  joufs  de 
termc,  sans  autorisation  de  la  Banque. 

Art.  39.  Les  comptoirs  dVscompte  ne  pourron^  faire  entr* 
enx  aunine  oper:iti.«n  sans  une  autorisation  expresse  4^  It 
Banque. 

Art.  iO.  La  surveillance  janiculiere  du  gouvernemant  de  k 
Banque  sur  les  comptoirs  dVscompte  sera  exerc^  par  \m  oa 
pluhi^urs  inspecteurs  nommes  par  le  guuTemeur.  —  Les  ia- 
>i|i*  ri<  urs  pournmt  ttre  pris  parmi  les  regents.  —  Les  bon^H 
r/iin-s  ou  indemnitees  des  inspecteurs  Si>rt>nt  fix6s  par  le  Conseil 
g/fj>'ral  (le  la  Banque. 

\rt.  a.  Us  regltiment*  interieurj  d»*  chaque  comptoir  d^es- 
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apt^  s^Tont  soumis  a  I'^pprobation  i\\  Conseil  g^n^r^I  d^  )§ 

Irt.  42.  Les  dispositions  de  la  lo;  4u  ^1  germinal  an  XI,— 
p  et  7,  concernant  les  escoo^ptes,  — f  13  et  i4,  eoncernant 
a38einQbItos  4'ac^iopnaires,  —  31  et  32i  conoarnant  les  ^mis< 
IS  4^  billets,  -?  et  33,  concernant  les  corapt^s  pourants, — 
.'^rtic)0  21  de  la  loj  du  22  avril  1806,  concernant  la  comp^- 
ce,  sont  applicables  apj^  coo^ptoiys  d'escompte. 
\rt.  43.  Les  dispositions  des  statuts  d^  la  Basque  de  France, 
,  4,  coqceri^ant  le  t^fansfprt  des  actjops  et  le^  oppositions 
It  el  les  peuvent  6tre  frapp6es ;  —  5,  fi  et  7*  cpnQernant  la 
atjon  des  titres  hdr^ditajres  et  ri][pmobilj^liQQ  d^s  actions, 
8  e(  9  concernant  les  operations  dp  la  Qai^que,  —  11,  12, 
49,  50  et  51,  concernant  les  escomptes,  —  18,  19  et  20, 
icerpant  les  d6p6ts  volontaires,  —  25  et  26,  concerpant  les 
:tioQ8,  —  42,  43  et  44,  concernant  les  cepseurs,  —  sont 
s\  applicables  au:i^  cqmptoirs  d'escompte, 


Loi  du  30  juin  1840. 

Vrticle  1*%  Le  privilege  copfer6  ^  ji^  Jknque  de  France  par 
lois  des  24  germinal  an  XI  et  22  avril  1806  est  prorog6 
qu'au  31  d6ceipbre  1867. 

^^nmoins  i}  pqurra  prendre  fin  ou  dtre  modifid  le  31  d^- 
obre  1855,  s'il  en  est  ainsi  ordonn^  par  une  loi  vol^e  dans 
ne  des  deux  sessions  qui  pr6cederontcette  ^poqqp. 
irt.  2.  Le  ca.pital  de  la  Banque  de  France,  repr^^ent^  par 
lante-sept  mille  neuf  cents  options  de  1  «000  fr^Qp^  phc^cune, 
pourra  Jtre  augmente  ou  diminue  qqe  par  \\x\fi  loi  pp^ciale. 
(ft.  3.  Les  efTets  publics  frangais  de  toute  nati^rp  pourront 
e  admis  comme  garantie  dans  le  cas  pr6vu  par  I'article  1 2 
d^cret  du  16  Janvier  1808. 

\rt.  4.  (.es  escomptes  dc  |a  Banque  ai\ront  liei;  tqp^  les 
irs,  excepts  les  jours  f^rii^s. 

4rt.  5.  t^  ministre  des  finances  pwbliera,  tons  les  trois 
lis,  un  etat  de  la  situation  ipoyenpe  de  la  Bftpque  pendant 
(fimestre  ^conl^. 

II  publiera  tous  les  six  mois  le  r<^sultat  des  operations  du 
nestre  et  le  r^glement  du  dividende. 
\rt,  6.  Les  coiuptoirs  d'osroinpte  de  la  Banque  de  France  ne 
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pourront  dtie  ^tablis  ou  supprim^s  quVn  vertu  d'une  ordon- 
nance  rovole,  rendue  sur  la  demande  de  son  Conseil  g^n^nl, 
dans  la  forme  des  r^glements  d  administration  publiqae. 

Art.  7.  Pourront  6tre  autoris^es  par  des  ordonnances  ren- 
dues  dans  la  m^me  forme,  et  sur  la  proposition  du  Conaeil 
g^n^ral  de  la  Banque,  les  modifications  qu'ii  serait  n^cessaifB 
aapporter  aux  dispositions  du  d^cret  du  48  mai  4808,  saof 
toutefois  les  articles  42  et  43  dudit  d^cret,  qui  ne  pourront  Hn 
modifies  que  par  une  loi. 

Art.  8.  Aucune  banque  d^partementale  nepourra^treetablie 
qu*en  vertu  d'une  loi. 

Les  Imnques  existautes  ne  pourront  obtenir  que  par  une  loi 
la  prorogation  de  leur  priyil^ge,  ou  des  modifications  k  leun 
statuts. 

Art.  9.  A  (later  de  la  promulgation  de  la  pr^sente  loi,  les 
droits  de  timbre  ^  la  charge  de  la  Banque  seront  per^us  sur  U 
moyonne  des  billets  au  porteur  ou  k  ordre  qu'elle  aura  tenns 
en  circulation  pendant  le  cours  de  I'ann^e. 

A  {)arlir  du  1'^  Janvier  1841^  le  mSme  mode  de  perception 
sera  appliqu^  aux  nanques  autoris^es  dans  les  d^|>artemeats. 


VI 

is  mars  47  aril  mi. 

Ordonnance  du  roi  portant  r^glement 
sur  les  comptoirs  d'esoompte  de  la  Banque  de  Prance. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  Tarticle  iO  du  d^cret  du 
iS  mai  1808.  et  la  loi  du  30  juin  1840 ;  —  Vu  les  d^iib^n- 
tions  du  Conseil  g^n^ral  de  la  Banque  de  France,  en  dated6S 
7  et  31  d^embre  1840;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministie 
des  finances;  —  Notre  Conseil  d'Etat  entendu;  —  Nom 
avons,  etc. 

TITRE  I''.  —  Dt  I A  rt>RiuTH>!(  ras  cohftoirs  d'hcohpte. 

Article  \*\  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  ^ 
France  sent  sous  sa  dir^nion  immediate. 

Art.  2.  Conformemeut  a  I'article  7  de  la  loi  du  30  juin  1840. 
les  comptoirs  de  la  Banque  de  France  ne  peuvent  dtre  ^tablis 
ou  iupprimt^s  qu  ou  vertu  d'une  ordonnance  ro3rale,  rendo^ 
sur  la  demande  de  son  C^niseil  gi^neral,  dans  la  forme  des  r^ 
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'administration  publique.  —  Le  fonds  capital  de  cha- 
iptoir  d'escompte  est  flx^  par  le  Conseil  g^n^ral. 
t.  Les  comptes  des  comptoirs  font  partie  de  ceux  qui 
^tre  rendus  au  gouvernement  et  aux  actionnaires  de 
le. 

k  Le  compte  des  profits  et  pertes  est  r^gld  tons  les  six 
ns  chaque  comptoir^  et  le  solde  est  port^  au  compte  de 
ue. 

).  Les  d^penses  annuelles  de  chaque  comptoir  d'es- 
sont  arrSt^es  par  le  Conseil  g^n^ral  de  la  Banque. 

(HE  II.  —  IM  OPERATIONS  DES  GOMPTOIRS  d'eSCOMPTR. 

>.  Les  operations  des  comptoirs  d'escompte  sont  les 

que  celles  de  la  Banque. 

'.  Le  taux  de  Tescompte,  dans  les  comptoirs  est  fix6  par 

n\  g^n^ral  de  la  Banque. 

J.  Conform^raent  H  I'article  9  du  d^cret  imperial  du 

1808,  la  Banque  de  France  a  lo  privilege  exctusif  d'^- 

les  billets  de  banque  dans  les  villes  oil  elle  a  ^tabli  des 

rs. 

)    Les  billets  k  ^mettre  par  les  comptoirs  sont  fournis 

ianque.  —  lis  portent  en  titre  le  nom  du  comptoir  oh  ils 

6tre  emis.  —  Le  Conseil  g^n^ral  de  la  Banque  d^ter- 

forme  des  billets  et  les  signatures  dont  ils  doivent  Mre 

—  Les  coupures  de  ces  billets  ne  peuvent  dtre  moin- 

250  francs, 

10.  Toute  deliberation  du  Conseil  g^n^ral,  ayant  pour 
L  creation  ou  remission  des  billets  de  banque  d'un 
r,  doit  etre  approuv^e  par  le  censeur  de  la  Banque. 

11.  Les  billets  ^mis  par  chaque  comptoir  d'escompte 
yables  k  la  caisse  de  ce  comptoir.  N^anmoins  les  billets 
iptoirs  peuvent  6tre  rembours^s,  k  Paris,  par  la  Banque 
ce,  lorsque  le  Conseil  g^n^ral  le  trouve  convenable.  — 
ets  de  la  Banque  peuvent  ^galement  etre  rembours^s 
;omptoirs,  avec  I'autorisation  du  Conseil  general  etaux 
)ns  qu'il  determine. 

III.  —  De  l'inscription  des  actions  de  la  banque  dans 

X)IIPTOIRS  d'escompte  ET  DES  CERTIFICATS  DE  TRANSFERT 
ETS  PUBLICS. 

12.  Les  proprietaires  d'actions  de  la  Banque,  residant 
at  elu  domicile  dans  les  villes  orO  les  comptoirs  d'es- 
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compte  sdnt  ^tablis,  peuvent  y  faire  inscrire  leurs  actions  m 
des  regislr^s  k  ce  destines  dans  chaque  comptoir. 

Art.  13.  Les  actions  de  la  Banque,  dont  rinscriptioa  ami 
^16  dertialidee  dans  un  comptoir  d'escompte,  seront  d'abord 
port^es  k  uu  comptoir  sp^cial^  ouvert  sur  les  registres  d«  It 
Banque  au  nom  du  comptoir.  —  Ces  actions  seront  ensoite 
inscritcs  sur  les  registres  du  comptoir,  au  nom  du  propn^tain. 
—  Dans  les  comptoirs  oil  elles  auront  ^  inscrites^  ces  actions 
seront  transf^rables  selon  les  forinefl  Touliles  par  les  statnts 
de  la  B^Lnljue. 

Art.  i4.  L'inscription  des  actions  dela  Banque^  faite  dans 
les  comptoirs  d'^scbm^te^  pouM  6tre  rtliblie  sur  les  registres 
de  la  Banque^  si  elles  ne  sent  engagdasaa  comptoir  en  gaiantie 
d'effets  esfcompt^s. 

Art.  15.  Les  effets  publics  fran^U,  sn^  lesqnels  Ite  nrnp- 
toirs  auront  fait  des  arances,  otl  qu'ils  auront  admisatitre  de 
garantie^  seront  transf^r^s  au  noni  de  la  Badqii^  de  France. 

Art.  16.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque  inscrites  dans 
un  comptoir  d'escompte,  et  les  arrerages  dei  fonds  publics 
fran^als,  transf^res  en  execution  des  articles  pr6c4dents,  seroat 
pay^s  aux  caisscs  des  comptoirs. 

TITRE  IV.  —  De  u  composition  bfis  coMPToiks  n'sdooMm. 

Art.  n.  L'adtninistration  de  chaqtie  comptdt'  d'eicoroptt 
est  composfe :  d'un  directeur,  de  doUise  administratetus  m 

Slus  et  six  au  moins,  suivant  rimportancG  flft^  comptoirs,^ 
e  trols  censeurs.— lis  doivent  r^sider  dans  la  ville  oil  le  comp- 
toir est  ^tahli. 

Art.  1 8.  Les  censeurs  sont  nominfe  par  le  Conseil  g^nfeal  de 
la  Batique. 

Art.  19.  Les  adminislfateurs  .^nt  uommc^s  paf  le  gouteroe- 
ment,  sur  une  liste  de  randidatsen  nonibre;  double  de  celnidft 
membres  &  ^lire.  —  Cetto  liste  lui  est  presentee  parle  Conseil 
general  de  la  Rmque.  A  moins  que  le  nombre  d'actions  inscrilR 
dans  le  amiptoir  ne  repivsente  au  moins  Li  moiti^  du  capital  to 
pour  CO  comptoir,  et  que  le  nombre  des  titulaires  ne  soitd* 
cinqiiante  au  plus.  — IXms  ce  cas.  la  liste  double  pour  le  choii 
des  administrateurs  sera  form^  de  la  mant^re  suirante :  Lh 
cinquantc  plus  forts  aetionnaires  insrritssur  la  liste  du  comp- 
toir eliritnt  un  nombre  de  candidats  etral  a  oelui  des  infffibKS 
A  nonmior  :  le  Couseil  jrenenil  do  la  Binque  formera  unelisJ* 
d'un  m^me  nombre  de  randtdats.  —  L*assembl^  des  actioQ* 
naires,  ayaot  dnut  de  roter,  sera  conroqn^  par  le  ditttlRff 
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iu  comptoir.  aux  ^poques  fix6es  par  le  gouverneur,  Elle  sera 
prdsid6e  par  le  directeur.  Elle  proc^dera,  pour  les  Elections, 
lans  les  Tonnes  prescritcs  par  les  articles  25  et  26  des  statiits 
le  la  Banque. 

Art.  20.  La  dur^e  des  fonctions  des  adminiMraieurs  et  des 
enseurs  est  de  trois  ans.  —  lis  sont  renouvel(^s  par  tiers  cha- 
pie  aiinee.  — t'endanl  les  deux  premieres  ann^es,  les  admi- 
listrateurs  et  les  censeurs  sortants  sont  d^si^n^s  par  le  sort.— 
-es  adminisirdteurs  et  les  censeurs  sont  r^^ligibles. 

Art.  21.  Les  fonctions  des  aaministrateurs  et  des  censeurs 
oni  gratuitesj  sauf  les  droits  de  presence. 

Art.  22.  Le  directeur  de  chaque  comptoir  est  nomm6  par 
•rdonnance  royale,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
inances^  et  sur  la  presentation  qui  lui  est  taiie  de  trois  candi- 
lats  par  le  gouverneur  de  la  tiahque.  —  Le  gouverneur  de  la 
tanque  homme,  rdvoque  et  destitue  les  employes  des  comptoirs. 

Art.  ?3.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  de  cnaque 
omptoir  est  tenu  de  justifier  de  id  propriety  de  1 5  action^  de 
I  Banque,  lorsqu'elles  sont  affect<^es  b,  la  garantie  de  sd  ges- 
ion.  —  Les  adminislrateurs  et  les  censeurs  doivent  iuslifler 
e  la  propriety  de  4  actions,  lesquelles  sont  inali(''nables  pen- 
ant  tpute  la  dur^e  de  leurs  fonctions.  —  En  cas  de  mort,  de 
lalaaie  on  autre  emp^chemenf  legitime  du  directeur  d'un 
^mpioir  d'escompte,  le  Conscil  d'ad ministration  nomme  un 
8  ses  membres  pour  en  remplir  provisoireraent  les  fonctions 
isqu'cL  ce  qu'il  ait  616  pourvu  a  1  interim  par  le  gouverneur 
e  ia  Banqu6. 

TITRB  V.  —  De  LA  direction  Et  de  l'administration 

DES    COMPTOIRS    d'eSCOMPTE. 

Art.  24.  Le  directeur  execute  les  arreteS  du  Conseil  g^ri^ral, 
t  se.  conforme  aux  instructions  transmises  nar  lo  gouvernfeuir. 
-  il  signe  la  correspondance,  ainsi  que  les  endossements  et 
^uits  des  effets  de  commerce  appartenant  au  comptoir.  —  II 
reside  le  Conseil  d'administratiuu  vi  tuus  los  comites.  Les 
aliens  judiciaires  sont  exercffes  au  nom  des  regents  de  la  Ban- 
16,  a  la  requite  du  gouverneur,  poursuilc  et  diligence  du 
recteur. 

Art.  25.  Le  directeur  d'uu  comptoir  d'escompte  ne  peut 
*^nter  h.  Tescompte  aucuu  elFot  rev^tu  de  sa  signature  et 
i  appar tenant. 

Art.  26.  Le  Conseil  d'administration  de  chaque  comptoir 
I  compose  du  directeur,  des  administrateurs  et  des  censeurs. 
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—  II  surveille  toutes  les  parties  de  r^tablissement.  —  II  anMe 
les  r^glements  int^rieurs,  sauf  les  modifications  qui  peuTent 
f  Mre  apport^es  par  le  Conseil  g^D^ral  de  la  Banqne.  — 11  fixe 
es  sommes  k  employer  aux  escomptes.  —  U  propose  TeUt 
annuel  des  d^penses  du  comptoir. —  II  veille  a  ce  que  le  comp- 
toir  ne  fasse  pas  d'autres  operations  que  cellesqui  sontpermises 
par  les  statuts  et  qui  sent  anions^  par  la  Baiique. 

Art.  27.  Nul  eiTet  ne  peut  ^tre  escompt^  dans  un  comptoir 
ue  sur  la  proposition  des  administrateurs  composant  le  comit^ 
es  escomptes  et  Tapprobation  du  directeur. 

Art.  28.  Le  Conseil  d'administration  de  chaque  comptoir se 
r^unit  ail  moins  deux  fois  chaque  ann^e.  —  II  lui  est  rendu 
compte  de  toutes  les  affaires  du  comptoir.  —  Les  arr^  se 
prennent  a  la  majority  absolue  des  suffrages. 

Art.  29.  Le  Conseil  d'administration  ne  peut  d^lib^rer 
qu'avec  le  concours  des  deux  tiers  du  nombre  des  administra- 
teurs et  la  presence  d'un  censeur. 

Art.  30.  Nul  arr6t6  ne  peut  6tre  ex^ut^  s'il  n'est  revfttu  de 
la  signature  du  directeur. 

Art.  31.  Les  censeurs  des  comptoirs  adressent,  au  moins 
une  fois  par  niois,  au  Conseil  general  de  la  Banque^  un  rap- 
port sur  1  exercice  de  leur  surveillance. 

Art.  32.  Les  administrateurs  de  chaque  comptoir  sont  r^partis 
en  trois  coroit^s  :  le  comity  des  escomptes,  —  le  comit)^  des 
livres  et  portefeuilles,  —  le  comity  des  caisses. 

TITRE  VI.  —  DisposmoNs  gbneralbs. 

Art.  33.  Les  comptoirs  ne  peuvent  faire  entre  eux  aucone 
operation  sans  une  autorisation  expresse  du  Conseil  g^n^ralde 
la  Banque. 

Art.  34.  Les  dispositions  de  la  pr^sente  ordonnance  sont 
applicables  aux  comptoirs  existants. 

Art.  35.  Le  d^cret  du  i8  mai  1808  est  abrog^^  sauf  les 
articles  9,  42  et  43. 


VII 

D^cret  da  27  avril  1848. 

Lc  pouvernement  provisoire,  vu  les  lois  du  24  germioal 
an  XI  et  du  22  avril  1806,  le  d^cret  du  16  Janvier  1808,  etla 
loi  du  30  juin  1 840,  relatifs  k  la  Banque  de  France ; 


DOCUMENTS  l£gislatif8.  449 

Vu  le  d6cret  du  i  8  mai  1 808  et  rordonnance  du  25  mars  i  841 
relatiFs  k  rorganisation  des  comptoirs  de  la  Banque  de  France ; 

Vu  le  d^ret  du  i5  mars  dernier,  dispensant  la  Banque  de 
France  de  I'obligation  de  rembourser  ses  billets  en  esp^ces^  et 
prescrivant  qu'ils  seront  re^us  comme  monnaie  legale  par  les 
caisses  publiques  et  par  les  particuliers ; 

Vu  le  d^cret  du  25  du  mSme  mois,  dispensant  ^galement  les 
banques  d^partementales  de  Tobligation  de  rembourser  leurs 
billets,  et  statuant  qu'ils  seront  regus  comme  monnaie  legale 
par  les  caisses  pnbliques  et  par  les  particuliers^  dans  la  circon- 
scription  du  d^partement  ou  chacun  de  ces  ^tablissements  a 
son  si^ge; 

Vu  les  deliberations  des  Conseils  g^n^raux  ou  des  Conseils 
d'administration  des  banques  de  Rouen,  de  Lyon,  du  Havre, 
de  Lille,  de  Toulouse^  de  Marseille^  relatives  ^  leur  reunion  k 
la  Banque  de  France,  savoir  : 

La  deliberation  du  Conseil  d'administration  de  la  banque  de 
Rouen,  en  date  du  i4  avril  courant;  la  deliberation  de  I'As- 
sembiee  generale  des  actionnaires  de  la  banque  de  Lyon,  en 
date  du  i8  du  mSme  mois  ;  les  deliberations  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  banque  du  Havre,  en  date  du  8  et  du  iO  du 
meme  mois;  la  deliberation  du  Conseil  d'administration  de  la 
banque  de  Lille^  en  date  du  iO  du  mdme  mois ;  la  deliberation 
du  Conseil  d'administration  de  la  banque  de  Toulouse,  en  date 
du  22  du  meme  mois  ;  les  deliberations  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  banque  d 'Orleans,  en  date  des  9  et  24  du  mSme 
mois ;  la  deliberation  du  Conseil  d'administration  de  la  banque 
de  Marseille,  en  date  du  18  avril,  et  la  depecbe  teiegrapbique 
du  25  du  meme  mois  ; 

Vu  les  deliberations  du  Conseil  general  de  la  Banque  de 
France,  en  date  des  5,  6,  21  et  24  avril  courant; 

Vu  enfln  les  actes  intervenus  les  24,  25  et  26  du  mdme 
mois,  en  execution  de  ces  deliberations,  entre  la  Banque  de 
France  et  les  delegues  des  Conseils  d'administration  des  ban- 
qui'S  de  Rouen,  de  Lyon,  du  Havre,  de  Lille,  de  Toulouse, 
d'Orleans,  de  Marseille  ; 

Considerant  que  les  billets  des  banques  departementales 
fonnent  aujourd  hui,  pour  certaines  localites,  des  signes  mone* 
taires  speciaux  dont  1  existence  porte  une  perturbation  deplo- 
rable dans  toutes  les  transactions  ; 

Considerant  que  les  plus  grands  interdts  du  pays  reclament 
imperieusement  que  tout  billet  de  banque  declare  monnaie 
legale  puisse  circuler  egalement  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire ; 


180  DOCUMENTS  iJGisLiTii^. 

Yu  le  rapport  du  ministre  des  finances^ 

06crMe  ce  qui  suit : 

Article  l«^  La  Banque  de  France  et  les  banqrues  de  Rouen, 
de  Lyon,  du  Havre,  de  Lille,  de  Toulouse,  d'OrWns,  de  lar- 
seille,  sont  r^unies. 

Art.  2.  Les  banques  d^partementales  ^num^r^s  k  Tarlicle 

Sr^edent  continueront  k  lonctionner  comme  comptoirs  de  la 
mque  de  France,  conform^ment  aux  regies  ddtermin^s  par 
le  d^cret  du  1 8  mai  1 808  et  par  Tordonnance  du  25  marv 
I84i. 

Le  nombre  actuel  des  administrateurs  de  ces  banques  de- 
partementales  est  maintenu,  ainsi  que  les  conseils  d*escompte 
oxganis^  pour  le  service  de  quelques-unes  d'entre  elles. 

Le  nomnre  d'actions  dont  la  possession  est  actuellement 
exij^  en  garantie  de  la  gestion  des  directeurs,  censeurs,  admi- 
nistrateurs et  membres  des  Conseils  d'escompte  de  ces  !>anque< 
d^partenientales,  est  provisoirement  raaintenu. 

Art.  3.  Les  actions  de  ces  banques  sont  annulees  ;  les  actioc- 
naires  recevrinit,  en  ^cbange,  des  actions  de  la  Banque  de 
Franco,  valour  nominale  de  1,000  francs,  contre  valeur  nomi- 
nalo  do  1,000  francs. 

Art.  ♦.  Pour  Texocution  de  Tarticle  precMeut,  la  Banque  de 
Franco  ost  autorist'O  a  omettro  17,200  actions  nouvelles,  Cf 
qui  jH>rtora  son  capital  ^  83,100  actions  de  1,000  francs  cba- 
cuno. 

Art.  o.  Par  la  cession  de  ces  nouvelles  actions  am  action- 
naires  dos  biinauosde  Rouen,  de  Lyon,  du  Havre,  de  Lille,  de 
toulouso.  d'Orioans,  de  Marseille,  la  Banque  de  France  de- 
vienl  pn^priotairo  do  I'actif  de  ces  banques  et  sera  charge  de 
lour  pai^ii. 

Los  t'onds  do  rt*'StTve  oxistant  dans  chacune  de  ces  banques 
sen^nt  ajoutes  aux  fonds  de  rosorve  de  la  Banque  de  France. 

La  n'nuiion  dos  propriotns  inobili^res  el  i m mob i litres,  resul- 
tant du  prosont  artirlo,  sera  soumise  au  droit  fixe  d'enregislri- 
niont  ooncornaut  los  actos  de  socit'te. 

Art.  ti.  \j\  B;uivjuo  ih'  Franco  est  autorist^  a  aj outer  lu 
maxinnnu  tio  oinulauon  tix»»  par  lo  docrtt  du  13  mai  doraier 
lo  niaximuiu  do  cin^ilation  tixo  pour  cbacune  de  res  banques 
d«^p.irtt»montalo^  par  lo  docrot  du  25  du  ni^me  mois 

A  partir  do  la  nr«>uiuljjation  du  prosent  d^crel,  les  billets 
omis  jKis  los  Ikuiquos  incorf>oroes  i  la  Banque  de  France  seront 
n\us  tlan>  tviuto  rolonduo  de  la  Ropublique,  comme  mounaie 
h^ijalo,  nar  los  oaissos  publiquos  et  par  los  particuliers. 

Dans  los  >ix  mois  qui  suivront,  les  porteurs  desdits  billets  st- 
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rent  t»^nus  df  1<*^  jirt'scnter  a  l.i  IJ,iii<iii<.'  df  Fr.inrc  nu  A  se^ 
cornptoirs  pour  les  echanger  coutre  dos  Idllt'ts  do  comptoir. 

Pass6  ce  d^lai,  ces  billets  cesseront  d^avoi^  cours  de  monnaie 
l^gale^  sans  toutefois  que  la  Banque  de  t" ranee  et  ses  cornptoirs 
80ieni  affraiichis  de  robligation  de  les  ^changer. 

Art.  7.  Les  inspecteurs  des  finances,  sur  Vordre  du  miiiistre 
des  finances,  pourront  verifier  la  situation  des  bomptoirs. 

Aft.  8.  A  Taveiiir,  les  cornptoirs  de  la  Banque  de  t'ratnce 

Sorteront  la  denomination  suivante  :  Banque  Ht  tfuacR.  — 
ueeursaiede... 
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Article  !•'.  Le  privilege  conf^r^  a  la  Banque  par  les  lois  des 
4  eerminai  an  XI,  22  avi-il  1806,  et  30  juin  1840,  dorit  la 
auree  expiraii  le  di  d^cembre  i867,  est  prorog^  de  ireuteans^ 
ei  ne  prendra  fin  que  le  31  d^cembre  1897. 

Art.  ^.  Le  capital  de  la  Banque,  represent^  aujourd'lnii  par 
tfi^ft50actioils,  sera  represents  desormais  par  182,500  actions^ 
A^xme  valeur  nominale  de  1 ,000  francs  chacutie,  non  cdm|)ris 
Je  fonds  de  reserve. 

Art.  3.  Les  9i  ,250  actions  nouvellement  crSees  seronl 6xclu- 
UTementaiiiribijeesaux  propriStaires  des  9i  ,250  actions  actuel- 
lemeni  ex^sianies.  lesquels  devront  en  vei'ser  le  prix  k  raisdn 
ae  1^1  Otf  francs  par  action  dans  les  caisses  de  la  Banqufi,  tfi- 
mestre  par  trimestre,  dans  le  dSlai  d'un  an  au  plus  tard,  a 
partir  de  la  promulg;atiou  do  la  prSsente  loi. 

L'Spoque  du  premier  payement  et  les  conditions  auxquelles 
les  actionnaires  pourront  ^tre  admis  k  anticiper  les  payements 
iilterieurs  seront  fix6es  par  une  decision  de  la  Banque. 

Art.  4.  Le  produit  de  ces  nouvelles  actions  sera  affect^, 
jnsqu'A  concurrence  de  9l<250,000  francs,  a  la  formation  du 
etpital  determine  par  Tarticle  2,  et,  pour  le  surplus,  k  Taug- 
mentation  du  fonds  de  reserve  actuellement  existant. 

Art  5.  Sur  le  produit  desdites  actions,  une  somme  de 
ifto  millions  sera  versSe  au  trSsor  public,  dans  le  courant 
de  1859,  aux  enoques  qui  seront  convenues  entre  te  minisire 
des  finances  et  la  Banque. 

Cette  somme  sera  portec  en  attenuation  des  decouvefis  du 
Tresor. 
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Le  ministre  des  finances  est  autoris^  k  fairo  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  ia  dette  publique  la  somme  de  rentes  3  pour  iOO 
n^c^ssaire  pour  Temploi  de  ladite  somme  de  100  millions. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centi^me  du  capital  nominal 
desdites  rentes  sera  ajout^  k  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Les  rentes  seront  transferees  k  la  Banque  de  France  au  coon 
rooyen  du  mois  qui  precede ra  chaque  versement,  sans  que  ce 
prix  puisse  Mre  inferieuri75  francs. 

Art.  6.  Sur  les  rentes  inscrites  au  Tr6sor  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  et  provenanl  des  consolidations  du  fonds  de 
reserve  de  Tamortissement,  il  sera  ray6  du  grand-livre  de  la 
dette  publique  uue  somme  ^gale  k  celle  des  rentes  cr^^es  par 
Tarlicle  precedent. 

Les  rentes  seront  definitivement  annul^es  en  capital  etarrt- 
rages  k  dater  du  jour  oil  les  rentes  nouvelles  seront  transferees 
k  laBanqne. 

Art.  7.  La  faculty  accordee  k  la  Banque  de  faire  des  avances 
sur  effets  publics  fran^ais,  sur  actions  et  obligations  de  chemios 
de  fer  fran^ais,  sur  obligations  de  la  ville  de  Paris,  est  etendue 
aux  obligations  ^mises  par  la  Society  de  credit  foncier  de  France. 

Les  dispositions  g^nerales  qui  r^gleront  le  mode  d'executioD 
du  paragraphe  precedent  devront  etre  approuvees  par  un  decret. 

Art.  8.  La  Banque  de  France  pourra,  si  les  circonstances  Pexi- 
gent,  clever  au-dessus  de  6  pour  100  le  taux  de  ses  escomptes 
et  I'inter^t  de  ses  avances. 

Les  benefices  qui  seront  resultes,  pour  la  Banque,  de  I'exer- 
cice  de  cette  faculte,  seront  deduits  des  sommes  annuellement 
partageabies  entre  les  actionnaires  et  aioutes  au  foods  social. 

Art.  9.  La  Banque  de  France  aura  la  faculte  d'ahaisser  i 
50  francs  la  moindre  coupure  de  ses  billets. 

Art.  to.  Dix  ans  apr^s  la  promulgation  de  la  presente  loi, 
le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  Banque  de  France  qu'elle 
etablisse  une  succursale  dans  les  departements  o(i  il  n'eo 
existerait  pas. 

Art.  \  \ .  Les  interets  qui  seront  dus  par  le  Tresor  k  raison 
de  son  compte  couraul,  seront  regies  sur  le  taux  6x6  par  ia  Ban- 
que pour  I  escompte  du  papier  de  commerce,  mais  sans  qu'il 
puisse  exceder  3  pour  tOO. 

Art.  1 2.  Un  reglement  d'administration  publique  determi- 
nera,  k  regard  des  actionnaires  iucapables  et  des  actionnaires 
en  retard  de  versement,  les  mesures  necessaires  k  Tezecutioo 
de  la  presente  loi. 
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IX 

Seinte  de  la  Chambre  des  depales  da  5  avril  18i7. 

Elapport  fkit  an  nom  de  la  Gommission  *  cliarg6e  de 
rexamen  da  projet  de  loi  tendant  k  abaisser  k 
260  firancB  la  molndre  coupure  des  billets  de  la  Ban- 
de  France, 

Par  M.  Beroist^  d^put^  de  la  Nifevre. 

Messieurs,  toutes  les  fois  que  la  legislature  est  appeUe  k  s'oc- 
cuper  des  questions  qui  se  rattachent  a  ces  grands  ^tablisse- 
ments  qui  sont  comme  les  principauz  organes  du  corps  social, 
qui  conservent  ou  qui  cr^ent  sa  ricbesse  et  sa  puissance^  il  est 
de  son  devoir  de  reporter  sa  pens^e  sur  Tensemble  de  ces 
grandes  et  utiles  institutions .  Eilc  doit  examiner  si  le  temps, 
qui  dans  les  nations  comme  dans  les  individus  marque  cbaque 
jour  sa  trace  par  le  progr^  ou  la  decadence,  n^appelle  pas  des 
modifications  n^cessaires,  ou  ne  conseille  pas  des  perfection- 
nements  que  le  progres  des  forces  et  de  Tintelligence  sociales 
justifie. 

C'est  cette  pens^e  qui  a  dirig^  votre  Commission  lorsqu'elle 
s'est  trouT^e  appel^e  h  examiner  la  proposition  d'introduire 
une  forme  nouvelle  pour  les  billets  de  la  Banque  de  France. 

Elle  a  cru  qu'elle  ne  pouvait  vous  soumettre  une  opinion 
^lair^e  a  cet  ^gard,  sans  examiner  en  m6me  temps  si  c'^tait 
Ik  la  seule  diose  h  faire,  dans  le  present  ou  dans  un  avenir 
prochain,  pour  d^velopper  les  services  que  cet  etabiissement 
est  appel^  k  rendre  au  pays. 

Non  pas  assur^ment  que  sa  pens^e  Mt  de  mettre  en  question 
l^existence  ou  I'organisatiou  gen^rale  de  cette  grande  et  belle 
institution  qui,  par  sa  prudence,  sa  direction  loyale,  babile, 
intelligente,  par  les  services  rendus  dans  la  prosp^rit^  comme 
dans  les  temps  difficiles,  est  de  venue  un  des  elements  de  notre 
ricbesse  sociale.  Nous  sommes  sou  vent  port^s  k  envier  k  nos 
Toisins  des  institutions  qui,  sous  quelques  points  de  vue,  sem- 
blent  pr^fi^rables  aux  n6tres;  nous  ne  cbercbons  pas  assez  si 
les  Strangers,  plus  clairvoyants,  ou  plus  frapp^s  des  imperfec- 
tions des  leurs,  ne  nous  euvient  pas  nos  6tablissements  de  cr6- 

*  Cette  Commission  ^lalt  composee  de  MM.  Lemaire,  Kcechlio.  Benolt 
Foald,  GouJD,  de  Vatry,  Dealuugrais,  Renouard  de  Bus^ierre,  M uret  de 
Bord,  Besoist. 
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dit  moins  actifs  peut-^tre^  moins  aventureux,  mais  aussi  plus 
solides  et  moiDs  exposes  k  ces  dangereuses  variations  qui  sont 
la  mine  du  commerce. 

La  pens^  de  la  Commission,  comme  le  devoir^  selon  noas, 
de  la  legislature,  c'est  de  fortiCer  cette  belle  institution,  c'esl 
de  conOrmer,  par  sa  propre  opinion^  le  respect  ^t  la  candM^ 
que  le  pays  a  pour  elie,  el  d'assurer  son  existence  Iibf9  et 
forte,  pour  qu'elle  puissc,  cQmme  pne  admirable  ip^ipe, 
rendre  tons  les  services  qu'uu  pent  attendre  d'elle,  da^s  Tin- 
t^r^t  de  la  prosperity  et  de  la  grandeur  du  ][>ays.  C*est  fortifier 
la  puissance  publique  que  de  fortifier  cq»  grands  corps  qui 
peuvent  lui  servir  d  appui. 

Nous  n  avons  pas  eu  a  nous  occuper  de  squ  prigine  *  et  de 

*  Apr^s  la  chute  du  syst^iue  de  Law,  qui  avait  poor  loigtemps  itejat, 
ta  France,  loote  coDliance  dans  les  elabliwemeDts  de  crMit,  il  m  Imbbi. 
tm  1770.  UDe  Caisse  d'e>cumi.ie,  qui,  apre«  des  phases  tftct-diY^rve^  it  iw* 


crAdit  ou  de  sucres.  proque  loujours  iDOueqcee  par  les  pieryices  gte  If 
louvernemeotexigea  d'elle  daD$  seseinbarras  finauciers,  fat  delBilifeKCit 
iMrvite  en  179r>,  a  I'epoque  oil  le  syst^me  des  as^iguats  readalt  toale  Mi- 


ration de  tMoque  impossible.  —  En  1706,  ipoque  ou  I'ordre  cooiimcwjl 
rMaltre,  il  fu|  eUbli  a  Paris,  sous  forme  de  societe  ea  coi||«aiid|tf ,  ppf 
ctisse  dile  des  cotiift/rx  niurants. 

Un  arr^t^  des  Consuls  du  ^  niv6$e  an  VIII  donna  i  cette  sociM  l«  ■•■ 
4%  Banquf  df  France,  cnloniunt  que  la  moili^  des  caationntnealtdotit- 
oeveurs  ^zinoraux  ser;iit  employee  en  kctions  de  cet  ^tablissement.  tl  §m 
1etfond.<de  la  c^iisse  damortissemenl y  sentient  fers^.  —  Uf^plnfiaie 
de  la  m^roe  juiu  e.  i  e>t-;<-dire  uii  roois  apr^s,  une  assembleeginetaledei 
actionnaires  posa  ks  leases  de  cette  as-uciaiion  sous  cet|e  noavtlle  forae; 
le  capital  fui  porte  a  50  millions,  divisi  en  30,0U0  aclioos. 

11  n  y  a>ait  point  alors  de  privilege  eulusif  pour  remissipo  (le«  billets 
au  porteur  eta  >ue  ;  d'aulres  etabUs>emeuis  d'e>coropte  selaienl  ^ifv^ea 
concurrmioe  sNec  cttte  nou>elle  ttauque.  U  loi  du  24  germinal  an  XI  (U 
avril  IH(V>  ilunna  a  la  Hanque  de  France  une  conslituUon  ftgalUtrc,  aftc 
It  pnvile^e  eulasil  d  eroeltre  des  billets  au  porteurel  a  vue.  Le  capital 
ful  porle  a  4o  millions.  —  Les  bi'nelices  au  dela  de  6  pour  100  darei( 
fornor  une  reser>c  desimee  a  ctre  [>lac^e  en  fonds  publics  inalieaabks 
sans  autori>ation.  —  La  moindre  coupure  des  billets  fut  fixee  i  300  francs. 
L*adniini>:ratii>n  tut  conhrea  quinxe  regents  et  trois  censeura,  lopmbpar 
une  ass«^mble<  ^enerale  des  deux  cents  plus  Torts  aUionnaires. 

llai>  oetie  in>titution  n'etail  pas  assez  puissante  poor  suflSre  k  lott  C« 
qa*on  evtge;!  d  elle;  le  souvenir  recent  des  assipnats  tenait  encore  le  an- 
MfraiiN^  ^loigne  de  France;  letk'omple  des  efTels  d«  comneroa  sa  faisaita 
10  et  I^J  pour  tiH)  ta  Uanque  escoroptail  i  6;  roaisa'etait  pMiaaaaaa*- 
mertv  qu  au  TreM>r  que  protitait  cet  escompte.  qui  eOt  pu  eiercer  une  ia« 
dttcnee  m  utile  -  I'Ktat  faisait  escompter  les  engagements  des  rcccvearsge- 
nfraux.  qui  euient  lies  anticipations  sur  les  re>enus.  et  il  6nit  par  disposer 
ensuiie  de  ee>  ri\enus  eux-memes  qui  devaiont  couvrir  lea  engafHnents. 
IW  U.  |K^u^  U  lianque.  une  tres-funeste  crue.  I'obliffation  de  rc|trtindn 
el  *ou  <•>»  ompte  et  roeme  le  remboursemeut  de  ses  billets  (1805]. 

telle  eriM^  lui  tie  cour:e  duree  :  la  victoire  d'Austerlitx  y  nit  on  lanne; 
rivlat  aecomplit  >es  engagements,  la  Hanque  put  salisfaire  aox  sioos. 

Mat>  les  eraint<s  que  oette  crise  avail  felt  oaltre  porterent  le  |fM|vania» 
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sa  consii^tion  legale.  La  ioi  du  30  juin  1840,  en  prorQgeai^^ 
jusc|u'a^  31  d^pembre  4867,  le  privilege  coac^d^  a  laPaoqn^ 
par  les  lois  des  24  germinal  an  XI  et  22  avril  1806,  a  st^tu^ 
en  m^me  ^mps  (f  qu'il  pourrait  dtre  modifi^  on  prendre  f}n  ^u 
3i  d^cemhre  185^^  s'il  en  est  ainsi  ordoqn^  par  i|ne  Ioi  vot^e 
dans  Tune  des  deux  sessions  qui  pr^cideront  cette  ^poque.  » 
Ge  n'est  que  lorsque  s'approchera  la  fin  da  cette  pipemi^re 
p^riode  de  la  concessiQn  qu  il  y  aura  lieu  de  formuler  les  dis- 
positions nouvelles  qui  devront  ^tre  adoptees.  Uais  iusqi^e  Id 
il  Qst  utile,  pour  tous^  d'appeler  les  meditations  et  la  d^scps- 
sion  sur  ces  modifications,  pour  que  les  esprits  ne  soieqt  pas 

mpni^  exiger  rapcroissement  du  capital  de  la  Baoqu^.  )l  fqt  porle  iiflO  mil- 
liopt  par  la  Ioi  du  22  avril  1806,  qui  apporta,  en  in£me  temps,  des  modi- 
fications il  soa  organisation  int^rieure  :  un  gouverneur  et  deux  sous-gou- 
venMHfs  lioinmis  par  le  gouvernement ;  Irois  receveurs  g^niraux  dsvaieat 
fair«  DteetMirnment  parlie  des  quinie  r^geaU ;  entin,  le  gouverneiqeiit  8« 
rfoenra  on  Vtto  absolu  sur  toutes  les  determinations  de  radministraljpn  de 
la  Banqiie,  et  porta  au  Gonseil  d'Elat  le  jugement  de  toute  infraction  par 
elle  a  sea  rbglements.  —  Un  decret  organique,  du  16  Janvier  J 808,  arr^ta 
Itt  siatuta  foDdamentaux  qui  sonl  encore  aujourd'bui  en  vigueur. 

0$  dtorel  oontenait  i'obligation,  pour  la  Banque,  de  cr^er  des  comploira 
dans  les  viilesofi  la  necessite  s'en  ferait  sentir ;  les  decrets  des  18  mat  1808 
et  B  septembre  1810  regularisbrent  cette  disposition  et  etendireot  son  pri- 
vil^e  a  tons  les  Heux  oil  elle  etablirait  des  comptoirs. 

Le  capital  originaire  de  la  Banque  avait  6t6  de  30  millions.  II  fut  pprl^, 
par  la  Ioi  du 24  germinal  an  XI,  a  45  millions,  et  par  celle  du  22  avril  1808^ 
a  90  millions. 

De  1808  il  1817,  la  Banque,  suivant  rautorisation  quelle  en  avait  re^ue, 
a  enploT^  une  (>artie  de  ses  b^nelices  k  racbeter  de  ses  prop  res  actions 
pOBT  rMuire  pe  capital.  11  en  a  ete  racbct6  22,100.  —  Le  capital  a  done 
^it  redait  k  67,900,000  francs  repr^sentes  par  67,900  actions. 

A  eela,  il  foot  ajouter  la  reserve.  Suivanl  la  Ioi  du  24  germinal  an  XI, 
le  b4n4fice  r^parli  tte  pouvait  exc^der  6  pour  100  du  capital  de  1 ,000  francs ; 
le  tarpjus  devait  £tre  en  enlier  coQverli  en  un  fonds  de  reserve. 

La  [oi  da  22  arril  1806  permit  la  reptartiiion  des  deux  tiers  de  cet  exce- 
dant,  et  elle  n^attribua  plus  d^sormais  a  la  reserve  que  le  tiers^  sans  fixer 
de  Itnite. 

La  Ioi  du  4  juillet  1820  autorisa  le  parlage  de  la  reserve,  ainsi  accumulee 
de  1806  au  3)  d^pembre  1819.  et  qui  s'elevail  a . . . .    13,768.527  fr.  96  c^ 

Uae  ^utre  Ioi  du  6  dicembre  1831  autorisa  la  re- 

Sariition  des  b^n^flces  mis  en  reserve  dc  1820  au 
0  juin  1831,  ets'elevanti 9,974,598        » 

23,742.925      96 

La  Ioi  du  19  nai  1834  a  limits  la  reserve  a  10  millions,  represent4s  par 
50U.00U  franca  de  rentes  5  pour  lOU,  independamment  de  la  porljon  du 
fonds  de  reserve  employ^  a  I  achat  de  rhdtel  et  aux  constructions. 

Le  capital  est  done  aujourd'hui : 

1«  S^U52,535  francs  de  renle5  pour  100  au  taux  nominal.    59,046,  TOO  fr. 

2«  Esp^ces  en  caisse 17,735,525 

76,782,226 
Hdlal  de  la  Bgnque  et  dea  comptoirs.  —  M^moife. 
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akrs  pris  au  d^poorva^  et  que  Topinion  publique  aille  au- 
derant  de  ce  que  le  d^yeloppement  de  I'espnt  commercial  dans 
le  pays  aura  rendu  n^ssaire. 

Cela  est  d'autaut  pias  ^yident,  quand  on  pense  surtout  que, 
d'ici  U,  pourraient  ^tre  pris  des  engagements  contraires  i  ce 
qui  semble  le  plus  utile  dans  Fint^r^t  du  cr^it  public. 

Lors  du  renouvellement  du  privilege  de  la  Banque,  en  1840, 
I'eipos^  des  motifs  s'eiprimait  en  ces  termes  : 

u  Les  avantages  reels,  directs,  certains  que  peuvent  offrir 
les  banques,  nous  les  trouvons,  sans  aucun  aous  qui  les  altdre, 
dans  la  Banque  de  France.  Quarante  ann^s  d'ezp^rience  out 
fait  connaitre  la  prudence  de  son  administration,  la  sagesse 
comme  la  puissance  des  lois  et  des  statuts  qui  la  gouvement  t 
La  loi  de  i  840  a  ^te  rendue  sous  Timpression  de  cette  pen- 
see  absolue,  a  laquelle  se  joignait  cependant  aussi  l'esp6raoc« 
du  d^yeloppemeut  des  comptoirs  de  la  Banque  dans  les  d^pa^ 
temenls. 

C'est  cette  pensee  absolue  que  nous  esp^rons  voir  modifier 
dans  Tavenir.  Au  lieu  de  s'arr^ler  k  un  ^tat  immuable,  la 
Banque  doit  marcher  dans  un  esprit  constant  de  progr^  a?ec 
les  besoins  du  commerce,  dont  elle  est  le  guide  el  Tappui.  Sa 
puissance  est  une  force  utile,  si  elle  favorise  le  d^veloppement 
raisonnable  de  Tindustrie  et  du  bien-^tre  public;  elle  serait 
un  obstacle  nuisible,  si  elle  devait  s'y  opposer. 

Sans  se  tracer  une  trop  vaste  carri^re,  et  sans  entrer  dans  la 
discussion  de  toutes  les  grandes  theories  d'economie  politique 
qui  se  sout  si  souvent  ^lev^s  au  sujet  du  commerce  et  de  ses 
besoins,  de  la  circulation  en  numeraire  ou  en  papier,  de  la 
concurrence  libre  et  illimitee  des  banques,  de  rescompleet 
des  cr^its,  de  I'exces  de  la  circulation,  des  inconv^nieots  de 
ces  facility  eiagerees  qui  jettent  Tindustrie  dans  de  folles  en- 
treprises,  quelques-unes  de  ces  grandes  questions  ont  dA  ce- 
pendant etre  examinees  par  votre  Commission;  car  elles  se 
rattacbent  directement  k  la  proposition  sp^iale  sur  laquelle 
vous  nous  avei  charges  de  vous  donner  un  avis.  Que  doit-il  r^ 
suiter,  en  elTet,  de  la  creation  de  billets  de  banque  eu  plus 
petitescoupures?  Que  cette  monnaie  devenue  plus  facile,  re- 
pondant  a  un  genre  de  besoins  que  jusqu'ici  elle  ne  pouTait 
atteindre,  se  r^pandra  plus  ais^ment,  prendra  de  plus  en  plus 
la  place  du  numeraire,  au  grand  avantage  ou  au  grand  danger 
de  la  s^urit^  de  nos  transactions,  suivaut  les  opinions  di- 
ve rses. 

Aussitut  que  la  civilisation  se  d^veloppe  chez  uu  peuple,  le 
commerce  devient  un  besoin.  La  division  du  travail  s  y  ^tablit; 
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mmateurs  et  producteurs  tour  k  tour^  les  hommes  accep- 
^es  positions  speciales,  et  T^change  de  leur  travail  con- 

le  commerce.  Soil  qu'il  produise  iui-m6me,  soil  qu'ii 
3orte,  soit  qu*il  achete  I'objet  fabriqu6  pour  le  revendre 
asommateur,  le  commerce  met  en  vaieur  toutes  les  res- 
es  de  la  richesse  sociale.  Le  salaire  que  rei^oit  son  travail 
.y6  volontiers  par  le  consommateur  qui  ne  pourrait  jamais 
lire  lui-m6me  avec  autant  d'^conomie  les  objets  dont  il  a 
Q,  ou  vendre  directement  ses  propres  produils  avec  au- 
i'avantage.  La  multiplicity  des  ^changes  accroit  le  bien- 
la  ricbesse,  les  jouissances  de  tous. 

outre  de  son  b^neQce  legitime,  le  ^commerce  recuoille 
•e,  commc  fruit  de  son  travail,  une  juste  consid<^ration ; 
lacun  sait  quels  sont  les  efforts  de  probite  et  d'intelligence 
iout  la  condition  de  son  succ^s.  Trois  genres  de  capitaux 
toujours  la  base  essentielle  et  n^cessaire  de  toute  indus- 

rintelligence,  Targent  et  le  temps.  —  De  ces  trois  capi- 

rintelligence  est  evidemment  le  premier,  mais  elle  no 
se  passer  des  deux  autres.  C'est  alors,  et  pour  y  supplier, 
irervient  merveilleusement  le  credit  qui  lui  permet  de 
iplicr  I'argent  et  d'economiser  le  temps.  —  Le  credit,  c'est 
tre  de  change,  c'est  le  billet  i  ordre,  c'ost  cette  chaine  uon 
rompue  de  creauciers  et  de  d^bileurs  qui  rapproche  le 
ucteur  du  consommateur.  Mais,  ce  merveilleux  syst^me 
li-m^me  impuissant  et  faible,  s'il  n*est  aid6  par  i  entre- 

de  la  Banque  qui,  acceplant  tous  ces  engagements  sepa- 
lont  elle  seule  connait  la  solvability  et  auxquels  elle  se 
lilue,  traduit  en  monnaie  r^elle  cfs  promesses  de  paye- 
l,  qui,  sans  elle,  ne  pourraient  produire  I'effet  du  num6- 
.  Ce  qu'elle  remet  elle-meaie  en  change,  ce  n'est  cepen- 
aussi  qu'une  promesse,  mais  une  promesse  d'une  realisation 
imMiate,  si  facile,  qu'on  ne  pcend  pas  la  peine  de  Texiger 
I'on  airce  mieux  garder  le  titre  plus  portalif,  plus  com- 
e  i  conserver  et  a  transmettre  que  Targent  lui-m^me.  Cette 
lesse  ne  lui  coClte  rien,  et  tant  qu'elle  circule,  elle  repr6- 
3  cependant  un  capital  qui  porte  int^r^l;  mais  alors  aussi 
inque  se  montre  facile  sur  le  taux  de  cet  inler^t  qui  fail 
b^n^Gce,  et,  en  abaissant  le  taux  de  son  escompte,  elle 
5se  le  tarif  du  loyer  des  capitaux  dans  tout  le  pays. 
3ut  ce  m^canisme  du  credit  est  seduisant ;  mais  ce  prestige 
t^  k  toutes  les  6poqucs  de  dangereuses  illusions;  I  histoire 
iresque  tous  les  peuples  chez  lesqucls  s'est  developp6  Tes- 
commercial  en  a  pr^seute  de  terribles  exemples.  A  c6t6  des 
itages  se  placent  des  inconvenients  graves  qui  resullenl  de 
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C6S  facilites  monies  dont  le  commerce  s'applaudit.  L^entnlne- 
ment,  I'enthousiasme  suivent  facilement  le  succte;  on  acooU 
voloutiers  ses  operations  lucratives,  on  croit  que  la  miti^ 
premiere  et  la  main-d'oeuvre  seront  toujours  au  m^mc  prii,  qtit 
la  consommatiou  ira  toujours  progressant^  que  la  concumnei 
est  encore  eioi^rnc^'e ;  on  developpe  ses  moyeus  de  prodtiCtkm» 
on  applique  ses  ben^Gces  h,  des  creations  nouvelles  d'atelien, 
de  machines^  de  muyens  de  tmiMort ;  on  fait  des  entreprifM 
basardeuses  ou  de  realisation  diwcile,  des  expeditions  ineei^ 
taines,  de  gran  des  creations  devant  absorber  d  immenses  dpi- 
taux.  — •  Le  credit  a  tuut  convert,  et  la  confiance  est  encore  eo* 
tiere ;  on  se  dispute  toutes  les  valeurs,  et  le  cours  s'en  ilhe 
cbaque  jour ;  les  Banques  elles-mtoes,  qui  y  trouvent  leur 
benefice,  encourapent  cette  prosperile  dangereuse,  leur  papitf 
est  accept^  partout,  elles  accroissent  leurs  Amissions  outre  me- 
sure,  el  comnie  IVifet  est  d'atlenuer  le  prix  du  numeraire,  tow 
les  objets  de  consommation,  toutes  les  valeurs  du  pays  s*ei^ 
vent  en  proportion,  et  il  semble  qu'il  y  ait,  en  effel,  iccroif- 
sement  du  bien-etre  general.  Mais  il  y  a  a  r^truser  des  con- 
ditions d'equilibre  qu  on  ne  pent  violer  impunement;  tttk 
elevation  des  valeurs  a  Tinterieur  appelle  bientut  les  importi- 
tiuiis  etrangeres;  les  exportatious  deviennent  difticiles;  le  nu- 
nieraire  est  exporte  pour  solder  cbereraent  ce  qui  vient  de  1'*- 
tranger  ;  on  commence  a  s'apercevoir  a  Tinterieur  qu'il  n>>t 
plus  en  [iroportion  avec  les  emissions  eiagerees  des  banques : 
la  deliauce  commence;  on  veut  leur  demander  le  rembourse- 
ment  en  numeraire  de  lout  leur  papier  :  elles  sjnt  dans  I'im- 

Suissance  de  le  faire,  et  il  arrive  de  ces  crises  desaslrvuses, 
autant  phis  iunestes,  que  le  pays  est  plus  engage  dans  la  voie 
commerciale.  Nous  en  voyons  de  tristes  exeui(.les  en  Anrie- 
terre,  et  surluut  aux  Elats-Unis.  En  1836,  plus  de  neuf  ctntt 
banques  se  soul  tnmvees  dans  Timpossibilite  de  faire  Cace  i 
leurs  engap'ments,  les  pavements  en  numeraire  ont  ete  sus- 
pendus  et  n'onl  pu  elre  repris  plus  lard  qu'au  prix  d'^noniK* 
sucritioes.  —  L'iulerel  de  I'ar^ent  s  etait  eleve  i  36  pour  16i 
par  an  *,  et  celle  cri^e  reagissanl  aussi  sur  TAugleterre^  y  a^iit 
eleve  Tescomple  jusqu  a  0  et  8  j>our  100.  L'exemple  de  tuus 
les  maibeurs  qu'a  entraines  pour  le  commerce  de  ces  deux  pan 

>  Le  papier  de  banque  ^lait  teliement  d^pr^ie,  qm  le  psin  MiH  akn 
a  2  ir.  1o  c.  lu  Ihre ;  le  bo^uf  0  fr.  i't  c:  la  jounec  de  aiaBtfuvre  de  13 
a  10  Iraacs.  Le  5  avril  1857,  le  chifTre  Ut-s  faillites  pour  U  *eul«  ^ilk^ 
New  Yurk  Jepas>aii  420  millions.  ~  L»aos  la  premiere  qitazatae  di  mtm 
moii.  pour  la  >ou>elle-4.)rlean$.  les  bilans  ilepos4«  st-Uieat  ^tef^  ^  t* 
moitie  de  cette  somme.  llu  rapport  au  coogre^.  fait  par  M.  Lett  Wedfetr?, 
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me  de  liberty  illimit^  et  de  concurrence  poar  lies  ban- 
(t  uDe  immense  le^on  dont  ii  faut  savoir  proOler. 
8Q0ns  sont  bien  anciennes  :  on  lei  retroute  dans  This* 
I'Angleterre,  de  la  France^  de  la  Hollander  &  d'autres 
I ;  mais  elles  ne  suffisent  paa  pour  arrdter  d^ft  tendanees 
eprtentent  toujours  dans  les  mdmes  circonstances. 
.bleati  des  phases  ordinaires  du  commerce^  des  chances 
lies  il  est  expose,  et  de  la  part  qu'y  prennent  les  insti* 
de  cr^it,  fait  racilement  cumprendre  les  points  de  rue 
Parents  oil  sont  plac<^  les  divers  pays  relativetnent  k  ces 
ions. 

gleterre  et  les  Etats-Unis  sont  surtout  pr^cup^s  de  la 
des  dangers  que  cerdeux  pays  out  courus  par  suitts  des 
ns  exag^r^es  des  valeiirs  de  credit;  tous  leurs  efforts 
t  a  les  resserrer  4  Tavenir  dans  de  justes  liraites.  L'An- 
&,  qui,  on  i8i9,  avait  courageusemenl  retabli  les  payift- 
en  numeraire  alors  que  le  papier  de  bdnque  avait  subi 
pression  r6elle  de  25  pour  i  60  comparativement  4  toutes 
iurs  du  pays,  et  qui  n'avait  par  croint  le  houle  Verse  meat 
r6sulla  dans  tous  les  int(5r6ts  prives,  vieUt,  de  nouveiau, 
bill  de  1844,  de  completer  ceUe  mesure;  en  proro^eant 
il<^ge  de  la  Banque,  elle  a  limits  la  circulation,  soil  de 
i|ue  d'Angleterrc  clle-m^me,  soit  des  autres  banquet  ^. 

re  de  la  tr^sorerie,  le  6  decembre  1856,  quatre  mois  avaDt  It  fos- 
des  payements,  dit  que  la  circulation  de  la  inonnate  da  banqoe 
ev^e,  en  deux  annees,  dans  les  proportions  suivautes : 

Janvier     1834 76,000,000  de  dollars. 

Janvier      1835 82.000,000         — 

Janvier      1830 i08.000.000  - 

Decembre  1856 120,000,000         — 

('^lait  done  elevee  de  400  millions  di*  francs  a  650  millions, 
bill  i  s^par^  remission  des  billets  de  la  l>anq\ie  d'Angleterre  des 
ins  d'escomple  et  de  banque  propremenl  dites. 
lillets  devront  toujours  ^tre  representes  au  rompie  de  la  banque 
ion  par  des  valeurs  securities,  ou  par  du  num\iralre. 
oolU^  des  premiers  er^t  ii\^e  a  14  millions  sterling,  X)0  millions 
cs.  dont  11  millions  rcprdsenles  pi<r  le  capital  de  la  Binque,  prt^t6 
I  par  la  Banque  a  o  pour  tOO,  el  3  millions  sur  aUthes  garanties, 
Im)us  du  Trevor  ou  autres  valeurs.  Au  dell  de  eelle  l[)tioUt^,  la 
pent  accroUre  ses  emissions,  mai.s  en  dcposartt  des  valt^urs  fn^tal- 
en  Change.  Si  des  cas  oxtraordinaires  exigent  line  Amission  plus 
)  tor  autres  garanties  que  des  valeurs  m^talliques,  ce  ne  pent  6tre 
:  I'assentiment  du  gouvcrncincnt 

•anques  privets,  qui  emeltaieiit  du  papier,  coniinuoronta  en  emettre; 

lies  ne  peuvenl  plus  depasser  la  iimile  de  leurs  Amissions  pendant 

IX  annees  qui  ont  precede  la  date  de  ce  bill;  il  est  dofendu  den 

de  nouvelles  sans  autori2<alion   —  Les  banques  qui  renoncent  a 
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i  I'Angleterre,  si  nous  savons  rester  dans  une  juste 
Qtre  ces  deux  dcueils. 

0  nous  assur^ment  la  pens^e  de  nuire  k  notre  circu- 
n^taire^de  la  remplacer  par  une  circulation  de  papier, 
er  h  cat  6gard  toutes  nos  habitudes !  La  circulation  en 
*e  est  sans  doate  plus  ch^re,  plus  on^reuse,  soit  k  cause 
port  des  espftces,  soit  k  cause  des  frais  qui  en  dimi- 
nstamment  le  prix,  soit  k  cause  de  la  valeur  mdme  du 
•e,  comme  marchandise,  valeur  qui  impose  aux  trans- 
[ui  so  soldent  on  argent  des  interSts  que  le  papier 
Qomiser  en  partie,  soit  enfin  k  cause  des  chances  qui 
k  la  lonpjue  inlluer  sur  la  valeur  relative  des  metaux 
,  par  les  importations  des  pays  producteurs,  —  Mais 
5  raisons  sont  bien  compens^es  par  la  s6curit6  des  tran- 

par  la  garantie  quo  pr^sente  la  circulation  mon6taire 
s  crises  d^sastreuses  qui,  dans  une  seule  ann^e,  peu- 
>rber  le  fruit  de  dix  ans  de  prosp6rit6.  —  U  ne  s  agit 
s  de  discuter  cette  question  ;  la  circulation  mon^taire 

la  France,  un  fait  n^cessaire,  command^  par  ses  ha- 
t  ses  opinions,  et  qu'il  serait  dangereux  de  chercher  k 
.  Toule  mesure  qui  aurait  pour  effet  d*y  porter  atteinte 
tnuer  la  confiance  publique  a  cet  6gard  devrait  6tre 
3,  quels  que  fussent  les  avantages  qu'elle  pourrait 
5  presenter. 

ouvent  cherch6  a  ^valuer  la  quantite  de  numeraire  cir- 

1  France  ;  s'appuyant  sur  les  6tats  de  fabrication  des 
5,  sur  les  etats  de  douanes,  qui  presentent  les  impor- 

exportations  de  m6taux  pr*^cieux  etqui  font  voir  que, 
a  1837,  les  importations  avaient  d^pass^  les  exporta- 

1,200,000,000,  on  avait  suppos(^  que  la  France  pos- 
icore  plus  de  3  milliards  en  numeraire  ;  cette  propor- 
.It  exdgMe,  et  pour  bien  des  causes  :  tout  le  monde 
les  pieces  frappeos  ant^rieurement  i\  1 829  contenaient 

i'ractions  d'or  que  des  proced^s  plus  perfectionn^s 
e  sont  parvenus  k  ♦•xtrairc.  avoc  un  benefice  qui  depasse 
de  rofonle  el  de  monnayage ;  que  d^s  lors  une  partie 
eces  anriferes  a  ete  retiree  do  la  circulation.  D'un  au- 
notre  monnaie,  a  cause  de  la  parfaile  s^curite  qu'ellc 
circuit'  a  relranger,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allema- 

Etats-Unis,  et  res  quaniites  doivent  tMre  deduiti'S  de 
)italmouetaire  intrrieur.  Nos  etablissements  en  Algerie 
it  chaque  annoe  uno  somme  considerable  de  numc^- 

le  luxe  ton juuis  croissant  dans  les  classes  sup^rieures. 


M2 

H  le  lde]>-toe  se  r^pnidaiit  dai»  1»  ch 

iMfui  ausBi.  chacpje  aim^.  dt-  la  cinailauaL  nni- 

{K»rt&ute  dfc  lueiaux  pm:i*»i2j  *. 

Tuttles  ceb  rau>oii&  dujv«zn  nouf  iais^  TeaBJflbr 
Uuju  a  XouXt  niesur«  cpi  aurait  puur  efiet  dt  jftciin£T  i'4 
tiott  du  fiuiueraine:  luai^  oepeudan!  ^mut  pariAflii  ^mi  • 
Itr^e  huid  quaud  lious  cumparciDi^  xirnif-  ndMssK   iiiiumi—  i 
ootre  circulatioD  de  papier,  gut-  ninif  pouviaH-  ta  canrii 
cruib»emeiJt  uiuft  j^raude  iuqxietDck'. — L»  loltflSii^  a  1 
de  Fiaucf  ft  c^ux  de  ws  canjpldiii.  i*  Mon  4iifnr«.  ^ 
en  pfo[KirtJon  du  deveioppem^'iii  ^t*  TaknnY  « 
cr^<^ft  [iar  le  pro^res  de  1  iDdostrie  >Tiar  talAkacc  1^. : 
repr^'M'iiteiit  entire  qu'uxie  fcomiDe  dt.   .   .  .     2*i4.#**.f9l 

Kti  y  joignaiit  ceux  dei  Lanqiie^  di^yaru*- 
meutaleSy  pjur M>.M#.M 

C<!l/i  no  lait  encore  que S#.^M.Iil 

C'c)hl-4-diro  uo  peu  plus  da  tiers  de  li  ccK^itim  4t  YkB- 
glt)t«rre,  pour  une  population  qui  n'eal  roNv  'nt  i»  dfo 
ti«^rH  do  la  ni^tre. 

\/&cvTimiKimitni  de  la  circulation  n'a  pas  Sktaoif  sairi  raeaw- 
vement  dev  opi'Tdlion.s  d'oscompte.  et  les  re4D|4r»  {imhui^  s««i 
vrnuH  H'ajuulcr  aux  facilit^s  donnees  au  oi^Buneme.  #b  pnopb- 
frtiU,  par  de  Hiojplos  viremenls  d'ecriture*,  k*  iv^ienboBft  ^Tl 
fallait  lain'  anparavaut  par  des  payemeDUmaWrieU. 

Cotle  circulation,  ce[K;udant,  toute  resti^inle  qn'ellc  prat 
liaraflro,  est  liruiteo  d'une  manidre  que  Ion  ne  peat  cooteftcr. 
Ht  la  pruuve  ^vidente  en  est  offerte  toutes  les  t^*u  qoe  IVmi^ 
iiiou  (Upaii^e  celte  limite ;  une  quantite  k  pea  pf^  corrMpoa- 
(Jantit  «u  repr^iiente  dans  un  assez  court  delai  k  1  Chance  cimtn 
HHp^roa. 

Maiulenant  est-il  desirable  que  cette  circulation  soitaccffM? 
Oui,  liaiiH  doute,  si  elle  peut  1  dtre  sans  cuurir  ies  dangus  con- 


<  fc)ti  Aoglet^rre,  on  a  chercbe  autsi  a  te  rendre  coapta  di  i 
oilTubiit  dans  le  pays;  niais  on  D'a  pu  faire  qu'aoe  apprtciali#B  tits- 
lno<  riaine.  Sir  lloliert  Vfci,  (ians  son  expose  de«  motifs  ea  1^5,  p«ir 
ait|ili(|U(  r  a  IBcohsc  et  n  I'lrlanile  Ies  mesures  limitative^  de  UdmilatiM 
dOjM  tt|>pli(|iie«>ii  a  I  Anplelerre  I'annee  pr^cedente,  estime  que  U  qMSlilt 
4  or  rii't  uliinl  eu  Anglelerre  peul  £lre  ^\aluee  de  oO  ii  35  aiiiMas  tieriia|. 
ftiiU  do  1:a)  u  K7r>  milliuiis  de  francs. 
l.M  iMnqiH'  d  Anglelt-rre  avail  en  caissc,  a  la  m^me  epoqoe  : 

0»  ni  fMpi'i-eji  on  lingots  par  moitie,  k  pen  prcs f 3,880,000 iL 

Ai|tt*ul  »'»  linguls «.0i3,400 

tu  o»piH'«* IM.W 

ToUl i5,84S,O00ft. 

fm  «H  fNilOii.  306,060.000. 
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B  lesquels  TAngleterre  est  aujourdliui  obligee  de  se  pr^mu- 
r ;  maispour  cela  il  faut  que  ce  soil  en  r^pondant  4  do  nou- 
laux  besdms  cr^^s  chaque  jour  par  le  progr^js  commercial,  ou 

r^pandant  dans  un  rayon  od  jusqn'ici  elle  n'a  pas  p^n^tre. 

Le  billet  de  la  banque  d'Angleterre  est  monnaie  legale  et 
)ligatoire  tant  que  la  Banque  continue  <\  T^changer  k  volont^ 
mtre  esp^ces.  En  France  il  n'en  est  pas  de  meme,  I'accepta- 
9n  est  purement  facultative.  Le  billet  de  la  Banque  de  France 
'est  pas  ro^me  rem  dans  les  caisses  publiques,  et  la  circula- 
on  en  est  born^e  a  un  rayon  pen  elendu  autour  de  Paris  et 
ins  les  lieux  ot  la  Banque  a  des  comptoirs.  Les  billets  des 
itres  banques  ne  circulent  gu^re  que  dans  les  villes  oil  ces 
mques  sont  ^tablies.  11  en  r^'sulte  qu'une  graude  partie  de  la 
ranee  est  priv^e  des  avantages  qui  pen  vent  resulter  pour  le 
»mmerce  de  ce  moyen  d'^change  plus  facile,  et  de  Tabaisse- 
lent  du  taux  d'int^r^t  qui  pent  6tre  oblenu  par  Tescompte,  an 
loyen  du  papier  de  banque. 

Dans  les  lieux  oil  les  frais  de  transport  d'espoces  depuis  Pa- 
s  ne  seraieit  pas  de  plus  d'lin  cinquifeme  pour  cent,  la  diffe- 
>nce  dn  taux  de  Tescompe  s'eleve  a  2  ou  3  pour  100. 

D'un  autre  cM^  pour  Paris  m^me,  lo  niiuiuium  des  billots 
B  banque  est  fljB^i  500,  et  cette  coupure  est  trop  grosso  pour 
)  prater  a  toqg  Rsl>esoins  du  commerce  ;  chaque  maison  de 
inque  est  oblig^,  pour  former  les  appoints  de  ses  payemenls, 
e  conserver  en  caisse  une  masse  considerable  de  numt^raire, 
tti  pourrait  Mre  sans  inctmv^nient  remplac<^e  par  des  billets  de 
mque  de  moindre  quotite. 

Depuis  longtemps  le  commerce  de  Paris  a  r6clam6  desiillets 
e  petites  coupures.  Il  s'ost  pnnalu  de  Texemplo  des  comptoirs 
8  la  Banque  en  provmce,  qui  sont  autorises  a  emetlre  dos  bil- 
»ts  de  2.i0,  billets  qui  vienneut  en  grand  nnmbre  k  Paris,  ou 
I  Banque  les  remhourse  sans  dit'ficulto ;  un  a  observe  nit^me 
o'avec  les  nouvelles  vui»*s  plus  rapid^'s  do  communication,  ces 
illets  des  comptoirs  de|>artemenlaux  pourraient  arriver  k  Pa- 
is dans  un  jour,  et  occasiouner  des  drplaceiui'nts  qui  ne  se- 
lient  pas  sans  inconvenient. 

C'est  k  ces  justes  reclamati«»ns  dn  cojumerce  et  de  la  Banque 
lle-mdme  que  Ic  gouvernomont  a  voulu  I'airo  droit  en  vous 
r^sentant  le  projet  qui  vous  est  en  oe  moment  soumis. 

La  Commission  a  cru  (jue  citie  pnqx^sition  ne  presentait au- 
un  danger,  et  qu'il  t'tait,  en  effet,  in«lis[»e usable  de  faciliter 
emploi  du  billet  de  ban(|u«'  dans  les  traiisaotions  journali^res 
e  toule  nature,  en  desoeudaiit  au-dessous  de  500.  Ou  a  bion 
bjecl^  que  les  billets  do  banque  ne  serviraient  jamais  qu'aux 


-  -^ 

a«2-  -m  r2F  iii  ai]_i  rjit 'nu.  it9Fliiiltf&  ot  Mt*  €fl  ^  I.WI 
-fL  -iiii  J-  i-ptj*-.  i=uHi:iitf  r*-  iiilr?s>  Ik  d  .!•••••  «SfiieflC  peer  k$ 

>fli:  1r?T-  il£Ii     i.    ITTTLU^I-iL  vISur..  llUr  II0I1»  KK'iHli  |iSkie (pi 

^  :j-  ;3v  zir  nrfnr-  rTL  >»TiTr«jr  Mii«r  ai.  o**iA  tte  ia  propoi^i- 
Z.ZL  .TL  X  rr-^n-fiii^ir^  -r  ii.-.iir  jiun-  iistM^  gL'iiL  icBct  d*  t«>0 

iSKTiJ    -rl^    ilT-:t-fr*   i    MILL    Of  — !••- 

_*  -n  i*^  '"Z-Jr  r^rrt.  i  £!&  i*»iiiiin«s  Q*  ^  W»  ixszKS.  La  Qumbre 

-  k  z^nir  -zzz^i^.Es-iir^  uL  anroiihim^Eii:  &  -eif  ory^be  pir  on  <J« 
ti.JL  i  *  i  *^L  c-^iai.ii  t  :^^  r,sHrL .  1  T  i.  otAt  iieo  d*  pn^o- 

1^  rs-   ILiinr    Ltr^    u-"ir    flllllUilIir  PIL  Sit  JCi^^l^tuSA  SMeSSail^ 

?»  ••!  ?-  ~"i.  ri*  i.  iMir  -^  pix  TjiiTi  t  tc*  di:  dias  le  present 
Tina-r.  a  a  tr  ^rt  •  a^iauT-^  cth--  it*n:  4*  cikcnkuit  a  Ditu- 
ri*r  LLiHir  i-i»-  lir^e  ii#e>ir!»  1*  Q^itji^^i^sK-Bt  6tt  U  cirtoU- 
ii.  1     .LL-EL-r  *i^    !•  'Lt  j>  »n:TTtff  :vi.siLiLixi«kt  «&  pni:9eDce  d  UIl 

-~  .rir-  >•  a  1  i'  :«T.  <«^  >At^irt  jr>  Ttaftijties  plus  babilt* 
«.^-  ..  -   -ii-  '  'rLHt-irLiiij* .     'i:;^  j^qiK-I  ies  peoples  les  plus 

-  .^ -—  inr  :■•  IT  L  t  j-"i  tr  *_!)*  :*Lrrjt-rt.  Tan!  que  le  papier  d^ 
:.Lir  :-  --^ir  ujLf  jr  -rij*  j-H- .irrAiii-nsoC'imiierciales,  ilt'si 
>  ..  ji  ^*  i  -^'*  -  ir»-  jt  :  i-r  or  z*tT  ia  c^'&naissaxice  m^me  df 
i^-i  .  >rLi'.':r-  r-^  :l  -:iit: -tri.;  rT.#<Tr  a  la  ^asacile  et  a  la  $ur- 
T-r_  -t-i'  -  :.r  uk  hLitz.'- 1  i:-fc-^  s.  k  biiiet  de  banque  descend  i 
.'•  L"  :-  -'.iLL^'  i:cn:i;r.  :.  ciitre  dan»  les  habitudes  du 
It.:.*  :-.:  id-Hrrr:^  ir  Sr*^..  iiiiis  les  be^^uos  iouroaliers  de5 
-t-  --.  t;  -i  .  r  Li::*^  k  ;  u*.  •Dtr»Me  jusquau  moment  ou 
li  n  lit  :.ii.  :-r  ,-.  :»::  p.rtr  tu  ina>6e,  et  par  une  foul* 
II :    -  -,  i-  Ttiz.!'  :r?^zjrL»  jar  la  Banque. 

«.'i  1:  :.--:  :.  .>r  ::r  Ir  hulrt  de  IMU  francs  ne  filithientt4 
;':  ti  -  -r  i  -'-ii:  ir  iL-  LDair  CfGrante.  oomme  Test  en  Anjele- 
\x:T'  .r  i-^-r*.  .ir  >  i.^r^?  i-teriins:  de  la  banqoe  d'Augleterrt ; 
nii^  :  -r  :  -•rli-  pr  j-'rtion  ceue  mucnaic  se  placerait-elle 
tiir.-  li  .-r:ii.r...«:i"  S:  ce:te  proportion  devait  ^Ire  considera- 
^.r.  1  iAi^-rr  strait  rreL  et  il  serait  trop  lard  pour  y  jwrtfr 
ft  :i.cit .  A. -r-  ju-  \e<  habitudes  auraienl  ete  prises.  Faudrait-il 
eutPr^r  dt-s  i'.ibrd  din>  le  syslenie  des  mesures  restrirtives, 
dttt  rii^iner  d'avanctr  une  limite  d'^mission  au  delA  de  laquelle 
les  bilitrts  ne  pourraient  plus  Sire  ^mis  que  contre  des  espdces 
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qui  devraieDt  rester  en  entier  dans  les  caves  de  la  Banque  ? 
Mais  alors  les  principaux  avantages  de  la  mesure  disparaissent^ 
et  il  n'en  r^sulte  plus  aucun  b6n6fice  ni  pour  le  public,  ni  pour 
le  commerce. 

Admettre  des  billets  de  iOO  francs  avec  une  liberty  illimit^e 
et  sans  autre  garantie  que  la  somme  de  numeraire  k  conserver 
en  caisse,  dans  la  proportion  d'un  tiers  des  billets  ^mis,  c'est  se 
Jeter  dans  une  voie  aventu reuse  dans  laquelle  peuvent  se  trou- 
ver  de  grands  dangers^  sans  autre  garantie  qu  une  mesure  dont 
Tineficacit^  a  ^te  d^montr^e. 

La  limite  <lb  ce  que  la  France  pent  admettre  comme  circula- 
tion de  papier  ne  pent  sans  doute  etre  fix^e  d'une  maniftre 
praise,  elle  est  encore  loin  de  nous  ;  maisavantde  Tatteindre, 
cetle  limite,  n'y  a-t-il  pas  k  faire  des  choses  plus  utiles  que  de 
cr^r  des  billets  de  100  francs,  donl-le  b6n^uce  serait  presque 
exclusivement  concentre  dans  Paris?  N'y  aurait-il  pas  plus  dV 
vantage  k  repandre  de  plus  en  plus  dans  les  d^partemeiits  cette 
circulation  qui  y  est  aujourd'hui  presque  incoonue? 

Le  ministre  des  finances  et  tes  gouvemeur  et  sous-gouver- 
neurs  de  la  Banque  s'opposent  viveraent  k  cetle  creation  des 
billets  de  iOO  francs,  lis  reconuaissent  bien  qu'ils  seraient  d'un 
emptoi  commode  et  facile ;  mais,  par  cela  ro^me,  ils  y  voient 
tous  leg  dangers  que  nous  avons  signal6s  comme  consequences 
d^une  cirlnlation  exag^r^e.  lis  n'admettent  pas  une  limitation 
possible,  parce  que  Texigence  du  commerce  forcerait  la  main  k 
la  Banque,  qui  aurait  peine  ^  se  d^fendre  sur  le  terrain  de  res- 
triction qui  lui  serait  trace.  Plus  que  toute  autre,  la  circulation 
des  palites  coupures  lour  ||arait  propre  k  faciliter  Texportation 
da  numeraire,  dont  les  petits  billets  prendraient  plus  ais^ment 
la  place.  Sans  doute,  ce  num(^raire  d6plac6  viendrait  a  la  Ban- 
que, et  il  ne  peut  en  ressortir  pour  les  besoins  du  pays ;  mais 
autre  chose  est  de  voir  le  num(5raire  dans  tous  les  canaux  de 
la  circulation,  d'oii  aucune  grande  sp(^culation  ne  peut  Tex- 
traire  en  grande  masse  et  dans  un  temps  trtjs-courl,  ou  de  le 
voir  dans  les  caisses  de  la  Banque,  d'od  uu  besoin  subit  k  I'e- 
tranger,  une  variation  dans  les  changes,  peut  toujonrs  Texlraire 
par  un  mouvement  raplde,  qu'il  ne  depend  pas  d'elle  d'arr^ 
ter,  k  moins  qu'elle  ne  refuse  Tescomple,  ou  qu'elle  n'en  6\hye 
le  taux ;  ce  qui  am6ne  nne  grande  perturbation  commerciale. 

Les  encaisses  en  numeraire  dans  les  caves  de  la  Banque  ont 
^t6,  pendant  ces  demi^res  annees,  dans  une  proportion  qui  a 
soavent  paru  exag^ree.  lis  provenaient  en  grande  partie  de 
foods  d^pos^  par  le  Tr^sor,  soit  pour  faire  face  aux  rembour- 
sements  ^ventuels  des  caisses  d'epargue,  soit  jusqu'^  ce  qu'uu 
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emploi  e^i   ^U*  donn^  aux   reserves  de  ramortbtMMvt  *. 

IUn»  les  derniert  roois  de  I'aDo^  1846,  les  cons^eBoa 
d'un^  Tnanvaise  rm>lto  oDt  cr^  de  tels  besoins  de  numMif 
piMir  ro\|»ortation  a  IVtranger  ou  pour  le  commerce  de«  israiitf 
4  Tinim^'ur  qui  c.haniroait  subitemoat  de  nature,  que  fes  eo- 
eaiss(>>  ntM\\  pu  y  suflire,  et  que  la  banque  a  dti  recouhr  ids 
Wftovrn*.  fxtW-mes,  clever  le  taux  de  I'escompte  pour  eFiterqve 
IVir.incor  no  vint  puiser  A  uos  sources  de  numeraire  &  des  con- 
duiiius  trop  favoral)les.  et  mobiliser  sod  capital  jusqu'ici  eai- 
ploy  f'u  roTitrs.  jniur  faire  face  aux  besoins  du  moment. 

Notre  situation,  t«iute  rassurante  quVUe  doit  ^aialtre,  n'est 
dout  pas  tello  quf  nous  puissions.  sans  quelque  inquietude, 
tenti  r  unc  oip<^rienre  aventureuse. 

B«'aiwoup  d'esprits  son  I  en  outre  i'rapp^j  de  la  crainte  que, 
le  Ijillet  de  !00  franc*  de^rendant  dans  une  classe  moins  ricbe, 
nioins  ^lair^  que  celle  qui  use  aujourd'hui  des  billets  de 
banque,  la  moindre  inquit'lude  n'amen^t  en  foule  au  rem- 
Knirsomcnt  les  portours  de  oe«  billets,  dont  ra^itation  8'•^ 
croitrait  avec  l«^  temps  qu'il  fiMldrait  pour  les  satisfaire;  re 
mou\cm«nit  ]v»urrait  on  ontratner  de  plus  grave^et  pourraitde- 
vcnir  dano^nnu  pi»ur  la  stVuril^  commerciale  comme  pourli 
tr.-iuiuilliio  pnbliquo. 

r.o  n'o>t  |v;t>  a^sun'iuoul  I'inti^r^^t  de  la  Banque  qui  s\  od- 
poM\  >\  *in  ailnu't  (|uVlle  se  place  au  point  de  vue  unique  du 
itm.iontlo  a  tli>tribuor  a  ses  actionnaires.  Ce  benefice  s'accn?l- 
\TM\  oMilomn.ont  avoc  la  circulation  du  papier;  s'il  devait^o 
n^Miltor  til  >  triMN,  olio  elovorait  le  taux  de  son  esconipte,  c** 
%\\\\  scvmX  uiif  uouvollo  source  de»boueGc6.  Elle  pourrait  se 
pl-it  rr  on  ii«*lior>  do  Unites  los  luauvaises  cbances,  en  lai*sant 
ri  l.»'.\\bor  UiU\  lo  poiils  snr  le  commerce. 

M.^iN  CO  no  pout  olH'  la  la  ponsee  unique  des  bommes  sage* 
rt  0,  UmvN  q\u  fhriiront  la  B^inque,  « t  qui  savent  bien  qu'ell«^» 
W>.'in  :\\A\\\  u\\\\  d'uno  ontit>re  et  ooniplMo  s^VurittS  d'une  re- 


'     \rtiuS*, 

hjH»^civ*  ro  c*!**** 

CircuU 

iiioii.    Compte  oouraal 

4u  itmf 

v.«\iin 

Minim. 

lUiim. 

Minim. 

Xuim. 

MIOM 

IN  40 

-:ii»  milt 

*M>  raill. 

Hoi  mill 

200  mill. 

194  mill. 
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^U\ 
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1»40 
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134 

87 

|N«\* 

v**^» 
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215 

145 

97 
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216 

150 

94 

ISM 

CTt» 

i'4 

•271 

2rvl 

140 

86 

|}i4A 

\.*:i> 

IT« 

2W 

247 

164 

90 

IM4t^ 

t.\b: 

71 

.-II 

2tr> 

138 

34 

I  *^»  **mio'»  %l  o>piv»>  v>ul  (Icpss^  les  entrees,  daus  le  dernier  lri»<*tit 
||l4li  KvuU'iMcnK  <lc  phis  de  llo  millions,  et  le  besoin  en  est  devena  pHe 
vm^<^\  ^*^\  tnkx-^tt  d«tt«  le»  premiers  nioit  dt  cettt  ann4t. 
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ffularM  11  ineontestablo^  que  ses  revenus  se  capitalisent  pre»« 
que  au  mime  taux  que  les  fonds  publics,  et  que^  m6me  k  ce 
poiat  de  vue,  I'inter^t  p^cuniaipe  des  actionnaires  est  d'accord 
avec  Tint^rdt^  nous  dirons  presque  moral,  de  cet ^tablissement. 
La  penste  du  gouvernement  ne  peut  etre  non  plus  de  laisser 
compromettre  en  quoi  que  ce  soil  ce  bel  ^ifice  ae  credit  p^ni* 
blement  ^lev^^  et  qui  a  rendu  tant  de  services  au  commerce  et 
ll'Btat. 

.^Jf^iif  cet  motifs  out  done  d^termin^  la  majority  de  votre  Com* 
Mpi^Qli  k  repousser  la  pons6e  de  billets  de  400  francs,  jusqu'i 
ca  que  le  temps  et  Tessai  qui  va  se  faire  de  billets  de  200  aient 
dlmontf^  qu'ii  pourrait  6tre  tr^s-utile,  et  qu'il  serait  en  m^me 
temps  sans  danger  de  deHcendre  plus  bas. 

La  minority  de  la  Commission  n'admet  pas  ceavCfAlQtes^  et 
est  au  contraire  frapp^e  des  avantages  que  le  billet  j^MJ^francs 
pourrait  procurer  au  commerce  en  d^veloppant  iS^jmn^ 
par  les  facilit^s  m^mes  qu'il  procure  rait  pour  toutes.ft^^nMOCis- 
actions.  Elle  con  teste  que  1  accroissement  de  la  clpcmlation 
puisse  influer  sur  la  conservation  du  numeraire  dans  le  gays, 
elle  ne  redoute  pas  une  experience  qu'elle  croit  sans  danger^ 
dt  qu'elle  desire  voir  commencer  d^s  a  present. 

La  Commission,  dans  le  d^sir  de  voir  faire  graduellement 
oette  exp<)rience,  avait  admis  dans  sos  premieres  deliberations 
que ,  tout  en  conservant  pour  Paris  la  limite  inf^rieure  de 
250  francs,  on  pourrait  laisser  pour  les  d^partements  la  faculte 
I'^meltre  des  billets  de  100  francs;  mais  de  nouvelles  discus- 
dons  ont  fait  abandonner  celto  idee.  On  a  objecte,  en  effet,  que 
u  les  comptoirs  et  les  banques  des  departemeuts  emettaieut  des 
billets  de  iOO  francs,  ce  serait  par  le  fait  la  m^me  cboso  que 
le  les  autoriser  k  Paris,  que  la  commodity  de  cette  mounaie 
louvelle  Ty  ferait  rechercher,  qu'iis  y  viendraient  en  majo- 
rity, et  qu'alors  aussi  apparaissait  imm^diatement  la  n^cessite 
i'uoe  limite  si  difficile  k  ^tablir  et  a  mainteuir. 

C'esl  par  ces  motifs  et  par  une  sorle  de  transaction  entre  ces 
d^s  diif^rentesque  nous  avons  admis  le  billet  de  200  francs; 
nous  Tavons  pr6f^re  a  celui  de  250  francs,  parce  que  nous  avons 
ms^  qu'il  se  pr^terait  mieux  aux  besoins  des  grandes  caisses 
mbliques  et  priv^s ;  qu'avec  un  echaugo  reciproque  de  billets 
ie  500  et  de  200  francs^  on  pouvait  par  le  fait  payer  sans  ap- 
)oint  en  numeraire  toutcs  les  somnios  superieuresa  iOO  francs. 
Alette  co\ipure,  d  ailleurs,  a  I'avautage  de  rentrer  mieux  dans 
los  formes  d^cimales  et  dans  les  analogies  de  notre  mounaie ; 
i  ou  en  vient  plus  tard  au  billet  de  iOO  francs,  avec  ccux  de 
too  franca,  500  francs,  Tanalogie  avec  nos  monnaies  d'argent 
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de  4 ,  2,  5^  sera  complete.  Cette  coupure  4  200  francs  noiu 
parait  udb  transition  n^cessaire  avant  d'ar river  aux  id^es  plos 
absolues  qui  demandant  Tapplication  immediate  du  billet  de 
iOO  francs. 

Quaot  aux  banques  ^tablies  dans  les  grandes  Titles  qui  r^ 
clamant  cette  faculty  d'6mettre  das  billets  de  100  francs,  alore 
m^me  qu'un  miDimum  plus  41ev6  serait  fix^  pour  la  Banqae 
de  France,  nous  avons  cru  que,  pour  quelques-unes  de  «8 
banques,  la  circulation  ^tait  d^']k  dans  une  limite  trl^s-^teoll^ 
proportionnellement  k  leur  capital  et  aux  ressources  dent  eQii 
disposent ;  que  tout  ce  qui  tend  rait  k  Taccroltre  sans  prendre 
aucune  precaution  pour  la  limiter,  pourrait  avoir,  pour  elle 
comma  pour  le  public,  plus  d'inconv^nients  que  d'avantages; 
nous  avons  cm  qu'ici  il  ne  suffisait  pas  de  consid^rer  Tinlirftl 

Friv^  des  banques,  mais  qu'il  fallait  se  rappeler  que,  lorsqne 
Etat  concede  la  droit  de  cr^er  un  papier  de  banque  qui  prend, 
presque  entitlement,  la  valeur  d'un  papier- fnonnaie,  il  ^tait  de 
son  droit  et  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser  les  etablissemeots 
auxquels  il  a  concede  ce  droit,  en  quelque  sorte  regalien,  ei- 
poser  leur  crMit. 

Nous  vous  proposons  done  de  ne  point  admettre  de  billets 
de  ban(|ue  au-dessous  de  200  francs,  mais,  en  m^me  lemps, 
de  decider  que  les  diverses  banques  das  grandes  villas  qui, 
d'apr^s  les  actes  d'autorisation,  ne  pouvaient  4mettre  de  billets 
au-dessous  de  250  francs,  pourront  descendre  k  la  limite  de 
200  francs. 

C'est  dans  ces  termes  que  sont  r^ig^es  les  dispositions  du 
projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  soumetlre. 

Nous  aurions  pu  consid^rer  ici  notre  travail  comme  acheve 
si  nous  n'avions  cru  devoir  examiner  encore,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit  au  commencement  de  ce  rapport,  diverses  questions 
qui  se  rattachent  au  present  et  4  Tavenir  de  la  Banque,  aui 
services  que  le  pays  est  en  droit  d'altendre  d'elle,  et  aux  nieil- 
leurs  moyens  d'en  assurer  la  possibilit(5. 

CVst  un  but  important  a  atteindre  que  celui  de  faire  parti- 
ciper  successivement  le  pays  tout  entier  aux  avantae^es  dont 
jnuissenf,  anjourd'hui,  les  parties  ou  s'ost  developp^e,  depuis 
loni^fenips,  I'activite  romnierciale  :  entre  Paris,  od  les  plus 
grandes  affaires  se  traitent  par  un  mandat  de  virement  sur  1* 
Banr|ue,  un  simple  article  d  ecriture,  et  nos  departoments,  en- 
e(»re  ♦'Strangers  au  mi»uvement  du  commerce,  oCi  les  plusgrirf 
romme  les  plus  pelits  payemeuts  ne  peuvent  se  faire  qu'au 
moyen  d'espoces  longuement  reunies,  p^niblement  porti^f^ 
comptees,  transportees  quelquefois  a  de  grandes  distances  pour 
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yement  isol6^  et  retournant^  peu  aprds^  par  la  m6me  voie 
u  d'oti  elles  sont  venues!  Les  moyens  de  Danque  ne  cr^nt 
loute  pas  les  affaires,  et  la  Banque  est  sans  int^rdl  la  oil 
I  pas  encore  rhabitude  de  se  faire  des  credits  r^ciproques 
le  sigue  est  la  lettre  de  change  ;  mais  ce  qui  est  si  com- 
,  si  n^cessaire  aux  uns,  finit,  peu  k  peu,  par  paraitre 
mx*autres,  et  le  bien-^tre  social  en  protite  en  se  d^ve- 
It.  L'agriculture,  en  Angleterre,  est  une  industrie  con- 
lent  en  rapport  avec  les  banques.  Dans  la  plupart  de  nos 
tements,  les  ressources  que  pent  prater  le  crMit  lui  sont 
ement  inconnues.  Le  plus  utile,  le  plus  puissant  de  tons 
courage  men  ts,  serait  de  les  faire  participer  aux  avantages 
rouve  le  commerce, 
loi  de  1806,  qui,  en  doublant  le  capital  de  la  Banque, 

autoris^e  a  6tablir  des  comptoirs  dans  les  grandes  villes, 

avail  fait  une  obligation.  Des  comptoirs  furent  ^tablis 
3t  k  Lyon,  a  Koueu,  a  Lille. 

s  le  moment  n'6tait  pas  venu  encore,  les  affaires  com- 
des  n'^taient  pas  assez  actives,  assez  puissantes,  pour  que 
)in  de  recourir  au  credit  imposAt  silence  au  souvenir 
§cent  de  la  grande  deception  des  assignats  et  maudats ; 
[nptoirs  ne  r6ussirent  pas,  ne  donn^rent  ni  profit  k  la 
e,  ni  benefice  au  commerce.  Us  furent  supprimes  apr^s 
les  ann^es  d'existence*.  Avec  plus  de  perseverance  sans 

et  une  plus  ferme  contiance  dans  ce  d^veloppement 
iblc,  la  Banque  eiit  mieux  fait  de  persisler  encore  el  d'at- 

un  succ^  qui  ne  pouvait  manque r.  Plus  tard,  des  ban- 
larticulieres  s'etablirent  dans  ces  memes  villes,  avec  de 
ilus  faibles  moyens,  et  leur  succ^s  a  depass6  leurs  esp6- 
;  leurs  Amissions  vont  aujourd'hui  au  deU  de  90  mil- 
c^est-a-dire  presque  le  tiers  de  celles  de  la  Banque  de 
J  (voir  le  tableau  B)  *. 

circulation  ne  s'y  ^tail  elevee  : 

Pour  Lyon,  qu'i 3,000,300  fr. 

Pour  Uouen 1,400,000 

Pour  Lille 500,000 

anques  de  ces  villes  ont  aujourd'hui  une  circulation  qui  s'eleve  : 

Pour  Lyon 20,000,000  fr. 

Pour  houen 11,000,0J0 

Pour  Lille 4,000,000 

compter  les  comptes  couranls,  qui  sont,  pour  la  banque  de  Lyon 

nt,  Ue  plus  de  11  millions. 

ation  des  bauques  departemeutales  : 

Q,  ordonnance  du  17  roai  181 7.  ~  Loi  du  5  juiu  1842. 

»,         —  11  mars  1818. 
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La  Banque  de  France  n'a  point  fait  opposition  k  V€ 
ment  de  ces  banqnes,  comme  elle  eiit  peut-^tro  pn  Itt  pr^iii* 
dre  d'aprte  son  privilege ;  elle  s'est  content^  a  toMir  elle- 
m^me  des  comptoirs  dans  les  principales  villes  antret  que  ctUei 
oii  s'^taient  fond^s  des  banques ;  ces  comptoics  wml  anJMr- 
d'hui  au  nombre  de  seize,  dont  trois  iie  sont  pas  enoart  ^tablif : 
deux  autres  ne  remontent  qu'&  1846*.  Les  op^ratkms  d'tl- 
compie  de  ces  comptoirs  se  sunt  ^lev^s^  en  i84i(,  a  432  mil- 
lions, c'est-a-dire  k  peu  pr^s  ie  tiers  des  operations  de  li 
Banque  ^  Paris. 

Get  exemple  demontre  ce  que  sont  les  besoins  croissanli  in 
la  France,  et  ce  qui  reste  k  (aire  pour  y  pounroir  d'unt  ma- 
ni^re  plus  large  et  plus  utile.  Sans  doute  dans  les  comptoin 
la  circulation  du  papier  de  banque  n^est  pas  encore  en  propo^ 
tion  avec  ce  qu'elle  est  a  Paris,  avec  celle  des  baoquesiles 
graudes  villes  commerciales ;  mais  le  mouvement  des  aflhirM 
s'y  accroit  chaque  jour,  el  lors  m^me  que  la  fonction  priici* 
pale  de  ces  comptoirs  serait  d'etre  banques  d'escompte  riatdt 
encore  que  banques  d'^mission  et  de  circulation^  oe  senit  ea- 

Bordeaux,  ordonnance  du  29  no\ierobre  1818. 


Lyon, 

— 

19  join- 1835. 

Marseille. 

— 

29  seplembre  4835. 

Lille, 

.^ . 

28  juin  l«:i6. 

Le  Havre, 

.^' 

'25  aoul  1837. 

Tuulouse, 



11  juiu  1838. 

Orleans, 

— 

8  noYenibre  1858. 

Dijon, 

— 

4  aoai  18.19. 

C'est  dans  la  loi  de  renouTellement  du  privll^e  dels  Bi1ii<|ttede  Fhsee, 
du  30  juin  1840,  qu  il  a  el6  decide  qua  I  avenir  lc«  prWiUget  d«  ailrtl 
banqne>  ne  pourraienl  ^Ire  concid^s  ou  renouvel^s  q«e  pir  uneM. '^  Lt 
neulc  applic^ilion  qui  ait  ^le  faile  de  celle  disposition  est,  ponr  U  \hM\U 
de  Rouen,  par  la  loi  du  5  juin  1842. 

*  Comptoirs  de  la  Banque  de  France  : 

Angouleme,        ordonnance  du  24  avril  1840. 

He>anvun.  —  21  aoQl  1841. 

Caen,  —  idert. 

Chaleauroux,  —  idem. 

Clermfinl-Kerrand,    —  idem. 

Grenoble.  —  51  mars  1840. 

Monlpellier,  —  19  Janvier  1838. 

Wulhouse,  —  8  decembre  1843. 

Helms.  —  16  mai  1S5C. 

Saiul-Klienne,  —  17  juin  1830. 

Saiiii-Vlucnlin,  —  16  oclobre  1837. 

Le  Mans.  -  128  avnl  1846. 

t>lra>bourg,  —  15      idem. 

Mme.s,  _  29  mai  1846. 

Valenciennes,  —  10  juillel  1846. 

Alger,  -  19  juillet  1845. 
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un  grand  service  rendu  au  commerce.  Or  il  est  Evident 
ce  service  n'cst  pas  onereux  h  la  Banque ;  les  operations 
compt^)irs,  en  1840^  iui  ont  laiss^  un  b^n^Cce  net  de 
6,685  francs  (voir  tableau  C^  opt'^rations  d^s  eomptoin) 
846).  Pour  apprecier  crailieurs  cette  circulation,  il  ne  faut 
la  compter  seulement  par  le  papier  special  des  comptoira. 
rcnie  dans  le  rayon  des  comptoirs,  par  la  faculty  qu  ils  of- 
t  pour  les  rembounements  ^  Ix^aucoup  de  papier  de  la 
|ue  cenlrale  et  qii'on  attribiie  k  tort  k  la  circulation  de  Paris, 
extension  des  comptoirs  de  la  Banque  dans  les  departe- 
tSy  partout  oil  le  d^veloppement  commercial^  les  habitudes 
»avs,  la  population  lo  comportent,  est  une  chose  vivement 
•able,  et  I  int<5r6t  de  la  Banque  est  en  cela  d  accord  avec 
i3rdt  du  pays.  Partout  ou  les  comptoirs  ont  <^te  ^tablis,  Tes- 
pte  du  papier  de  commerce  s'est  abaisse  dans  une  QotaLfe 
lortion,  et  il  est  tr^s-desirable  que  ce  bicnt'ait  pnisse  se  r6- 
Ire  le  plus  possible.  Un^our  mume  peul-^tre,  apr^  avoir 
essivemeut  organise  des  comptoirs  dans  les  vilies  princi- 
5,  on  reconuaitra  qu'avec  une  ori^anisation  moins  complete, 
IS  dispeudiouse,  on  pourrait  y  t'aire  participcr  les  viibes  de 
adre  importance,  el  qui  ont  cependant  un  mouvement 
mercial  suflisiiut  pour  en  proliter.  Une  fois  res  comptoirs 
lis,  ils  ne  puurraient  plus  t^tre  supprimes,  car  il'serait  dA^ 
able  de  creer  des  hai)itudes  que  plus  tard  on  ne  voudrait 
;  satisfaire  et  qui  seraient  devenue^bientiH  un  besoia  im- 
oux. 

t  quand  cet  etablisscmeut  sera  plus  complet,  quand  il 
rra  se  former,  par  le  moyen  do  ces  comptoirs,  une  curres- 
lance  active  et  un  calrul  intelligent  des  besoins  d'argent 
se  inanifestent  H  epoques  a  peu  pr6s  n^guli^res  dans  les  di- 
es parties  de  la  France,  probaf »lenieut  alors  aussi  cea  comp* 
i  pourrunt  concourir  utiiemeut  et  sans  frais  au  service  de 
resorerie  de  I'Etat.  Cette  grande  banque  du  Tresor,  qui  a 
r  objet  de  faire  que  les  revenus  do  I'Ktat  se  trouvent  par- 

prels  pour  acquilter  ses  di'-pcases  aux  moindn^s  frais  pos- 
3s,   se  servira  utilement  et  economiquement  des  facilit^s 

Iui  presenterunt  les  comptoirs  multiplif}.s  de  la  Banque. 
iremeut  ou  ne  peut  admettre  (|ue  des  agents  <Hrangers  au 
kir  interviendraient  d;ins  ses  rocouvrements  et  ses  paye- 
Us ;  mais,  pour  les  uiouvements  de  fonds,  il  y  aurait  cer- 
ement avantage  a  uue  combinaison  commune  des  besoins 
'Etat  avec  ceux  du  commerot»,  pour  eviter  ces  transports  inu- 
i  qui  so  font  encore  aujourd'hui  au  grand  detriment  de  Tun 
le  lautre. 
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Enfin  U  muhipIkativD  des  comptoirs  senit  ^Tidemmest  le 
■leillear  moren  de  {aeiliter  U  circoUtion  dn  papier  de  banque 
dans  ii>ate  la  Fraoce.  La  Basque  ne  pomrait  sans  doute  pas 
accepter  I'oblisiation  de  remboorser  partout  tons  ces  billets; 
maL>  ce  qui  n*est  pas  admissible  comme  obligation  rigooreose 
peat  I'^tre  comme  pntiqne  babitu^lle,  et  cela  serait  sufBssDt 
pour  assurer  la  circulati*:*D  facile  du  billet  de  banque. 

11  en  r^ult^.  eD  MUlre,  un  avantage  eTident  pour  Tescomptf 
des  eSets  d'une  place  sur  I'autre,  et  pour  falre  face  a  tous  ies 
besoiiis  success! ts  v>u  simultaites  de  numeraire  sur  les  divers 
points  de  la  France.  La  Bdnque  doit  devenir  reellement  la  Bao- 
que  de  France,  au  lieu  d'etre  seulement  la  Banque  de  Paris  et 
d'un  rayon  limite. 

Dans  ce  systeme  dayenir,  nous  c«>nsiderons  les  banquesau- 
joitrdliiii  etablies  dans  les  grandes  villes  comme  rentraotplus 
ou  moins  dans  ia  mt-me  organisation,  soit  que  ces  banques^res- 
tant  independantes.  aient  cependant,  et  entre  elles  et  avec  U 
Banque  de  France,  des  rappc*rts  joumaliers  dont  ceile-ci  serait 
I'lftleriDediaire  ;  soil  que  trs  banques.  rentrant  successiveraent 
dans  la  Banque  de  France.  j«a*  uue  sorte  d  absorption  et  de  fu- 
sion de  leur  capital,  tle\ienutut  de  veritables  comptoirs,  aver 
une  or^nisotiMn  appr-priee  a  leur  importance,  ^uel  que  s*.>il 
le  parti  quon  veuille  prendn*,  ii  faudra  en  prendre  un,  cat 
le  sysieme  actuel  d'is«.tlemenl,  de  lutte,  de  concurrence,  il  faut 
le  ilire.  ue  pent  t>tre  c^sidere  comme  durable. 

Et  cette  question  ne  \tv\ii  tire  lungtemps  ajournee,  car  les 
privileges  de  quelques-unes  de  ces  banques  arriveronl  sac- 
cessiveuient  a  leur  terme,  avant  qu'il  y  ait  b,  statuer  sur  celoi 
de  la  Banque  de  France,  et,  d^s  cette  annee,  la  Chambre  aura 
a  se  prononcer  sur  le  renouvellement  du  privilege  de  la  ban- 
que de  Bordeaux. 

II  nous  a  done  senible  que  nous  devious,  des  A  pr^nt,  iaiie 
connaitre  sur  cette  question  une  premiere  opinion  qui  est  U 
consequence  de  tout  ce  qui  a  ete  dit  dans  ce  rapport.  La  me- 
sure  a  prendre  pour  les  banques  particuli^res  se  rattadie  , 
d'ailleurs,  d'une  maniere  tout  a  fait  direcle,  aux  mesures  a 
prendre  puur  ttendre  ou  reslreiudre,  dans  de  justes  limites, 
la  circulation  des  papiers  de  banque.  Si,4c6t6  des  precautions 
serieusos  que  prend  i'Etat  pour  assurer  la  marcbe  r^guli^rede 
la  Banque  de  France,  pour  coordonner  ses  emissions  avec  le 
calcul  ♦'•claire  des  besoins  du  pays,  manifestos  par  lYtat  dei 
changes  exterieurs,  il  conctvile  k  d'autres  banques  la  facuUede 
laire  les  nienies  «iperations  sans  les  mOmes  garanties,  il  en  rt- 
suite  nOcessairemcnt  uue  concurrtiuce,  et  d^  lors  un  danger. 
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;  qu'ont  obtenu  les  banques  des  grandes  villes  est-il 
ntie  su^sante?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  ce  succ^ 
idme  une  cause  de  danger  et  une  teDtation  de  s'y  ex- 
^antage.  L'^mission  coasid^rable  de  papier  avec  un 
ui,  pour  quelques-unes  de  ces  banques,  n'esl  pas  le 
de  leur  circulation,  n'aurait  pu  se  soutenir  si  elles 
t  pas  pr6s  d'elles  la  Banque  de  France  qui,  soit  direc- 
soit  iudirectement,  leur  foumit  les  esp^ces  dont  elles 
in,  soit  parce  qu'elles  les  prennent  aiix  comptoirs  les 
ins  d'elles,  soit  parce  qu'elles  les  prennent  h  la  Banque 
remise  des  grandes  maisons  de  banque  de  Paris.  Si  la 
;e  refusait  ^  ces  secours,  et  elle  ne  pent  gu^re  le  faire^ 
it  un  froissement  grave  dc  grands  int^r^ts,  et  le  com- 
t  tellement  li^,  qu  il  ne  pent  souffrir  en  un  point  sans 

rejaillisse  sur  tons  les  autres;  la  suspension  d'une 
lerait  un  filcheux  ev6nement  pour  tout  le  commerce  de 

r^i^vation  des  taux  de  son  escompte  ou  la  limitation 
>  de  commerce  gui  y  sont  admis  sont  des  causes  grayes 
ras  locaux. 

pendant,  quelle  garantie  est  donn6e  k  I'Etat  contre 
ssion  exag6r6e*?  Ne  jugeons  pas  de  Tavenir  par  le 

la  discussion  de  1844,  sur  le  renouveilement  du  priTil^ge  de  la 
Angleterre,  sir  Robert  Peel,  apres  avoir  examine  les  diposi- 
lusieurs  personnes  inlerrog6es  dans  I'enqu^le,  s'exprime  en  ces 

de  ces  t^moignages  est  de  prouver  que  les  banques  de  province 
pas  et  ne  peuvent  pas  regler  leurs  Amissions  en  raison  de  I'itat 
es  Strangers.  Le  montant  de  leurs  emissions  est  regl6  par  les 
arche  inlerieur  plul6t  que  par  I'etal  du  change  exterieur;  quand 
tion  est  active  et  que  les  prix  s'elevent^  c*est-^-dire  au  moment 
probablement  le  plus  n^cessaire  de  mettre  un  frein  k  remission 
les  billets  des  banques  de  provioce,  leur  activite  est  au  contraire 
1  moment  m^me  oil  on  les  averlit  de  cette  n^cessit^  de  se  res- 
loin  de  donncr  k  eel  averlissement  I'attention  convenable,  cela 
I  motif  pour  marcher  plus  rapidemenl  dant  la  direction  contraire. 
'61event,  les  banquiers  de  province  ne  mettent  aucune  restriction 
missions;  I'aecroissement  des  prix  appelle  uud  augmentation 
I,  et  on  yoit  marcber  simultan^ment  Taction  riciproque  de  la 
D  qui  s'accroU  et  d'un  stimulant  nouveau  donne  ii  la  speculation 
>issement  des  Amissions.  » 

voir  rappel^  d'autres  t^moignages  qui  etablissent  que  le  moment 
nee  la  raret^  du  numeraire  est  souvcot  aussi  celui  oil  les  banques 
ice  accroissent  leurs  6missions,  et  ne  tiennent  pas,  comme  la 
Angleterre,  compte  des  changes  exlerieurs,  pour  leur  servir  de 
t  6gard,  chacune  d'eltes  se  refusant  a  faire  un  sacrifice  qu*elle 
omme  trop  isol6  pour  avoir  inHuence  sur  I'ensemble,  il  ajoute  : 
ise  arrive,  il  y  a  une  demande  de  numeraire  qui  ne  peut  Hre 
et  la  fin  de  tout  cela  est  une  multitude  de  malheurs  individuels, 
de  fortunes  renversees  par  la  necessity  d'un  soudain  et  violent 

30 
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present  ou  par  le  pass6,  mais  examinons  avec  attention  ee  qui 
est  arriv6  dans  d'autres  pays  qui  nous  out  peut-^tre  deTUic^ 
dans  cette  voie  commerciale  qui  se  d^yeloppe  si  rapidement  en 
France  depuis  vingt-cinq  ans. 

Mais,  dira-t-on^  il  ne  s'agit  pas  ici  d*autoriser  une  libre  con* 
currence.  Chaque  banque  ne  peut  s'6tablir  que  par  uoe  loi; 
son  privilege  est  temporaire  et  ne  peut  ^tre  renouvel^  que  par 
la  loi.  Le  nombre  en  est  limits.  Que  sont  en  France  dixban- 
ques  dont  les  operations  se  renferment  presque  exclusivement 
dans  le  cercle  des  villes  oCi  elles  sont  ^tablies,  et  dont  les  Amis- 
sions sont  iimit^es,  par  ce  seul  fait,  dans  une  proportion  qu'elles 
pourraieut  difficilement  d^passer  ?  Elles  repondent  mieux  qua 
des  comptoirs  de  la  Banque  aux  besoins  locaux.  On  ne  peut, 
sans  quclque  crainte,  admettre  que  la  Banque  de  France  puisse 
6tre  Tarbitre  unique  du  credit  dans  toute  la  France.  L'lnter- 
veution  du  gouvernement  dans  Tadministration  de  cet  Atabiis- 
semen t  rassure,  sans  doute,  contre  i'abus  qui  pourrait  ^Ire  fail 
d'un  si  grand  pouvoir ;  mais  cette  intervention  mSme  ne  peut- 
elle  pas  donner  lieu  a  d'autres  craintesj  ct  rimmiition  de  Taii- 
torit6  publique  dans  un  si  grand  nombre  d'int^r^ts  prives,  qui, 
par  ieur  nature  meme^doivent  liii  rester  etrangers,  ne  pourrait- 
eilo  pas  croer  un  despotisme  exorbitant  i  Et,  d'un  autre  a»t^, 
cette  grande  institution  ne  deviendrait-elle  pas  trop  puissant? 

efTorl  pour  relablir,  par  la  reduction  de  la  circulation,  I'^quihVe  ealre 
Tor  ct  le  papier.  11  mc  seinble  done  que  les  conclusions  de  la  raison,  coBtre 
une  concarrence  illimit^e  du  papier,  soul  conHrroies  par  les  temoigoa^ 
Les  tenons  de  I'exp^riencc  ne  viennenl-elles  pas  les  confirmer  encore f 
Quel  a  etc  le  resuUat  de  la  concurrence  illimil^e  aux  Elats-Unis?  DiBsoe 
pays,  le  papier  de  circulation  ^tait  fourni,  non  par  des  banqaiers  parti- 
culiers.  mais  par  des  socieles  de  banque  (joint-stock)  Atablies  sur  let  prin- 
cipes  qui  paraissaient  les  plus  satisfaisanls.  Toutes  les  pr^cautioos  ^teat 
prises  contre  Tinsolvabilile  :  responsabilile  illimitee  des  asscd^s,  r^<( 
ex<;ellcntes  pour  la  pnblicile  el  le  conlrdle  des  oomptes.  Si  le  priacipede 
la  concurrence  illimitee,  avec  de  tels  moyens  de  contrOle,  est  saos  daager, 
pourquoi  done  a-t-il  si  coropleleroent  eclioue  aux  Etats-Uois?  Coaaeit 
pourrait-on  d(>moDtrer  que  I'experience  n'y  a  pas  ^^  bieo  fiiUe?  Obsenei 
bien  c<'lle  cirConslance  :  tant  qu^il  a  exisl^  une  bauque  ceotraia  (baaqot 
des  Ktats  Unis,  United-Slates  bank),  etant  en  relation  avec  les  aiitrei 
banques  de  !  Uciion,  comrae  la  banque  d'Anglelcrrc  IVsl  atec  les  baaqitf 
de  province,  il  y  a  eu  (juelque  dcgre  de  contrftle  (imparfait,  il  est  rrai  w 
remission  gtMi^rnle  du  papier  de  banque  ;  mais  qoand  les  privileges  dei> 
bauque  cenlrale  onl  cess6.  quand  le  principe  de  la  libre  concorreace  a  (t^ 
al).'inil()nrie  a  lui-meme  sans  contrdle.  ators  !<onl  arrives,  malgre  U  pre* 
tetiduo  oidigMlion  de  remboursemenl  en  numeraire,  une  ^iBiitsion  direglee 
lie  papier  de  banque.  des  speculations  exlravagantes  et,  comme  coai^- 
quen<-e  ualurelle.  la  suspension  des  payemenls  en  num^raih^  el  I'iasolft' 
bilile  complete;  d  oiije  conclus  que  la  raison  et  les  t^moignagea  de  Tei^ 
rience  se  reunissenl  pour  demonlrer  le  vice  el  le  danger  d  ane  concarreace 
sans  limile  dans  remission  du  papier.  » 
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tux  veux  du  gouvernement  hii-rodme^  pour  lequel  elle  pour- 
ait  devenir  une  cause  d'erabarras? 

Ce  sont  \k  les  priocipales  raisons  qui  out  M  donn^es  pour 
B  malntien  des  banques  d^partementales.  Nous  avons  cherch6 
ne  pas  les  afTaiblir  en  les  reproduisant. 

Mais  Dous  pensoQs  qu'il  n'est  pas  difficile  d'y  r^pondre,  et 
u'elles  n'att^nuent  pas  la  force  dos  raisons  qui  onl  6t6  don- 
ees pour  le  soutien  de  Topinion  oppos^e.  Nous  croyons  que 
lus  la  Banque  sera  compile,  plus  elle  sera  utile  au  commerce 
t  k  I'Etat,  qui  ne  peul  trouver  d'appui  que  dans  des  institu- 
ons  puissantes  et  fortes;  qu'elle  ne  pent  jamais  devenir  un 
bstacle;  et  Texp^rience  est,  h  cet  egard,  d  accord  avcc  le  rai- 
)Daenient.  Quant  k  Tintervention  daus  les  affaires  de  credit 
e  lout  le  pavs,  cette  intervention  existe  deji  d'une  manifere 
resque  aussi  directe.  ll  n'y  a  pas  une  rnaison  de  commerce 
nportante^de  province  qui  ne  ticnne  i  avoir  son  credit  bir»n 
3nuu  et  bien  ^tabli  h  la  Banque  de  France,  et  dont  la  slp;na- 
ire  n'y  soil  en  efTet  appr6ci6e.  Paris  est  devenu,  p%ut-6tre 
irtout  parce  qu'il  est  le  si6ge  de  la  Banque,  le  centre  de  toutes 
»s  affaires  de  France;  il  fait  Toftice  de  ces  grandes  maisons 
u'on  appelle  h.  Londres  clearing  houses,  maisons  de  liquidation, 
ar  iesquelless'^tablissent  les  compensations  de  presque  tons  les 
3niptes.  Le  papier  sur  Paris  est  pour  toute  la  France  une  valour 
immune,  recnerch^e,  qui  s'acnMe  souvent  h  prime,  et  qui 
3rt&  toutes  les  compensations  de  place  su?  place*.  Ce  n'est 
ooc  pas  une  chose  nouvelle  que  cette  intervention  de  la  Ban- 
ue,  c^ui  effraye  au  premier  abord.  C'est  une  conservation  de 
9  qui  existe  df]k,  en  y  ajoutant  les  moyens  de  mieux  faire 
Qcore.  Poursavoir  si  les  banques  locales  conviennent  mieux 
ue  des  comptoirs  aux  int^rdts  locaux,  ii  faudrait  consulter 
omparativement  le  commerce  dans  les  rayons  des  unes  et  des 

^  La  BMiane  a  escompt^  ii  Paris,  en  1846,  des  effets 

ottr 1,191,105,704  fr. 

Dans  les  comptoirs : 

Edeu  iur  Paris. 194,393,698 

1,385,499,402  fr. 
fiDcaiasement  d*effets  au  comptant,  k  Paris 1,171,000,000 

2,556,499,402 

Et  ce  ne  sont  pas  encore  U  tous  les  effels  que  comporte  le  commerce  de 
^rU.  et  qol  y  sont  escoropt^s  par  les  banquiers  priv^s.  Mais  il  faut  y 
ijoalor  encore  les  t irements  qui  se  font  enlre  les  comptes  courants  et  qui 
loot  de  f^ritablet  payements  pour  la  plupari. 

lis  te  tont  41eY^s  en  1845  k 9,143,272,000  fr. 

En  1846  i 8,610,746,600 
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p^rieure  planait  sur  les  banques  locales^  qui  deyiendraient 
nine  ses  Dranches. 

^^ous  croyoDs  done  qu'il  faut  ou  modifier  rorganisation  des 
iques  locales^  ou  preparer  leur  incorporation  k  la  Banque 
France ;  ce  dernier  parti  nous  paraifc  le  meiileur  et  le  plus 
iforme  aux  int^r^ts  bien  entendus  des  villes  importantes  oti 
3s  sent  ^tablies. 

»'il  ne  s'agissait  que  de  deux  int^rdts  priv^s  en  prtenee, 
Lii  de  la  Banque  de  France  et  celui  des  banques  locales,  nous 
rions  ^t6  frapp^  avant  tout  du  respect  pour  le  maintien  des 
its  acquis.  Mais  nous  croyons  qu'ii  s'agit  ici  beaucoup 
ins  d'un  int^r^t  priv6  que  d'un  int^r^t  public  de  premier 
Ire. 

faisy  pour  satisfaire  a  cette  double  n6cessit6  de  multiplier 
comptoirs  et  de  se  substituer  successivement  aux  banques 
des,  la  Banque  de  France  elle-m6me  ne  devra-t-elle  pas 
•ir  des  modifications  ?  Le  capital  qui  lui  a  6\^  attriboi6  dans 
litres  temps,  est-ii  suffisant  pour  cet  accroissement  si  consi- 
able  de  ses  operations,  est-ii  suffisant  m6me  pour  sa  situa- 
1  actuelle  ?  et  Temploi  qui  en  a  et^  fait  jusqu  ici  est-il  con* 
me  h  ses  v6ritables  int6r6ts  comme  h.  ceux  du  commerce  ? 
-11  convenable  qu  une  portion  considerable  du  capital  de  la 
ique  soit  employ 6  en  rente  sur  TEtat^ 
•our  r6pondre  k  ces  questions,  il  faut  se  rappeler  d'abord 
die  est  la  destination  du  capital  de  la  Banque ;  ce  capital 
5t  qu'une  sorte  de  cautionnement  de  la  r^golarit^  de  son 
dinistration,  une  garantie  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la 
886  de  ses  operations.  La  banque  d'Angleterre  n'a  point  de 
ital  disponible ;  elle  Ta,  depuis  Torigine,  pr6t6  en  entier  au 
iTemement,  qui  lui  en  paye  Tint^rdt  k  3  pour  100.  C'est 
)  partie  de  la  dette  publique,  c'est  I'^quivalent  d'un  place - 
at  en  fonds  public.  Les  ordonnances  qujl  out  autoris^  les 
iqnes  locales,  la  loi  du  5  juin  1842,  qui  a  prorog^  le 
riiege  de  la  banque  de  Rouen,  ont  autoris^  ces  banques 
lacer  leur  capital  en  rentes  suflEtat.  La  loi  du  30  juiu  i  840, 
I  aproroge  le  privilege  de  la  Banque  de  France,  a  6t6  rendue 
€  pleine  connaissanced^  ce  fait,  ^ue  la  majeure  partie  du 
ilal  dt  la  Banque  etait  employee  en  rentes.  Le  rapport  de 
Oofoure  et  la  discussion  ne  laissent  a  cet  ^gard  aucune 
hee  de  doute.  On  ne  pent  done  prelendre  que  la  Banque  ne 
pa«  atoiliferement  autoris^e  a  maintenir  ce  placement,  qui, 
iqa'atnernier  mois  de  Tannee  derui^re,  avait  M  pour  elle 

Voimage  455,  les  detaili  sur  Torigiue  et  la  composition  actuelle  du 
Itil  dA  UBtDqoe. 


478  DOCUMENTS   L^ISLATIFS. 

le  plus  utile  sous  tous  les  rapports.  Elle  avait  eu  pendant  bien 
des  ann^  des  encaisses  en  numeraire  qui  ont  souvent  d^pass^ 
sa  circulation.  II  n'y  avait  aucun  int^rSt  k  reiser  ce  capital 
pour  accfoitre  ses  encaisses.  Les  crises  politiques  ou  commer- 
ciales  one  nous  avons  eu  k  traverser  n'avaient  pas  m^me 
ami^n^  la  rarete  du  numeraire ;  parce  que^  dans  les  unes,  le 
numeraire  est  port6  a  la  Banque  dans  Tespoir  de  plus  de  secu- 
rile :  dans  les  autres,  il  y  vient  ^galement  en  attendant  les 
affaires  que  ces  circonstances  am^nent  toujours.  Depuis  1818, 
epoque  oti  les  d^sastres  de  rinvasion  et  le  payement  des  cod- 
Inbutions  de  guerre  avaient  anaen^  une  grand  rarete  de  Duine- 
raifte,  il  n'y  avait  pas  eu  de  ces  circonstances  oil  un  besoin 
d'ar^nt  considerable  et  impr^vu  vient  changer  toutes  les  habi- 
tudes du  commerce.  Deux  mauvaises  r^oltes  successives  de 
tereales,  et  la  destruction  presque  total e,  pendant  ces  deui 
innii%  d'une  des  sources  de  1  alimentation  du  peuple.  ont 
4meii6  une  perturbation  grave .  L'Europe,  presque  tout  enti^re, 
a  ete  atteinte  en  m^me  temps.  L'achat  des  grains,  soit  en  Rus- 
sie,  soit  en  Am^rique,  soit  dans  la  Baltique,  a  eiig6  une  ei{wr- 
tation  considerable  de  numeraire  ;  et,  dans  une  circonstantt 
pareille,  ce  n'est  ni  le  prix  du  change,  ni  aucune  des  firwn- 
stances  ordinaires  du  commerce  qui  peuvent  arr^ter.  En  oulie, 
le  commerce  des  grains  h  I'int^rieur,  qui,  dans  les  temps  ordi- 
naires, se  fait  tout  entier  au  moyen  de  credits  dans  un  cercle 
borne,  ne  se  fait  plus  qu'avec  de  I'argent  comptant ;  etsi  I'yn 
songe  k  la  masse  de  capitaux  que  repr^sente  cette  consomma* 
tion  joumali^re  de  toute  une  nation,  on  comprend  que  toutes 
les  sources  ordinaires  de  numeraire  soient  taries.  D'un  auirt 
c^te,  de  grands  travaux  publics  ont  et6  eutrepris  sur  tons  W 
points,  et  ce  n'est  qu'aprfes  un  certain  deiai  que  rargentaiiw 
employe  revient  dans  les  grands  centres  commerciaux. 

Dan's  cette  shuaiion,  le  besoin  d'argent  a  ete  general  ;et, 
quelles  que  fussent  les  ressources  de  la  Banque,  elles  ontet^ 
Houtt\t  epuisees  ;  le  Tresor  a  retire  les  fouds  deposes  par  lui; 
le$  banques  de  province  onl  h^couru  k  elle  ;  les  places  einn- 
«:^res  sont  venues  chercber  ^  Pari*  un  escompte  i  meilleuf 
uMrrhe  et  (Ui  numeraire  mieux  assure.  La  Banque  a  dii  *« 
decider  JL  n^streindre  ses  escomples  en  eievaut  le  taux;  elle* 
d(l  faire  des  sacrifices  pour  se  procurer  du  numeraire,  doct  m 
he^nu  etail  si  pressant ;  elle  a  emprunte  d'abord  25  roillioB* 
^^t  %Up^M  de  parlie  de  sea  rentes  en  Angleterre,  et  enfin  elle* 
i^iHiu  lout  recemment  latotalite  de  ses  rentes,  et  Icf  capit*^ 
aitt^  cMts^  vant  dtre  une  ressource  nouvelle  pour  les  ht*i^ 
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L.i  pHvitinii  (If  1,1  H.iiKjHi'  rrit-clli'  •'■fi''  <litl"<Tciitf  si  .sun  •  apital, 
sans  ccsst^  (lisixmibh',  eut  ('-tr  employi'  <!ii  \alt:urs  plus  l.icilo- 
menl  re.ilisahles,  ou  si  co  capital  eit  etc  plus  considerable  ? 
Les  rentes  ne  sont-elles  pas  un  mauvais  emploi,  parce  qu'eu 
temps  de  crise,  elles  ne  peuvent  etre  r6alisees  sans  rdagir  sur 
la  depression  des  valeurs  publiques,  et,  par  la,  aggraver  la 
crise  conimerciale  ?  11  est  bien  evident  cjue  ce  n'est  pas  le 
capital  de  la  Banque,  lors  mt^me  qu'il  eiit  ete  en  entier  dispo- 
niole,  qui  eAt  pu  arr^ter  ou  ^viter  les  embarras  actuals.  La 
Banque  a  satisfait  a  tout  co  qui  lui  a  ^t^  deniande,  soit  par  le 
Trtsor,  soit  par  le  commerce.  Elle  n'a  refus6  aucun  effet  It 
I'escomple,  elle  a  poun'u  m^me  a  des  besoius  qui  n'auraient 
pas  dii  retomber  sur  elle ;  mais  c'est  en  realisant  ses  rentes 
[u'elle  apu  y  faire  face.  Eiit-elle  pu  le  faire  plus  tot  et  dans 
e  meilleures  conditions,  et  cette  realisation  eiit-elle  pu  arr6- 
ter,  dt^s  I'origine,  des  inquietudes  que  faisait  naitre  la  crise 
monetaire?  Cos  questions,  jusque-lA,  sont  du  ressort  de  I'ad- 
ministration  de  la  Banque,  sous  la  surveillance  du  pjouverne- 
ment.  Mais  la  Banque  devra-t-elle,  dans  I'avenir,  revenir  a 
cette  immobilisation  de  son  capital,  qui  rend  mm  action  moins 
efficace  au  point  de  vue  des  services  qu'elle  pent  rendre  ?  Son 
int^rSt  est-il  en  cela  parfaitement  d'accord  avec  Tinterel  public? 
Devra-t-on  lui  interdire  cette  facult*)?  Ce  sont  la  des  questions 
graves,  sur  lesquelles  nous  ne  puuvons  qu'appeler  Tattenlion, 
et  que  la  legislature  ^ura  h  examiner  a  T^poque  oil  elle  statuera 
sur  le  renouvellemeut  du  privilege  de  la  Banque. 

Mais  il  est  une  cbosc  pour  nous  evidente  :  c'estque  le  capital 
de  la  Banque  devra  etre  accru  pour  subvenir  li  Tetablissement 
des  comptoirs  dans  les  d^partements,  etablissement  ({uo  nous 
d^irons  vivement  voir  promptemeut  realise.  C'est  a  la  Banque 
k  preparer  elle-mdme  ces  utiles  mesures  et  li  marcher  bardi- 
ipent  dans  cette  voie ;  c'est  au  gouvernement  h  Ty  provui[uer 
sans  se  laisser  arreter  par  les  petits  obstacles  <|ue  peuvent  sus- 
citer  des  interets  priv&j.  CVst  la  un  d»'s  errands  bienfaits  que 
r^lame  notre  epoque,  et  k  la  realisaticm  duquel  nous  nous 
feiiciterons  d'avoir  pu  concourir  en  appelant  sur  ce  sujet  Tat- 
tentiondu  gourernemont  et  des  Cbanibros. 

Enfin,  quant  aux  autres  baujjues,  il  est  ('vident  aussi  que,  si 
elles  doiventse  fondrc  success!  venient  dans  la  Banque  de  France, 
le  capital  de  celle-ci  devra  elre  accru  dans  uue  proportion  au 
moins  egale  i  celui  (|ue  reprt'srnte  le  capital  originaire  de 
ces  banques,  accru  par  la  vabnir  conimerciale  (|ue  leur  a  donno 
le  succes  de  leurs  operations.  La  Banque  de  France  a  anuonce 
rintention  de  racbeter  ces  actions  au  cours  moyen  des  der- 
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nitres  anu^es^  de  mani^re  qu'il  ne  puisse  y  avoir  pour  les 
actionnaires  aucun  prejudice.  Quelle  que  soit  la  forme  adopts, 
le  capital  de  la  Banque  devra  Mre  accru ;  mais  on  ne  pent, 
quant  k  present,  en  determiner  la  proportion. 

Nous  indiquerons  6galement  qu'il  pent  y  avoir  int^r^t  k  pu- 
blier  plus  souvent  les  r^sultats  des  operations  de  la  Baoque ; 
nous  croyons  que  les  publications  heddomadaires  seraient  pr;- 
f^rables,  dans  Tint^r^t  de  la  Banque  elle-mdme,  &  ce  qui  se 
pratiaue  aujourd'hui.  Ce  n'est,  au  surplus,  que  ce  qui  a  ^t^  fait 
pour  les  banques  d'Angleterre  en  i844  et  en  1845. 

En  r^sumant  les  observations  et  les  propositions  de  ce  np- 
port,  nous  croyons  devoir  vous  r^p^ter  qn'i  c^Jt^  des  grands  et 
mcontestables  avantages  que  la  France  doit  attendre  du  d^ve- 
loppement  de  ses  institutions  de  credit,  il  y  a  un  danger  dans 
Tezag^ration  de  ces  avantages  contre  lequel  elle  drit  toujours 
6lre  en  garde ;  que  la  circulation  mon^taire  en  Fraace  doit  htn 
maintenue^  roSme  au  prix  de  grands  sacrifices,  «t  que  tout  ce 
qui  pourrait  y  porter  une  s^rieuse  atteinte  doit  dtre  repousse, 
quels  qu'en  fussent  d'ailleurs  les  benefices  k  d'&utres  points  de 
vue ;  que  la  circulation  du  papier  de  Banque  est  loin  encore 
de  la  limite  qui  pourrait  paraitre  dangereusc,  et  qu'elle  sea 
utilement  accrue  par  la  creation  de  billets  da  plus  petites  cou- 
pures  ;  qu'ii  est  prudent  de  s'arr^ter,  quani  a  pr^nt,  k  celles 
de  200  francs,  qui  r^pondent  k  presque  ious  les  besoins  du 
commerce,  soit  k  Paris,  soit  dans  le  reste  de  la  France  ;  qu*enfio 
le  temps  est  venu  de  faire  jouir  la  s^neralit^  du  pays  des  ann- 
tages  aujourd'hui  r^serv^s  aux  villes  les  plus  importantas,  et 
de  realiser  le  plan  general  de  Tinstiiution  origmaire  de  li 
Banque  par  la  etdation  des  comptoirs ;  que,  quant  aux  banques 
locales,  eiles  doivent  dgalement  rentrer  dans  le  syst^me  gtoM 
de  credit,  soit  par  tine  comb iuaison  de  services  communs,  soit, 
oe  qui  nous  parait  beaucoup  plas  d^irable  pour  tous  les  int^ 
r6ts,  par  uno  incorporation  complete  avjc  la  Banque  de  France. 
Accomplircette  oeuvre  toutentifere,  c'eKj^ur  le  gouvemement 
et  les  Chambres,  un  des  objets  les  plus  utiles  qu  on  puisse  se 
proposer,  le  plus  grand  service,  peut-^tre,  qui  puisse  6tre 
rendu  au  commerce,  k  Tindiistrie  et  a  Tagriculture. 
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Seanee  da  St  fevrier  1818. 

prononc^  par  M.  L^on  FAUGHER,  d6pat6  de 
le,  dans  la  discussion  da  projet  de  loi  relatif 
rogation  du  privilege  de  la  banqne  de  Bor- 


lommerciale  que  TEurope  vient  de  traverser  a  pro- 
^branle  tous  ies  ^tablissements  de  crMit. 
eterre^  ie  gouvernement  a  jug6  n^cessaire  de  sus- 
;tioQ  de  la  loi  rendue  en  1844,  loi  qui  semblait 
\  donn^Gs  Ies  plus  r^centes,  comme  Ies  plus  avan- 
cience  et  de  la  pratique. 

ze,  vous  avez  vu  la  Banque  obligee  d*engager  une 
)s  rentes  entre  Ies  mains  des  capitalistes  anglais, 
*e  bientot  apr^s  1^  plus  forte  par  tie  k  un  acheteur 
e  dirai  m^me  providentiel,  1  empereur  de  Russie. 
le  calme  est  rentr^  dans  Ies  affaires,  gr^  h  uue 
idante  ;  lorsque  I'argent  a  cess6  d'6tre  rare,  qu'il  a 
cours  de  5,  iO  et  souvent  mdme  15  pour  100,  au 
et  3  pour  i  00 ;  on  a  senti  la  n^cessit^,  pr^cis^ment 
'  de  ce  retour  h,  la  conQance,  d'examiner  si  I'orga- 
3  ^tablissements  de  credit  n'^tait  pour  hen  dans  Ies 
dans  Torage  qu'on  venait  d'essuyer ;  si,  n'ayant  pas 
se,  cette  organisation  n'avait  pas,  du  moins,  contri- 
;raver.  Le  paxlement  anglais,  k  la  demande  du  gou* 
lui-m6me,  a  Buvert  une  enqudte.  ;r 

tte  que  la  isj^e  marcbe  n'ait  pas  6t6  suivie  en 
ju'on  semble  vouloir  6viter  la  question  qui  ptee  sur 
>nts.  Mais  on  a  beau  vouloir  ^luder  cette  difficult^, 
bs^de  et  elle  nous  poursuit :  il  faut  la  r^udre. 
derni^re,  a  Toccasion  d  un  projet  de  loi  qui  n'avait 
et  que  d'abaisser  le  minimum  des  coupures  de  la 
France,  la  Commission  que  vous  aviez  nonun^e  a 
port  dans  lequel,  posant  spontandment  la  question 
)  I'organisation  du  credit  en  France,  elle  coiiclut  k 
1  d'^tablir  une  banquo  unique  de  circulation, 
aission  que  vous  avez  charge  d'examiner  le  projet 
if  au  privilege  de  la  banque  de  Bordeaux,  a  cru  de- 
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voir  aussi  porter  son  examen  sur  les  hauteurs  de  la  question 
generate,  dont  elle  pr^ente  una  solution  toute  diffferente. 

Llionorable  rapporteur,  dans  un  travail  dont  je  reconnais 
d'ailleurs  irfe-volontiers  le  ra^rite,  declare  que  le  syst^me  de 
Hberte  en  mati^re  de  banque  est  le  meilleur,  et  que  r^ublii- 
54^meut  d*une  banque  centrale  serait  une  calamity  pour  le  pays. 

Yoila  done  la  Chambre  en  presence  de  deux  conclusions 
contraires,  eman^s  de  deux  Commissions  qu'elle  a  choisies; 
il  me  {varait  que  le  pouvoir  l^gislatif  doit  se  prononcer,  etque 
cVst  i  lui  A  d^partager  les  esprits  sur  la  difficult^  qui  I« 
divise. 

Notre  sYst^me  de  banque,  el  je  ue  sais  si  je  do  is  me  servir 
ici  du  mot  sysl^me,  est  un  ediQce  incoherent  et  form^  de  pieces 
de  rapport ;  on  v  trouve,  en  effet,  tous  les  syst^mes,  moins  les 
garanties  que  preseuterait  isolement  cbacun  de  ces  syst^mes. 
Nous  avons  un  commencement  de  banque  unique,  de  ban- 
que centrale,  qui  est  la  Banque  de  France  avec  ses  onze  comp- 
toirs.  Nous  avons,  a  col^  de  ces  grands  ^tablissements,  les  ban- 
aues  departementales,  qui  poss^ent  le  privilege  de  remission 
dans  un  certain  rayon,  bornt^  a  un  departement  ou  h,  une  seule 
villo.  La  Bauque  de  France  ue  ioit  pas  d'autre  r^gle  dan>  s« 
ojH^rations  que  la  prudence  de^hommes  qui  la  dirigeot;  les 
iKiiiques  departementales  sont  soumises  a  des  regies  diverses; 
souveut  m^me  elles  ue  tieuuent  aucan  compte  des  regies  aui 
prtVMent  leur  organisation  et  ne  se  font  pas  scrupule  de  les 
enfreiudro.  La  banque  de  Bordeaux,  dont  on  nous  propose  de 
reuouvelor  le  privilege,  est  precis^ment  un  exemple  de  or 
dtHUin  syst^malique  pour  les  principes  ^tablis.  C'est  sur  cetle 
absence,  ou,  ce  qui  revient  au  m^me,  sur  celte  diversity  des 
regies  que  j  appelle  toute  Tattention  de  la  Cbambre. 

On  a  dil  que  la  nature  avail  horreur  du  vide  ;  il  serait  tout 
aussi  aise  do  dire  que  le  credit  a  hoffeur  du  d^sordre.  Vuyei, 
eu  elFot,  quaud  les  nommes  n'ont  pas  6tabli  de  regies,  la  rtgle 
pen  il  peu  se  fait ;  li  oil  ils  n*ont  pas  voulu  subordonner  les 
etablis^^emeuts  les  uns  aux  autres,  une  sorte  de  hi^rarchie 
s'ot^blil  i^ir  la  force  des  chores. 

Ainsi,  quoique  nous  ayons  un  syst^me  qui  paraisse  o^oi- 
|u»rtor  concurremmeut  Texislenoe  d'une  banquo  centrale  se 
rauiitiaut  vers  les  divers  pdnls  du  territoire,  el  des  banques 
departe  men  tales,  s^ms  lien,  comme  sans  contr6le,  le  monopule 
A  Ci^te  de  la  liberte,  nous  voyons  peu  i  peu  les  fails  graviter 
vers  I'titiiblisseraent  d'uno  banque  unique.  Cos  banques  di^par- 
tomoutales,  que  Ton  avail  voulu  isoler  les  uues  des  autres, 
flnittoat  par  prendre  leur  point  d^appui  &  la  Banque  de  France. 
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Au  lieu  de  se  borner  a  Tescompte  du  papier  de  la  place  qu'eiles 
repr^senteDt  et  sur  laquelle  elles  out  ie  privilege  dYmettre 
leurs  billets,  elles  en  soot  venues  k  n^gocier  le  papier  sur 
Paris,  et,  par  ce  moyen,  elles  out,  avec  la  Banque  de  France, 
soit  directeroent,  soit  indirectement,  des  rapports  tr^s-suivis. 
En  1847, 1'escompte  du  papier  sur  Paris  par  les  banques  d^- 
parteinentales  s'est  elevd  i  206  millions,  c'est-&-dire  a  quelque 
chose  comme  le  quart  de  leurs  op^ratiuus.  Quand  les  banques 
ddpartementales  out  besoin  de  se  procurer  des  esp^ces,  elles 
ndgocient  ce  papier  au  couiptoir  de  la  Banque  le  plus  Yoisin, 
ou  encore  k  des  banquiers  parisiens,  qui  vont  eux-mdmes 
puiser  les  especes  dans  le  grand  r<!'ser\'oir,  dans  les  caisses  de 
fa  Banque  de  France.  Vous  le  vuyez  done,  c'cst  la  Banque  de 
France,  surtout  dans  les  moments  difficiles,  qui  devient  ie 
point  d^appui  des  ^tablissements  locaux.  Les  banques  d^par- 
tementales  se  trouvent  ainsi  transformees  en  comptoirs  de  la 
Banque  de  France,  avec  cette  difference  qu'clles  ne  donnent 
aucune  garantie  a  la  Banque  ellc-m^mc^  ni  au  public.  La 
Banque  de  France  n'a  aucun  coutrOle  sur  leurs  opt^rations ; 
elle  est  forc^,  pour  ainsi  dire,  par  la  raison  d'Etat,  par  un 
motif  de  salut  public,  de  venir  k  leur  secours,  quand  celles-ci 
p^riclitent,  parce  qu'elle  sail,  parce  que  tout  le  monde  sait 
qu'il  y  a  une  solidarite  6troite  entre  les  etablissements  de  cre- 
dit, et  que  la  mine  d'un  seul  serait  un  danger  pour  tous  les 
autres.  Ainsi,  la  banque  unique,  ou  pour  mieux  dire  la  ban- 
que centrale,  est  bien  pres  de  se  trouver  en  France  un  fait 
accompli.  Ne  vous  en  6tonnez  pas,  cela  derive  de  la  nature  des 
choses. 

La  Banque  de  France  est  <^tablie  k  Paris.  Quand  vous  aurez 
iDstitu^  une  banque  k  Paris,  quand  vous  lui  donnez  le  privi- 
lege des  Amissions  dans  la  capitale,  vous  n'avez  pas  besoin  de 
la  nommer  Banque  de  France,  par  cola  seul  qu'elle  si^ge  k 
Paris,  au  centre  des  operations,  dans  la  ville  (jui  re^^oit  et  dis- 
tribue  les  espfeces,  dans  la  ville  qui  fournit  a  elle  seule  le  quart , 
des  exploitations  du  pays,  dans  la  ville  qui  payo  a  elle  seule 
le  dixi^me  des  impots,  dans  la  ville  qui  est  la  veritable  et 
presque  i'unique  march-^  des  capitaux  en  France,  dans  la  seule 
ville  otL  Ton  puisse  n6gocier  avec  quelque  certitude  les  rentes, 
les  actions  de  chemins  de  fer ;  il  me  parait  que,  par  cela  mdme, 
Paris  est  le  si^ge  de  ces  operations,  vous  faites  de  la  banque 
de  Paris  la  Banque  de  France. 

11  y  a  plus,  remarquez  Tanalogie:  on  a  voulu  etablir  un  cer- 
tain nonuire  d'hdlels  des  monnaies,  aiin  que  toutes  les  parties 
da  la  Franca  participasisent  au  privilege  de  battre  monnaia 
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d'esp^ces  m^talliques.  Eh  bien^  qu'est^il  amT6  ?  c^est  que  le 
courant  commercial  faisant  refluer  les  m^taux  pr6cieux  ?en  le 
grand  centre  des  affaires^  Paris  a  absorbs  presc[ue  toutes  let 
monaaies  de  France  ;  Th^tel  des  monnaiesde  Pans  est  devenu 
le  grand  atelier  mon^taire.  Ge  qui  est  arriv^  pour  la  moDotie 
m^tallique  arrivera  infailliblement  pour  la  monnaie  de  papier. 

Je  voudrais  que  la  loi  consacrdt  et  r^gularis^t  ce  qui  est 
dej^  dans  les  fails  d'une  mani^re  anomale  et  k  T^tal  d'in- 
duction.  Ce  que  je  demande  cependant,  ce  n'est  pas  T^tablis- 
scment  d'une  banque  unique  dans  toute  la  rigueur  de  ce  mot; 
je  me  borne  k  r^clamer  Tunit^  du  signe  mon^taire^  i'unit^  du 
papier  de  circulation. 

Je  desire  qu'on  arrive  a  cet  6tat  de  choses  dans  lequel  il  n'y 
aurait  qu'une  banque  d'emission  en  France.  Mais  je  n^entends 
pas,  pour  cela^  atlribuer  a  la  Banque  de  France  une  domina- 
tion exclusive,  le  privilege  d'^tablir  seule  des  comptoirs  dans 
les  d^partements.  Je  ne  propose  pas  de  d^truire  les  banques 
d^partemen tales.  Permettez-moi  de  pr^ciser  les  iimites  de  mon 
opinion.  Quel  est  Tetat  actuel,  I'usage,  le  droit  en  mati^re  d'6- 
niission?  c'est^  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  f6odalit^  mon6- 
taire.  Vous  6tes,  relativement  au  papier  de  banque,  dans  la  m^me 
situation  oil  Ton  ^tait  au  moyen  dge,  par  rapport  a  remission 
de  la  monnaie  m^tallique.  Au  moyen  kge,  tous  les  hauts  baroos 
revendiquaient  et  possMaient  le  privilege  de  battre  monnaie; 
il  y  avait  autant  de  signes  monetaires  qu'il  y  avait  de  puissances 
f^odales  dans  le  pays.  De  \k,  les  variations,  I'alt^ration  que 
subissaient  fr^quemment  les  esp6ces  d'or  et  d'argeni,  cetle 
influence  malfaisante  que  le  pouvoir  exer^ait  siir  les  fortunes. 

Aujourd'hui,  vous  avez  egalement  un  certain  nombre  de 
banques,  representant  le  pouvoir  local  en  mati^re  de  cr^t, 
qui  poss^dent  le  privilege  de  battre  monnaie  de  papier.  Vous 
avez  autant  d'esp&es  de  billets  de  banque,  autant  de  socles  de 
papier  monnaie,  que  vous  avez  de  banques  diverses  institu^s 
jen  France.  Je  considere,  quant  H  moi,  cette  diversity  du  signe 
mon(3taire  comme  une  aflliction  et  comme  im  danger  pour  le 
pays.  D'abord,  elle  presenle  de  Ircs-grandes  facilit^sila  fraude; 
secondement,  elle  etablit,  ou  plutot  elle  retablit  ces  barri^es 
interieures  que  vous  avez  voulu  detruire  quaad  vous  avex 
decide  qu'il  u'y  aurait  plus  de  douanes  de  province  k  province ; 
que  le  Use  ne  puurrait  plus  garder  que  les  frontiC^res  natio- 
nales,  et  qu'un  ne  cbercherait  plus  k  clever  un  mur  de  separa- 
tion entre  telle  parlie  de  la  France  et  telle  autre  partie. 

Ell  bien,  je  dis  cju'eu  mati^re  de  credit,  ces  barridres  exis- 
tent encore ;  vous  les  avez  etabiies,  quand  vous  avei  doim^  & 
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plusieurs  banques  ia  faculty  d'^raettre  concurremment  leur 
papier^  en  recomroandant  au  public,  avec  I'autorit^  do  la  loi, 
d'accepter  ce  papier  comme  monnaie.  Preoez  un  billet  de  la 
Bauque  de  France  ;  partez  de  Paris.  Irez-vous  aMarseille,iLyon 
ou  k  Bordeaux  avec  la  mdme  facility  que  si  vous  aviez  dans  votre 
pocbe  des  esp^ces  m^talliques  ?  Pas  le  moins  du  monde ;  vous 
serez  oblig6  de  payer  une  prime  dans  les  villes  oii  la  Banque 
de  France  n'a  pas  de  comptoir.  Prenez  un  billet  k  la  banque 
de  Bordeaux^  trouverez-vous  k  le  n^gocier  hors  de  la  ville, 
dans  les  d^partements  voisins  ?  NuUement.  Vous  ne  le  feriez 
qu'en  payant  une  prime  beaucoup  plus  forte  encore,  attendu 
que  ces  billets  ne  sont  pas  repandus  comme  les  billets  de  la 
Banque  de  France.  Je  ne  crois  pas  mc  tromper  en  disant  qu'il 
y  a  U  un  grand  obstacle  aux  transactions. 

De  plus,  vous  faites  pour  ainsi  dire  de  ce  groupe  de  d^par- 
tements,  dont  cbacun  poss^de  une  banque,  quelque  cbose  d'ana- 
logue  h  r^tat  de  TEurope.  En  Europe,  le  titre,  Tempreinte  et 
la  valeur  des  esp^ces  changent  a  cbaque  fronti^re.  Chaque  ^tat 
veut  avoir  une  monnaie  d'or  et  d  argent  qui  lui  soit  propre,  et 
dfts  qu'il  est  ricbe,  ou  qu'il  a  du  credit,  il  veut  avoir  son  pa- 

§ier  de  banque.  Quand  il  s'agit  de  faire  passer  une  valeur 
'un  6tat  k  un  autre,  vous  ave*  un  change  k  payer.  Il  en  est  de 
m^me  en  France,  pour  n^^cier  du  papier  de  ville  k  ville, 
excepts  pour  le  papier  qui  est  tir^  par  les  d^partements  sur 
Paris,  parce  que  ce  papier,  d^montrant  la n6cessit^  dun  signe 
unique,  fait  pr6cis6ment  office  de  papier  de  banque  pour  toute 
la  France.  Le  besoin  s'en  fait  si  univcrsellement  sentir,  qu'on 
le  recherche  m^me  au  prix  d^un  sacrifice,  d^une  prime. 

Il  s'agit  de  convertir  en  droit,  en  n^cessil6  legale,  ce  qui  est 
d^}k  k  r^tat  plus  ou  moins  visible,  plus  ou  moins  sensible 
dans  les  faits.  Si  vous  n'aviez  qu'une  Jbanque  et  qu'un  pamjur 
d'^mission  en  France,  par  cela  seul,  vous  annuleriez  la  diffft* 
rence  de  change  entre  les  provinces,  et  vous  conf^reriez  ainsi 
au  commerce  un  grand  bienfait. 

Si  la  Ghambre  a  bien  voulu  me  suivre  dans  ces  d^veloppe- 
men^i,  elle  comprendra  que  Turganisation  actuelle  du  cridit 
en  France  n'est  ni  la  monarchic,  ni  la  republique,  c'estl'anar- 
chie  pure  et  simple,  c'est  ia  confusion  des  langues,  la  tour  de 
Babel. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  a  cettc  situation.  J'ai  d6ja  eu 
rhonneur  de  dire  k  la  Ghambre  que  je  ne  voulais  pas  en  sortir 
par  la  destruction  des  banques  di^parlementales. 

Le  systfeme  que  j'indinuerai,  et  qui  n'est  pas  assur^ment  de 
men  invention,  car  je  n  aurais  pas  le  courage  de  venir  pro- 
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)ll6  se  pla^it  en  1840,  lorsque  les  Ghambres  renouvel^rent 
on  privilege.  Mors  elle  s'estimait  heu reuse  de  I'^tat  de  choses 
[iii  r6gnait,  elle  ne  provoquait  aucun  changement,  et  ne  con- 
en  tail  mSme  k  aucun.  Mais  les  esprits  ont  marcb^  depuis  lors^ 
t  ce  que  Ton  consid^rait  dans  cette  Gbambre^  ce  que  la  ban- 
ue  regardait  comme  des  hypotb^ses,  est  pass6  aujourd'bui  k 
'^tatde  fails  accomplis.  La  Banque,  instruite  par  Texp^rience^ 
6sire  modifier  ou  ^largir  sa  position  ;  elle  juge  Texistence  des 
anques  d^partementales  incompatible  avec  sa  propre  s^curit^ 
t  avec  celle  du  credit  public :  ou  je  me  trompe  fort,  ou  vous 
itrouveriez  pr6te  a  entrer  en  n^gociation  avec  le  gouverne- 
aent,  et^  faire,  dans  Tint^rM  de  Tunit^^  les  concessions  que 
on  a  le  droit  d'exiger.  J'ajoute  que,  si  telles  sont  ces  disposi- 
lODs,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  en  tirer  partie.  Aujour- 
I'hui  la  solution  que  je  croirais  la  meilleure,  dans  I'^tat  od 
et  /aits  et  les  esprits  sont  arrives,  ce  serai t  que  le  gouverne- 
ilent  consentit  k  ne  proroger  le  privilege  de  la  banque  de  Bor- 
feaoz  que  pour  un  an  ou  deux,  afin  de  donner  le  temps  k  la 
tanaue  de  France  d'enlrer  en  n^gociation  avec  des  pouvoirs 
»ubiics,  et  de  preparer  un  systeme  general  de  credit  qui 
^pondlt  aux  necossites  du  pays.  Si  la  Chambre  jugeait  qu'di  la 
aveur  de  ce  d^lai  on  pt!it  ouvrir  une  enqu^te,  la  cause  en  serait 
nieux  instruite,  et  tout  le  monde  y  gagnerait 

(Dans  la  seconde  partie  du  discours  du  21  Janvier,  M.  L^n 
'"aucber  a  examine  di verses  questions  sp6ciales  ^i  se  rat- 
acbaient  au  projet  relatif  a  la  banque  de  Bordeajiz.  li  con- 
inua  rexpo||i;lion  des  id^es  g^nerales  dans  la  s^anc«  du 
eDdemaiQ.J' 

Discours  prononce  le  22  fevrier  1848. 

J'avais  entrepris,  lorsque  j'ai  ^te  interrompu  bier  par  un 
incident  dont  la  Cbambre  connait  le  caract^re  *,  j'avais  entre- 
pris d'^tablir  un  parall^le  impartial  entre  1 'influence  qu'exer- 
cent  sur  le  credit  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France  et  celle 
qui  appartient  aux  banquiers  departementaux. 

J'avais  d6ji  eu  Thonneur  de  dire  a  la  Cbambre  que  rinsti- 
tution  des  comptoirs  prc'sentait  deux  graves  d^fauts  :  le  premier 
de  ne  pas  reposer  sur  un  capital  ind^pendant  de  celui  de  la 

*  entail  une  interpellation  sur  la  situation  politique,  ad  retake  au  goa- 
verotment  par  M.  Odilon  Barrot. 
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Banque  de  France,  et  de  ne  pas  offrir,  par  consequent,  des 
garanties  r6elles  pour  des  operations  qui  ont  pris  una  tr^ 
grande  extension.  Je  rappelais  que  les  operations  des  comp- 
toirs  r^unis,  qui  s'^tendent  chaque  ann^e,  ont  port^  en  1847 
sur  une  masse  de  481  millions.  J'ajoutais  qu'un  autre  incon?^ 
nient  de  I'organisation  actuelle  de  la  Banque  de  France  arait 
6t6  de  n'accroitre  que  dans  une  proportion  insignifiante  la 
circulation  du  papier  de  banque.  En  effet,  quoique  I'accrois- 
sement  do  cette  circulation  soit  de  700^000  francs  par  ann^ei 
pen  pr^s,  Tensemble  ne  s'6l6ve  pas  aujourd'hui  a  plus  de 
9  millious.  D'oii  vient  cette  sterility  de  la  circulation  finan- 
ci^rc  dans  les  viilcs  ou  sont  etablis  les  comptoirs?  EUe  tienti 
plusieurs  causes.  Mais  avant  d'examiner  les  c^^t^s  faibles  de 
cette  institution,  il  ne  m'en  coAte  pas  de  reconnaltre  les  ser- 
vices qu'elie  a  rendus.  11  est  Evident  que,  consid^r^s  comme 
des  banques  d'escompte,  les  comptoirs  de  la  Banque  de  France 
ont  repondu  k  un  besoin  r6el,  et  ont  apporte  au  pays  de  T^ri- 
tables  avantages.  Us  ont  ete  institu^s  g^ndralement  dans  des 
villes  dont  la  population  etait  pen  considerable,  oil  le  tauz  d» 
I'argeut  se  trouvaittrfes-eleve,  et,  en  mettant  ces  villes  au  niveaa 
de  Paris  par  Tabaissement  de  Tinter^t,  la  Banque  de  France  a 
etabli,  pour  ainsi  dire,  sur  divers  points  du  territoire.  des 
colonies  de  credit.  Quelle  importation  plus  bienfaisante  que 
ceilela? 

Si  les  comptoirs  de  la  Banque  ne  sont  pas  parvenus  k  faire 
p^netrer  id  papier  de  banque  plus  avant  dans  la  circulation, 
cela  tient  a  trois  principales  causes  ;  d  abord  Ttoission  da 
papier  de  banque  devait  rencontrer  dans  les-  i^Ulpi  de  second 
ordre,  viilcs  moins  riches,  moins  edair^es^  nMHW  eommer- 
cantes,  beaucoup  plus  d'obstacies  que  dans  les  gfatides  cit^, 
comme  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille.  On  avait  k  lutter  contre 
des  prejug^s,  contre  des  habitudes  invet^rees,  contre  les  sou- 
venirs encore  vivants  des  assignats  qui  avaient  converti  en  pas- 
sion la  preference  pour  la  monnaie  m^tallique.  II  y  aurait  U 
de  quoi  expliquer  Tinsucc^s  de  la  banque  centrale. 

Une  autre  diriiculte  resultait  de  la  nature  sp^ciale  du  papier 
emis  par  les  comptoirs.  Les  comptoirs  jottent  dans  la  circula- 
tion des  billets  qui  ne  sont  remooursables  que  par  celui  qui 
les  emet,  au  lieu  de  Tetrc  dans  toute  la  France.  .11  est  clair 
qu'en  limitant  le  rayon  d'action  de  ces  billets^  on  limitait  en 
m<^me  temps  la  possibility  de  les  r6pandre. 

La  trcMsiOme  cause,  eufin,  est  la  nature  pour  ainsi  dire  etrau- 
gere  de  celte  institution. 

Les  comptoirs  de  la  Banque  n'ont  pas  de  racines  dans  lei 
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locaiit^s  quails  desservent ;  ils  u'y  sont  pas  n^s  ;  comme  je  le 
disais  tout  k  llieure,  ce  sont  de  v^ritables  colonies  de  la  m6- 
tropoie  ;  ils  ne  disposent  pas  de  i'influence  que  pourrait  leur 
apporter  le  concours  puissaut  du  commerce  local.  C'est  ce  qui 
est,  je  le  reconnais  sans  difficult^,  une  des  principales  causes 
de  leur  infi^riorit^  par  rapport  k  la  circulation  des  banques 
d^partementales.  Sans  cela  on  ne  s'expliquerait  pas  que  les 
eomptoirs  qui  escomptent  du  papier  pour  une  somme  qui  repr^ 
sente  k  peu  pr^s  les  trois  cinqui^mes  des  escomptes  des  ban- 
ques departementalcs  n'aient  qu*une  ci^^culatiou  de  9  millions 
de  francs,  tandis  que  celles-ci  out  atteint  une  circulation  de 
90  millions. 

Mais  k  c6t^  de  ces  inconv^nients,  les  eomptoirs  de  la  Ban- 
que  pr^sentent  des  avantages  qui  leur  sont  propres  et  qui  man- 
quent  auz  banques  d^partementales.  Le  principal  de  ces  avan* 
tages,  c'est  la  correspondance  qui  s'otablit  entre  les  eomptoirs 
et  la  Banque  de  France,  ainsi  qu'entre  les  eomptoirs  eux- 
mdmes.  Cette  correspondance,  ces  rapports  suivis  permettent 
aux  n^gociants  des  villes  dans  lesquelles  les  eomptoirs  sont 
^tablis  de  faire  des  affaires  avcc  Paris  et  avec  les  vilies  dans 
lesquelles  les  eomptoirs  sont  institu^s.  Ce  m6rite  manque  abso- 
lument  aux  banques  d^partementales,  entre  lesquelles  aucune 
correlation  n'est  ^tablie. 

En  somme,  ce  qui  manque  k  la  Banque  de  France,  et  par 
cons^uent  k  ses  eomptoirs,  ce  sont  des  babitudes  plus  elev6es ; 
elie  garde  encore  trop,  elle  qui  aspire  k  une  domination  plus 
6tendue,  les  moeurs  d  une  banque  locale,  elle  ne  so  degage  pas 
assez  de  I'^goisme  local,  de  Tint^rSt  de  ses  actionnaires,  et 
rinterfit  public  n'est  pas  encore  le  premier  mobile  de  ses  d«^ter- 
minations.  Vous  en  avez  eu  la  preuve  dans  Tannic  qui  vient  de 
s'6couler.  Vous  avez  vu  la  Banque  de  France,  apres  avoir  elev6 
le  taux  de  Tint^rM  k  5  pour  i  00,  par  une  mesure  de  circon- 
stance  que  je  suis  loin  do  bldmer,  ne  pas  Ic  ramener  ensuite 
assez  promptement  k  4  pour  100,  lorsque  les  cireonstauces 
sontdevenues  plus  favorables;  elle  a  attendu  que  le  public  se 
retirAt  d'elle,  que  ses  escomptes  se  r«?treeissent  de  50  pour  iOO, 
comme  il  est  arriv6  dans  le  mois  de  ddcembre  dernier.  11  est 
fdcbeux  que  celte  lenteur  se  traduise,  je  ne  dis  pas  s'explique, 
par  un  dividende  de  270  francs,  ou  de  27  pour  100  du  capital 
nominal,  le  plus  ^lev^  que  la  Banque  ait  encore  distribue  4  ses 
actionnaires. 

La  Banque  aurait  dA  nous  ^pargner  le  spectacle  qu'elle  a 
donn6  au  pays,  spectacle  qui  pout  suggerer  k  la  legislature 
la  pens^e  tres-l^gitime  d'apporter  une  limite  k  de  parcils 

31 


490     CH.  DEa  mfcPUTis,  atiNCs  ou  29  iiv««  1848. 

rdsultats,  Je  pense,  pour  ma  part,  que  le  gouyernement,  qouni 
il  s'associe  4  une  grande  entreprise  de  commerce,  de  trafuu 
publico  ou  de  credit,  a  parfaitement  le  droit  de  participer  aui 
Sventualit^s  favorables  de  cette  entreprise. 

Vous  avez  decide  que  le  gpuvernement  pariiciperait  am 
b^D^ces  des  exploitatious  de  obemius  de  fer  au  oela  d'aae 
certaine  Umile.  Eh  bien,  le  public,  quand  il  yerra  des  diri* 
depdes  de  27  pour  { 00  obtenus  par  les  banques,  daus  des  aa« 
n^es  calamiteuses,  fera certainement  cetle  reflexion,  que  I'Sut, 
en  retour  du  privilege  qu'il  a  conc^d^^  a  le  droit  de  r^lamer 
une  part  daus  les  benefices  el  de  voir  rejaillir  jusque  sur  lai 
cat  accroissemeiit  de  prosperity. 

Venons  maintenaot  aux  banques  d^partementales.  Je  com- 
mence par  reconnailre,  messieurs^  comme  je  Tai  d^ji  fail  pour 
les  comptoirs  de  la  Banque  de  France,  que  T^tablissement  d« 
banques  departemeutales  a  rendu  un  tr^-grand  service  a» 

Says.  Cos  banques  out  eu  le  courage  de  fonder  des  institutioo& 
e  credit  dans  des  villes  oil  les  premiers  efforts  de  la  Banque 
de  France  ayaient  ^chou^.  Elles  ont  group^  les  forces  locales  et 
op  commence  le  reveil  de  Tesprit  d*association  bors  de  U 
capitale. 

Je  crois  que  nous  leur  en  deyons  une  veritable  reconnais- 
sance; et  quand  je  songe  aux  services  pass&,  je  me  peo^trs 
plus  que  jamais  de  la  conviction  qu^il  y  aurait  yraimeot  de 
Tingratitude  k  detruire  les  banques  d^partementales.  Ce  U9sk 
pas  leur  destruction  que  je  demande,  c'est  leur  transformatido. 
Got  bommage  rendu  aux  services  pass^,  je  crois  avoir  U 
droit  d 'examiner  quels  sent  les  inconvenients  de  leur  organi- 
sation actuelle.  Ces  inconv^nients  sont  reels  et  oombreox,  ia 
les  ui  dejik  signales;  le  principal  est  tant«^t  Tabsence,  tantdiu 
diversiU^  des  regies  qui  president  aux  operations  des  banquet 
departemeutales.  Mais  ce  qu'il  ipe  paraitsurtoutn^cessaired'in- 
diquer,  c'esl  la  latitude  que  les  banques  ont  cm  pouvoir  donner 
&  leurs  operations,  pr^cisement  ^  cause  de  Vabsence  ou  de  U 
diversito  des  regies.  J  ose  dire  que  rien  ne  s'est  pass^  daai 
I'histoire  des  Etats-Uuis  ou  de  TAngleterre  qui  exc^e  la  lame* 
rit<^  de  plusicurs  de  ces  banques.  J 'en  citerai  des  eiemples  tout 
pr6s  de  nous,  et  je  ne  remonterai  pas  au  deU  de  1947.  k 
tnuive,  en  18i7,  que  la  banque  de  Lyon,  en  regard  de  :2  mil- 
liouH,  preseute  un  passif  exigible  qui  exc^de  31  nDulUoos,  c'«l- 
d-(lire  que  son  capital  ne  rcpr^scote  que  la  quinzi^me  partie  4t 
sou  passif  exigible.  Quant  k  ses  operations,  elles  se  sonillev^ 
ik  188  millions.  Je  ferai  le  m^me  reproche  &  la  bauqne  ds 
Bordeaux ;  elle  a  un  capital  de  3  millions,  una  cirouUtioa 
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ne  de  21  millions  ;  son  passif  eligible  s'^l^ve  k  22  mil- 
ce  qui  fait  que  la  proportion  de  son  capital  k  la  dette 
le  n'est  que  d'un  seplitsme. 

^Ibambre  saisirait  bien  mieux  la  difiKrence  qui  existe 
les  operations  des  banques  d^partemen tales  et  celles  de 
que  de  France  par  un  rapprocbement  qui  porte  sur 
nbie  du  systdme.  La  proportion  du  capital  et  de  la  cir- 
tn  est.  pour  laBanque  de  France,  de  35  pour  100 ;  pour 
iques  d^partementales,  de  25  pour  iOO  seulement. 
)roportion  du  capital  aux  operations  est,  pour  la  Banque 
ince^  de  4,58  ;  pour  les  banques  dopartementaies^  de 
>our  iOO.  Si  Ton  entrait  dans  les  details,  on  trouverait 
itte  proportion  se  r^duit,  pour  la  banque  de  Lyon,  k 
r  iOO  ;  pour  la  banque  de  Marseille,  ji  1,58  pour  100. 
a  la  nature  des  operations,  il  est  telles  banques  qui  pous- 
IX  escomptes.  Ainsi  la  banque  de  Lyon,  avec  son  capital  de 
ions,  a  un  portefeuille  moyen  de  20  millions.  La  Lanque 
rdeaux,  an  contraire,  s'etait  jusqu'^  present  k  pen  pr^ 
lue  d^escompte  ;  les  yaleurs  qu'elle  acceptait  sur  la  place, 
ore  au  laux  de  5  pour  100,  n'ont  eu,  pendant  longleraps, 
e  echeance  moyeune  de  neuf  jours,  et  un  peu  plus  tard, 
inze ;  ce  n'est  que  depuis  la  concurrence  dont  elle  se 
)  menacee  que  cette  banque  a  porte  la  moyeune  de  ses 
aces  ^  trente- sept  jours. 

Chambre  n'oubliera  pas  que  la  moyenne  des  echeances 
es  par  la  Banque  de  France,  eu  1847,  a  ete  de  quarante- 
urs. 

tsieurs,  d'od  vient  cette  exageration  k  laquelle  se  sent 
is  les  banques  departementales?  Elle  vient  de  ce  que  ces 
les  n'ont  pas  de  boussole.  La  circulation  fiduciaire  n'est 
e  sur  des  bases  solides  que  lors(]u'olle  se  repand  on  se 
re  de  la  memo  mani^re  que  la  circulation  metallique  et 
ss  mdmes  causes  :  or^  je  vous  lo  demande,  comment  les 
les  departementales  pourraient-cllcs  regler  Textension 
reeserremcnt  de  la  circulation  en  vue  de  Tetat  de  la  cir-> 
on  metalliquc? 

etat  de  choses  leur  est  complete ment  inconnu ;  elles  re- 
nt de  bas  eu  baut,  elks  ne  dominent  pas  la  situation 
le  une  banque  qui  est  placee  au  sonmiet  du  credit;  ellea 
Qsulteut  jamais  le  cours  du  change  entre  les  pays  etran- 
}t  la  France,  elles  ne  savent  pas  comment  se  regie  la  re« 
ion  des  metaux  precieux  entre  les  divers  Etats  de  I'Eu- 
elies  ne  s'occupeut  que  des  bosoins  de  la  place  qu^elles 
rveut ;  leur  seule  r^gle,  c'est  la  demande  qui  leur  est 
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faire  de  leurs  billets  par  1  escompte.  Cela  est  tellemeDl  vrai, 
que,  lorsqu'il  sunient  une  calamite  publique,  que  celte  cala- 
uiite  ameoe  des  dangers  pour  les  6tablissements  do  credit,  que 
le  priacipal  de  ces  eiablissements,  sous  la  pression  de  I'ora^e, 
comprend  la  necessite  de  resserrer  ses  operations,  alors  il  arrire 
sou\eut  que  les  banques  d^partementales  se  livrent  k  un  mou- 
Yemeni  contraire,  et  qu'elles  cboisissent  le  moment  m^niP  ou 
la  Bduque  de  France  resserre  ses  operations  pour  ^teodre  les 
leurs.  Voil^,  messieurs,  ce  qui  est  arriv^  I'ann^e  derni^re. 
Pendant  que  la  Banque  de  France  reduisait  sa  circulation 
moyenne  de  268  millions  a  247,  les  banques  d^parteraenlab 
eleTuienl  la  leur  de  86  millions  et  demi  k  90.  Le  meme  ph^n«)- 
mene  sVsl  produit  en  Angleterre  dans  diverses  circonstances; 
on  a  vu,  au  moment  oCi  la  situation  des  affaires  faisait  une  loi 
a  la  Banque  d'Angleterre  de  resserrer  ses  op<^rations,  les  ban- 
ques dt  s  provinces  etendre  les  leurs  avec  une  temerity  que  i« 
eveuements  se  sont  cbarces  de  cbatier.  Pour  citer  un  exempli, 
je  dirai  que  de  i838  a  1839,  pendant  que  la  Banque  d'Anirle- 
terr^^  nnluisait  la  circulation  de  1,500,000  livres  sterling,  les 
banques  de  province  ausrraentaient  la  leur  de  i  million  ^U^ 
lins;. 

Jo  viens  de  dire  tout  a  Theure  que  lesexc^s  auxquels  sVtaient 
iK>rt«:vs  et  auxquels  se  porteront  encore,  si  on  n'y  met  ordre, 
les  Ivuuuies  dtq^arteraentales,  viennent  de  I'absence  de  rede. 
C V>t  qu  en  etTet  il  n'y  a  que  deux  situations  en  mati^re  de 
ondit  :  la  Ivinque  centrale,  ou  la  federation  des  banques:  ei 
encore  je  prv^i'verai  tout  a  I'beure  que  le  dcuxieme  de  ces 
systemes  supp^^se  le  premier.  Il  n'y  a  done  que  deux  systenies: 
la  Kmque  centrale  ou  la  federation  des  banques.  Le  premier, 
cVst  le  systeme  anclais ;  le  deuiieme ,  c'est  le  syst^me  d»* 
rKcos>o. 

Ku  Fc\>sse,  vous  le  savez,  toutes  les  banques  forment  nne 
es|viyo  dissociation  dont  le  principe  est  le  contnMe  qu'elle* 
exorivnt  les  unes  sur  les  autn*s.  Chaque  semaine,  les  repre- 
>cntvUit>  de  ces  diverses  kmques  se  rt*unissent  a  Edimbourf, 
1 1  olUs  ccbangent  eutre  elles  les  billets  qu  elles  ont  recp 
Tune  pour  Tautre. 

I  e  >olde  de  ces  billets  se  fiiit  par  des  traites  k  dix  jours  >ur 
l.oudn^s. 

SujqK^MU  que  la  Banque  ilWugleterre  n'existe  pas  :  n^o* 
nu'ut  les  kmques  d*Ec«>sse  rHfirleraienl-elles  leur  soldo,  f'^ffl* 
nioiit  routroloraient-elles  leur  existence?  Elles  ne  le  pourraiect. 
lJuV>i-ce  en  ftfet  qu'une  traile  a  dix  jours?  C'est  le  moyen  de 
iviyer  sur  Laidres,  en  billets  de  la  Banque  d'Anglelerre.  ^ 
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qui  r^sulte^  pour  chaque  banque  ^cossaise^.de  T^change 
llets. 

bien,  vous  pouvez  ^tablir  Tun  et  Tautre  syst^me,  vous 
z  ^tablir  la  banque  centrale  on  bien  ^tablir  des  relations 
les  banques  d6partementales  :  mais  il  faudra  changer 
fait  leur  constitution,  et  en  changeant  leur  constitution, 
dra  les  rattacher  i  la  Banque  de  France,  car  ce  sera  le 
tt  veritable  moyen  pour  les  banques  d^partemen tales  de 
pondre  entre  ellcs,  et  il  leur  faut  un  point  d'appui. 
question  so  repr(5sentera  done  toujours  :  vous  n'^chap- 
pas  d  cette  n^cessitd  d'une  banque  unique.  J'ai  d^ji  ail 
ette  n^cessit6  derivait  des  faits;  je  demande  la  permis- 
'insister  encore  et  de  montrer  que  la  pr6tention  de  con- 
:  des  banques  departemeulales  parfaitement  inddpen- 
j  les  unes  des  autres  et  de  la  banque  centrale  ne  repose 
en. 

ez-vous  ce  que  c'est  que  cette  th^orie?  C'est  la  pretention 
re  une  banque  H  Paris  pour  chacune  des  banques  d6par- 
tales.  Et  ici,  je  ne  puis  pas  m'emp^cher  d'etre  frapp^ 
souvenir  que  je  prends  dans  les  travaux  auxquels  j  ai 
;mps  contribu6.  En  i830,  tons  les  journaux  de  province 
ilevaient  ^  la  pens^e  qu'ils  recevaient  une  direction  poli- 
des  journaux  de  Paris.  Ces  journaux  pretendirent  alors 
istituer  en  repr^sentants,  en  organes  des  partis  dans  leur 
tement.  A  quel  r^sulat  aboutit  la  demonstration?  A  con- 
r  k  Paris  une  correspon dance  centrale  pour  chacune  des 
)ns,  de  sorte  que  chacune  des  opinions  representees  en 
ice  par  les  journaux  des  departements  eut  a  Paris  une 
pondance,  la  meme  pour  tous  les  organes  d'une  opinion, 
.isait  I'office  d'un  nouveau  journal  a  Paris, 
journaux  de  province,  qui  avaient  la  pretention  de 
pas  recho  des  journaux  de  Paris,  se  trouv6rent  ainsi 
3ir  leur  redaction,  leurs  renseignements,  leurs  opinions 
capitale,  quoique  sous  une  autre  forme.  Cet  etat  de 
J  suDsiste  encore  aujourd'hui. 

St  ce  qui  arrivera  pour  la  banque  de  Bordeaux,  comme 
les  autres  banques  departementales.  Elles  dependront 
jrs  de  Paris,  sous  une  forme  uu  sous  une  autre,  c^r  elles 
)uvent  des  esp^ces  qu'a  Paris;  en  cas  de  danger  ou  d'em- 
3,  c'est  aux  ressources  de  Paris  qu'elles  font  appel. 
de  plus,  messieurs,  voyoz  quel  hommage  votre  commis- 
rend  elle-memo  a  ce  principe.  Que  vous  propose-t-elle? 
veut  que  Ton  confocticmuo  K's  billets  de  la  banque  de 
jaux  h  Paris.  Pourquoi  cela?  Sans  douto  parce  que  ce 
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mnm  m  xam^  tfy^  k  ^uis  plus  de  a^uril^  que  partout 
aili^Trs^  ?'iiTirriiiL  fa*r:«»t  Pirw  qu'il  s*operera  k  Pans  sons 
if*  -^i^vs  tiT.  miWfntt'ZDtZit. 

Ui  m*!!^  -rn»  -ri.iifa  r!«eT.>ir  HiDpulsion  du  centre,  von$ 
-▼nurtc  Twfwfu?  it  frf^TrC-!*  du  centre,  et  vous  avez  la  pnf- 
^emi!iL  tm-jCT  ifm  lar*  t^D-^e  ind^pendante ,  d'etre  une 
JBumi*  iMdtif    n^Ti  *iZ  T»irfii!en)*nt  conlradictoire. 

^  ic«t*»flini»!L  ri!-^  Aet*-,  on  la  place  k  Tabri  d'un  principe 
n:t*  ii'ii»  *f*K:«*««:e5  Kiis.  a  TalTi  de  la  liberty.  On  nous  dit: 
^*  rjinmi*!!^  m  baar^e  est  nn  commerce  comme  un  autre ;  ii 
mir  i»r*  j^c^., 

r.-miSw  >*  XKfLs^  I  Li  liberty  ojmmerciale^  je  crois  laToir 
iPiTT^ :  mui  y  zj*  qrre  ce  principe  puisse  recevoir  ici  son 
lontiiiiiiiu  I^  ?*r*^*  ^*  banque  n  est  pas  un  objet  de  coin- 
in*!?^.  v»D**-  isc  jt  i-ct  du  commerce?  C'est  d'^banger  de$ 
ir  »nuih.  -jiH  ij^:f<-T  ::>  quand  vous  lancez  des  billets  d« 
ismriH  laoif  ;i  •\;r:^!.iti>n?  Vous  r^pandez  des  promesses  do 
ni««.aiir!ir  Snr  rr..  r?p:*ent  ces  promesses  de  payement?  Non 
■nu-N  rfULUff  a  trr*  de  change,  sur  un  produit  cr^  qu'elle 
>Tji^-^'r»*  l-  ':•..  f*.  if  binque  n'esl  pas  le  signe  d'une  mar- 
rj.jii'r:-^  •*  :c.-f:  if  hianque  est  le  signe  d*un  engagement; 
H  u,  H<'  Of  !a::«r:^  t<:  la  pr.»mrsse  de  payer  a  vue. 

Ti  ji*'!.  I**  i<  r!i*  le  {•apier  de  Ixanque  nVst  pas  auir? 
ni«'^  rr>f  ^  iXc:ii!X'e  que  TEtat  autorise  une  assembl<^ 
£'i»-ajii»f'5',  TT**  ass!»--rLation  d'hommes  &  demander  au  public. 
t  1  T  ?vts?r;  »e  di<  que  cette  confiance  derive  de  TEtat;  jf 
i3?i  n^  -  Fii:  ^:cfere  alors  k  cette  association  un  droit  qui  lui 
lJ•Tu.r•»^'?'  I  I-i  seul  comme  repr^nlanl  de  la  commuoaut^ 
Till'  firji^.  Ct  n'est  pas  \k  un  objet  de  commerce,  un  objet 
i  ..  :.L:.rf .  c-:  puisse  ^Ire  mis  sous  la  protection  de  la  liberie: 
r'fs:  >x  ?*rct?%iw  un  privilege  qui  tient  au  gouvemement,  nne 
fw»f.TvtT>Nt  ti  ponroir,  qui  doit  Mre  plac^  sous  la  garanlie 
"^v mi::^  .>?  !i  loi. 

Nr  1  ;o*  1  dit.  et  je  terminerai  par  cette  reflexion,  on  rom 
I.  ;  :,  f"  iTui'li&sant  une  banque  centrale  d '^mission,  tous 
^.N,  T'tz  ^  Tisque  d  elever  une  grande  puissance,  une  puii- 
53Lr-.r  T*^iM.•JlbIe  au  gouvernement. 

1^  v^r^oint  ia  ijueslion  de  remission  de  la  question  d'»- 
,v:?j:;>?i-.  Vn  p^\5ant  en  principe  que  la  banque  centrale  d'*- 
,f..>v>^-v,  p^H-rrait  employer  pour  agents  de  sa  circulation  1« 
Kar,^ueis  d^jvirtemeniale's,  je  crois  avoir  d^gag^  cette  difUculir 
4^  *%lus  graves  objections  que  soulevaieni  nos  adversaire*. 
Bt.  ett  tfhu  du  moment  que  la  banque  centrale  consentirait  i 
m^^Mier  comme  amenta  de  la  circulation  lea  banquea  d^parti- 


BliGdURS   DE  M.    D'ElCdtttAL.  498 

meotales,  le  personnel  de  toutes  les  banques  ne  lui  apfMi^tien- 
dmit  pas,  vous  n'auriet  pas  mis  dans  les  mains  du  pouvoir 
central  cette  immense  clientele  que  vous  paraisset  craindre. 

Pour  mon  compte,  je  le  declare,  quand^il  faudrait  en  venir 
\ky  ^tablir  une  banque  centrale  se  ramiflant  sur  toute  T^tendue 
du  territoire  par  des  comptoirs  qui  r^pandraient  partout^  &  un 
int^r^t  mod^r^,  un  papier  unique  qui  ferait  pour  la  circula- 
tion financifere  ce  que  les  cbemins  de  fer  vout  faire  pour  la 
circulation  des  hommes  et  des  marcbandises^  je  dis  que  cela  ne 
m'effrayerait  pas.  Je  considfere,  sans  doute,  que  nous  sommes 
une  d^mocratie^  mais  je  ne  voudrais  pas  que  cette  d^mocratie 
rest^t  k  r^tat  de  poussiSre.  Je  desire  qu'il  s'^l^ve  dans  le  pays 
des  associations  puissantes,  que  ces  associations  devienuent  un 
moyen  de  grouper  les  forces  ^parses;  je  desire  qu'il  y  ait  en 
face  du  gouvernement,  quaud  cela  est  n^cessaire,  quelque 
chose  qui  r^siste  et  qui  tienne  plus  fortement  que  les  indivi- 
du8.  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  cbose  dans  la  ddmocratie  de 

Slus  dangereux  que  les  associations,  si  puissanles  qu'elles 
oivent  ^tre,  c'est  Tenvie  qui  repousse  toute  sup6rioriti^  dans 
I'ordre  politique,  dans  I'ordre  industriel,  dans  TorganisAtion 
dd  credit. 


XI 

SeiDce  du  M  Mirier  1848. 
Discours  de  M.  d'Eichtlial. 

M.  d'Eichikal,  Je  Idcherai  de  ne  ^as  abuser  des  moments 
de  la  Chambre ;  j'essayerai  de  ramener  le  d^bat  k  une  ques- 
tion de  faits ;  mais  d'abord  un  mot  seulement  de  r^ponsc  k 
M.  le  rapporteur.  La  question  de  la  baoque  unique  ne  pent 
pas  fttre  trait^e,  dit-il,  parce  qu'elle  n'est  pas  dans  la  loi. 

Je  ne  viens  pas  ici  wire  de  th^orir*,  comrne  il  I'a  reproch^ 
anx  oratenrs  qui  I'ont  pr^c(^d6 ;  mais  je  demanderai  i  la  Cham- 
bre si  on  pent  dire  que,  si  on  arrive  ^  d^montrer  que  les  ban- 
jues  d^partementales  n'unt  pas  pour  le  pays  les  m6mes  avan- 
Uiges  qu'une  banque  unique,  ils  nous  soil  interdit  detraiter  ici, 
dfes  aujourd'hui,  la  qnostion  du  remplacement  des  banques 
d^parlementales  par  les  comptoirs  dp  la  Banque  de  France. 
11  ne  s'agit  pas  uon  plus  de  d^pouiller  les  banques  d^parte- 
Raentales  des  avantages  qu'elles  se  sunt  assures ;  ces  avantag«s 
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HOOt  repr^sent^s  par  le  pnx  de  Verm  ftraumsu  oik  &  is  sump- 
leur  disait  avec  raisoD  ^tre  trt**lert,  «  jKh~aK  hb  -pa^^ro 
dans  certains  cas,  le  prix  mkokt  de  ok  asiifii»  2k  j»r  m  vk 

ttorlion  avec  les  services  reudns.  Le-  rinrvBrnausn  «s:  mas 
ouKtomps  saisi  par  la  Banqne  de  Ftvd»  t'lm*  uniMamflL  im. 
80  ))urne  &  ceci  :  la  Banque  de  Fraz^ot  nuaAeesk  is^^msuticr  i» 
banqucs  d(^partemeutales,  elle  s«  sciisasufioi:  l  tdisr^  1  x'-- 1 
done  pas  spoliation  :  au  contraire.  la  jtn^assat  -ee  -rrmmmnm 
tout  ontiijrc. 

Jo  no  forai  plus  qu'une  obserratka  rmtum^tf 

11  semblo  qu'il  y  ait  en  France  denx  tefs  gt«mwt*^  •fc«QB» . 
Paris,  qui  fait  scs  affaires  speciales,  €S  hsr  QtaaremfiiSw.  m 
font  los  leuFH.  On  nous  dit  toujoors  qwr,  s  1&  ■femoiK  m  I'aua 
avait  dos  coinptoirs  partout,  elle  samSeru:  ms^  aiijasrBsatifiih  k 
Paris.  Uion  do  plus  loin  de  la  verite:  ii  x>  a  gim  ariL 
qu*uu  soul  avec  ses  membres,  Paris  ex  \t>  Msnsn  xilia^ 

Hi  voyons  comment  se  font  les  plus  cruiaz^  iQttinaiji&»  at 
)>aiuiuo.  Los  cotons  qu'on  acbite  aui  EtaU-Txaf  j%mr  m  lEn», 
counnoul  sont-ils  pay^^s?  Par  des  traites  scr  iter-.  L^  *»ii(&i 
fnbriqut'os  i]\u)  Lyon  envoie  en  .\ineriqi>e,c:aiaxi«ii:  i'-alc 
Itvs  ivtours?  Pardu  papier  sur  Paris  Oqoe^  c^  ex  niHLius^ 
etraugor,  jo  lo  dirai  des  relations  de  vilU  i  Tiii*.  ftrs  *^  zz 
grand  contro  do  liquidation  des  affaires  dn  p«p  :  -  *4rs 
irorgauisor  ot  d'rtondre  ce  grand  instroiDe-i;:!  c  zsk  uazirs^. 
plus  ulilo  p»»ur  tons;  il  ne  s'agit  ni  de  mj&:<p>k  i.  ii*  >*- 
pi»li>mo ;  il  s'agit  de  Tunite  du  papier  de  cirr^iij-ii.  a^  a 
dus  graudo  ogalitt'  possible  du  taui  de  llnlef^:  «  cz  {^lus?. 
lo  la  rtHl  action  do  la  plus  grande  partie  des  friis  de  tnx^* 
dos  capilaux  d'uno  place  sur  I'autre. 

On  a  dit  (|uo  los  chambres  de  commerce  arxkst  ndusi 
K'iwxitx'  lo  systiMue  d'une  banque  unique.  J'ai  vu,  eii  t5n.  df» 
itvlantatious  dos  chambres  de  commerce  etablies  das»  le» rjas 
o\^  ovisloul  dos  banques  locales.  La  Banque  de  FruK^ar^iav 
coiin>tv»irs.  lui  lui  on  demande  dautres;  el,  remarp^s-ft^. 
qnoiqut^  los  quinzo  villos  uCi  cos  comptoirs  existent  swies:  rt- 
lutMMiU't's  dans  cotto  chambre,  pas  une  plainle  oe  itsi^rt 
w\  toiiln*  I'artion  dos  coraptoirs  de  la  Banque  de  Fraoct:  j'*i 
dvM\»  lo  dr\»it  do  conclure  qu'il  y  a  du  moins  beaacoop  4* 
mUon  qui  soul  satisfaitos  du  systfeme  des  comptdirs  do* 
lMuq\io  uuiquo,  s'il  y  en  a  un  plus  petit  nombre  ^  I*  rt- 
i,v»uvsout.  Jajiuito  quo,  corame  il  n'y  a  pas  de  villes  qui  lif&t 
iVu  dtMiv  sysl^nios  a  la  lois,  il  est  assez  difficile  que  Tapprfoi- 
\uH\  M>  lasso  par  olios.  Je  crois,  en  definitive,  que  la  qiftti* 
o*»  oulit^n^  pour  la  chambre;  qu'elle  est  siire  de  ne  Imti 
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38  int6r6ts  locaux  en  adoptant,  dans  Tint^r^t  g^n^raJ,  Tun  ou 
iutre  des  syst^mes,  conform^ment  k  la  conviction  k  laquelle 
le  sera  arriv6e  par  la  discussion. 
J 'arrive  a  la  question  ra6me, 

Je  me  bornerai  k  soumettre  k  la  Chambre^  aussi  bri^vement 
je  possible,  les  operations  de  la  banque  et  celles  de  ses 
kmptoirs ;  je  crois  que  c'est  1^  le  moyen  de  p6pondre  a  loutes 
s  objections,  de  faire  cesser  toutes  les  incertitudes,  d'<)claircir 
}  que  I'exposition  ib^orique  des  systftmes  a  pu  laisser  obscur. 
La  Banque  de  France  partage  avec  les  banques  locales  le 
rivil^ge  de  remission  de  la  monnaie  de  papier.  Ce  privilege 
ni  6lre  exerc6  avec  toutes  les  garanties  imaginables  pour  le 
lys  :  ces  garanties  doivent  porter  sur  Temploi  des  capitaux 
rovenant  de  remission  des  billets^  sur  toutes  les  operations 
J  la  Banque.  Quelles  sont  ces  operations  ?  Je  limite  d  abord 
^xamen  k  Paris,  f^  Banque,  avec  les  capitaux  qui  lui  sont 
>mis  par  les  porleurs  de  ses  billets,  escompte  le  papier  de 
•mmerce,  fait  des  avances  sur  les  fonds  publics,  sur  les  ma- 
^res  d'or  et  d'argent. 

Ces  operations,  nous  verrons  plus  tard  si  les  banques  locales 
mvent  les  faire  dans  la  m6me  proportion. 
La  Banque,  dans  ses  rapports  avec  ses  comptoirs,  rend,  en 
itre,  des  services  importanls  sous  un  point  do  vue  different : 
le  met  a  la  disposition  des  localit^s  dans  lesquelles  ses  comp- 
irs  sont  etablis,  en  dehors  des  capitaux  que  lui  procure  T^- 
ission  locale,  le  surplus  des  ressources  que  lui  fournit  r^mis- 
3n  des  billets  de  la  banque  centrale  dont  le  commerce  de 
iris  n'a  pas  besoin. 

Je  vais  essayer  de  montrer  par  les  faits  qu'une  banque 
lique,  dans  son  action  par  ses  comptoirs,  bieu  loin  d'agir 
I  detriment  des  villes  departementales,  vient  leur  faire  par- 
ger  les  ressources  que  la  circulation  de  Paris  lui  donne  k 
le-m^me. 

Messieurs,  on  a  dit  que  la  circulation  des  comptoirs  est  tr^- 
ible,  je  le  reconnais;  mais  il  v  a  a  cela  deux  raisons.  La 
remi^re,  c'est  que  les  billets  de  la  banque  centrale  circulent 
IDS  ses  comptoirs  en  assez  graude  quantity ;  la  seconde,  c'est 
16,  presque  tons  les  comptoirs  de  la  Banque  etant  etablis  dans 
5S  villes  comparativement  peu  considerables  et  qui  sont  loin 
avoir  une  grande  populatiou,  comme  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
jlle,  la  circulation  doit  necessairement  etre  plus  faible ;  car 
le  est  ordinairement  en  rapport  bien  plus  avec  la  richesse  et 
,  population  d'une  ville  qu'avec  la  masse  de  ses  aflaires. 
Je  retournerai  Targument  centre  ceux  qui  I'ont  mis  en  avant. 
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M  je  dirai  :  la  BanqUe  de  France  fie  retire  pts  de  ses  nt^f- 
toirs  do  ressources  pour  elle-mftme  ;  elie  j  a  nne  eirtnlitioB 
faiblo  :  par  const^uent,  die  n'obtient  pas  par  Ics  capitaoides 
villos  dt"^partementales  un  moyen  d'action  pour  elie-nrfme: 
eU<»  u'y  tniiivo  m^me  pas  les  ressources  que  r^iament  leur? 

S^»p^es  afTaires.  Messieurs,  la  circulation  totale  des  comptoirs 
f  la  Banque  de  France  ne  s*^l6ve  qu'^  10  millions  de  fraocs: 
c^j>endant  la  Banque  de  France  a,  dans  ces  monies  comptoiR, 
80  millions  d'ospoces  :  il  me  sera  permis  d'affirmer  que  rest 
U  un  avantage  pour  ces  villes,  puisque  la  Bangue  de  France, 
outre  los  moyens  do  credit  que  ces  villes  lui  donnent,  et  qui 
nt*  niontenl  qu'&  iO  millions,  met  a  leur  disposition  une  r^ 
serve  6ijuivalant  en  ce  moment  k  80  millions,  el  qui  est  bim 
rarement  au-dessous  de  45  d  50  millions.  Je  dis  done  que  « 
qu  on  all^gue  conire  le  syst^me  de  la  banque  unique,  *)us(t 
pt>int  de  vue,  est,  au  conlraire,  tout  i  fait  k  son  avantage. 

l.es  billets  de  la  Baurpie  de  France  peuvent-ils  ronstituer 
une  oinnilation  unitaire?  On  dit ;  non  ;  et,  pour  le  d^montrer, 
un  ajouto  que,  si  la  Banque  elait  obligee  de  payer  ces  billets 
dans  M»s  comptoirs,  in^vitablement  elle  serait  mise  en  faillite, 
s^  oortaius  moments.  Messieurs,  le  fait  est  incontestable  :  a 
moin!<  d*ailopter  la  loi  anglaise,  qui  declare  que  le  billet  de  la 
lUnquo  n'ejit  |K^yable  en  esp^ces  qu*i  Londres,  vous  ne  pi>uTCi 
jvj^.H  oblijctT  la  Banque  A  payer  ses  billets  dans  tons  ses  comp- 
tvMrs.  Mais  do  la  thei»rie,  de  la  prescription  legale,  qui  doit 
wetln^  la  R\nque  A  I'abri  d*un  danger  possible,  k  la  pratique 
il  \  a  bieu  loin.  On  vous  a  dit  que,  dans  un  des  comptoirs  de 
la  Hauqut\  ck  Valenciennes,  on  avait  refuse  un  pavement  de 
tOaHH*  (Vanes  de  billets;  c'est  la  un  fait  ficheut,"  qui  a  ^t»^ 
'it^t^r^nueut  bUme,  qui  ^tait  Facte  d'un  seul  homme  et  qui  ne 
^*  ^*(\re*eutera  |>as  :  il  s'est  produit  sous  Tinfluence  des  nes;o- 
OMui>i  de  K^  >ille  eux-m^raes;  I'administrateur  du  comptoira 
cu*  vvu^uiY,  el  il  st'rait  rii^oureust'inenl  puni  une  seconde  f«»i$ 
>ii»H  >  t-t  t)  une  seule  autre  exception  au  payement  des  billets 
d«.*  A  ^ii»que  de  France  dans  ses  comptoirs?  Je  dis  non;  et  je 
iurto  ^t  \'Svtiubr\'  d'observer  que,  comme  les  espdces  dans  les 
vvv't»4..»:r>  vio  la  Banque  de  France,  k  cette  heure,  varient  dt^ 
i»wix'  |>  luiUunis  jusqu'A  i  million,  il  y  a  pen  de  compt»ir? 
.Kia\  Uvx.juoU  il  puis5>e  se  presenter  une  demande  imprerue  6t 
tjUo'x  ,1  W|aol!e  lis  ne  puissent  faire  face.  Quand  aux  billets 
vkvx  o'H»^>tv»ir4,  lb  se  |tayent  toujours  a  la  Banque  de  France. 
>^  f.x  l»nc  vjuo  vous  arriverez  i\  cet  immense  avantage  fra- 
uvj'.iv^x  vju  uu  ut^^K'xant,  partant  d'une  ville  qnelconqne  oCi  il  J 
^  MM  ^v«a|4iHr«  p^iit  pareourif  toutM  les  villes  cft  il  etiste  de$ 
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comptoin  de  la  Banque  de  France^  avec  certitude  d'obtenir 
des  espdces,  contre  les  billets  quMl  aura  pris,  au  comptoir  de 
la  ville  qu'il  habite.  M.iis  co  n'est  pas  le  seul  avantage  qu'of- 
frent  les  comptoirs  de  la  Banque ;  on  a  cit6  comnie  ud  grand 
avantage  pour  eux  la  faculty  d'esconipter  du  papier  sur  toates 
les  places  o\!i  il  existe  d'autres  comptoirs.  C*est  m,  a  mon  avis, 
un  des  grands  services  qu'ils  rendent  au  commerce. 

M,  le  rapporteur.  Nous  sommes  pr^ts  k  le  rend  re. 

M,  d'Eichthal.  Je  sais  tr^s-bien  que  I'honorable  rapporteur 
pourrait  nous  proposer  un  syslfeme,  une  tb^orie,  corame  il 
I'appelait  tout  h  I'beure,  dans  laquelle  la  banque  locale  pour- 
rait fttre  li^e  avec  la  Banque  de  France,  dans  laquelle  la 
Banque  de  France  payerait  les  billets  des  banqnes  d(^parte- 
mentales,  dans  laquelle  elles  escompteraient  le  papier  sur  ses 
comptoirs  ou  d'autres  combinaisons  de  ce  genre.  Je  lui  r^pou- 
drai  seulement  :  c'est  une  th^orie  qu'il  faudrait  examiner. 
Mais  je  dis  que  la  Banque  de  France  escompte,  k  Paris,  le  pa- 
pier sur  les  villes  oh  existent  ses  comptoirs,  et  escompte.  dans 
ses  comptoirs,  le  papier  sur  Paris  et  sur  toutes  les  villes  oii 
existent  d'autres  comptoirs. 

C'est  un  immense  avantage  donnd  au  commerce  que  de  lui 
donner  la  faculty  de  convertir  en  esp^ces,  a  cbaaue  heure 
donn^e,  le  papier  qu'il  a  en  portefeuille  sur  le  plus  grand 
Dombre  de  villes  possibles.  11  n*y  a  pas  un  n^gociant  dans 
cette  chambre  qui  ne  soit  de  mon  avis  sur  ce  point. 

M,  Jkslongrais.  C'est  Evident. 

if.  d'Eiehl/ial,  Aujourd'hui,  k  cette  heure,  vous  avei  un 
billet  de  banque  qui  circule  dans  quinze  villes  importantes 
da  Prance ;  voilA  quinae  ^tabiissements  puissants  par  les  res- 
sources  mises  a  leur  disposition,  qui  escomptent  k  toute  heure, 
at  qui  escomptent  non -seulement  le  papier  sur  les  places  oft 
ils  aiistent,  mais  le  papier  sur  toutes  les  places  ou  la  banque 
ast  ^tablie,  et  cela  sans  aucune  esp^ce  de  i'rais,  au  mdme  taux 
d'int^rSt  que  la  Banque  de  France  escompte  k  Paris.  C'est  done 
la  suppression  compile  du  change,  de  la  perte  de  place  et 
das  commissions. 

U  y  a  un  autre  service  que  rend  la  Banque  :  uon-seulement 
elle  paye  ses  billets,  facultativement,  je  le  r^^connais,  non- 
seulement  elle  escompte  el  le  papier  local  et  le  papier  payable 
daos  ses  comptoirs,  ce  qui  est  un  moyen  tout  simple  de  faire 
piaaer  des  fonds  d'une  place  k  Tautre,  mais  elle  delivre  dans 
sea  comptoirs  sur  Parts  des  mandats  k  vue  et  sans  frais,  elle 
dAliTPa  k  Paris,  sur  pfesque  tous  ses  comptoirs,  des  mandats 
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sans  frais.  S'il  y  a  quelqnes  exceptions^  elles  sont  rares  et  dis- 
paraitront,  j'esp^re. 

Je  voudrais  que  ce  simple  expos^  de  Torganisation  de  U 
Banque  de  France  vous  eiit  d^montr^  que  les  attaques  et  les 
objections  qu'on  dirige  contre  elle  ne  sont  pas  fond^s;  qu'il 
est  bien  vrai  que  la  banque  unique  <§tablirait  I'unit^  de  circu- 
lation ;  qu'elle  etablirait  un  taux  uniforme  d'int^r6t,  qu'elle 
^tablirait  le  virement  des  fonds  d'une  place  a  I'autre,  sans 
danger,  avec  rapidity  et  sans  frais. 

J'arrive  raaintenant  aux  banques  d^partementales. 
Je  ne  veux  pas  ici  les  attaquer ;  je  ne  viens  pas  faire  leur 
proems.  Au  conlraire,  je  declare  qu'i  peu  d'exceptions  pr^  le;- 
banques  d^partementales  ont  op6r6  aussi  bien  que  leur  consti- 
tution le  permettait.  C'est  leur  organisation,  c'est  leur  isole- 
ment  n6cessaire,  c'est  leur  separation  inevitable  les  unes  des 
autres  que  je  viens  attaquer  ici. 

Et  je  les  attaque  d'abord  d'un  point  de  vue  general . 
Je  vous  ai  montr^  la  Banque  trouvant  des  ressources  tres- 
faibles  dans  beaucoup  de  villes  de  France...  Et  il  y  a  un  fait 
qui  peut-etre  vous  frappera  et  vous  interessera. 

La  circulation  ne  depend  pas,  principalement,  de  rimpor- 
tance  des  operations  commerciales  et  industrielles,  elle  n'est 
pas  proportionnelle  i  la  masse  des  affaires,  loin  de  la;  telle 
ville  tr^s-industrielle,  oii  se  font  d'^normes  operations,  n'eft 
cependant  pas  une  vieille  ville,  une  ville  oCi  la  population  soil 
nombreuse,  o\x  les  richesses  soient  accumulecs,  oCi  le  petit 
commerce  des  environs  soit  important;  par  consequent,  les 
transactions  locales  u'etant  pas  importantes,  la  circulation  est 
necessairement  faible.  Que  faites-vous  done  avec  des  banques 
locales  separees  ?  Vous  reduisez  cbaque  ville  aux  ressources 
que  la  circulation  locale  lui  donne. 

II  en  r^sulte  des  inegalites  fAcheuses  ;  si  vous  prenez,  par 
exemple,  la  ville  du  Havre ;  elle  a  une  banque  avec  un  capital 
do  4  millions ;  ce  n'est  pas  avec  son  capital  qu'une  banque 
fait  des  affaires  ;  la  ville  du  Havre,  une  de  celles  qui  font  les 
plus  grandes  affaires  en  France,  ne  donne  place  qu'i  une  cir- 
culation do  billots  de  i  millions  de  francs.  N*est-il  pas  evident 
qua  un  moment  donne,  quand  il  se  presentera  des  besoins 
exceptionnels,  la  banque  ne  sera  pas  en  mesure  d'y  faire  face* 
Prenons  une  plus  grande  ville,  Lyon. 
Messieurs,  la  banque  de  Lyon  a  une  circulation  de  21  mil- 
lions ,  elle  n'a  qu'un  capital  de  2  millions ;  elle  a  dans  ses  caisse> 
\  6  millions  d'esp^ces.  Et  d'abord  remarquez  qu'elle  n'escomptf 
que  le  papier  sur  Lyon,  et  je  vous  ai  dit  que  le  commeroe  de 
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Lyon  recevait  la  plupart  des  retours  de  ses  produils  en  papier 
sur  Paris.  Faut-il  que  les  banques  locales  escomptent  ou  non 
le  papier  sur  Paris?  Quelques-unes  disent  qu'elles  periront, 
si  elles  n'ont  pas  cette  faculty  ;  la  banque  de  Lyon  refuse,  et 
elle  a  raison,  car  elle  ne  pourrail  faire  face  aux  obligations 
qu'elie  lui  imposerait,  Je  vous  ai  dit  qu'elle  avail  2i  millions 
de  circulation ;  c'est  certainement  une  somme  considerable, 
mais  suffit-elle  pour  faire  face  aux  besoins  du  commerce  lyon- 
nais,  qnand  il  faut  faire  les  achats  de  cocons,  par  exemple? 
est-ce  assez  pour  parer  k  tons  les  besoins  extraordinaires  ?  Non, 
messieurs. 

La  banque  de  Lyon  se  vante,  comme  d'un  service  impor- 
tant, de  ce  qu'elle  maintient  le  taux  constamraent  a  3  pour  i  00, 
quelle  que  soit  la  situation  commerciale  du  pays,  quelle  que 
soil  la  crise  qui  pent  d^soler  le  commerce  de  Lyon  el  au  dehors. 

Dans  le  rapport  qu'elle  vient  de  publier,  c'est,  .1  ses  yeux, 
son  plus  grand  litre  a  la  reconnaissance. 

Savez-vous  les  consequences  de  ce  pr^tendu  service?  Je  ne 
veux  pas  lire  k  la  Chambre  les  lettres  que  j'ai  ici,  qui  me  sont 
adressees  de  Lyon ;  il  n'y  en  a  pas  une  danslaquelle  on  ne  nous 
dise  :  N'op^rez  pas,  ne  remetlez  pas  de  papier  long,  la  banque 
restreint  son  escompte  ;  elle  ne  prend  plus  que  i  0,000  francs 
par  bordereau,  que  5,000  francs,  que  -4,000  francs. 

Voili  cet  admirable  syst^me  de  banque;  il  dit  aux  gens  : 
Vous  avez  faim,  eh  bien,  je  vous  donnerai  a  manger  k  bon 
marche,  mais  je  ne  vous  donnerai  pas  tout  ce  dont  vous  avez 
besoin.  11  vous  faut  pour  vivre  une  livre  de  pain,  je  ne  vous 
en  donnerai  qu'une  demi-livre,  mais  a  has  prix. 

Quand  un  commer^ant  ne  pent  obtenir  los  ressources  dont 
il  a  besoin,  quand,  avec  les  mains  plemes  de  valeurs,  on  ne 
lui  donne  qu  une  faible  partie  de  la  somme  qui  lui  est  neces- 
saire,  il  ne  pent  faire  face  k  ses  engagements;  il  suspend  ses 
payements,  en  maudissant  le  bon  marche  de  voire  argent. 

C'est  \k  un  des  resultals  du  manque  d'unit6.  Croyez-vous 
que  ce  soit  tout  ?  Citons  encore  la  bauque  de  Lyon,  que  les 
repr^sentants  de  la  ville  de  Lyon  d^fendront  certainement  ici, 
que  je  n'attaque  pas  pour  ses  actes,  mais  pour  sa  constitution. 
La  banque  rendrait  Petal  du  commerce  de  Lyon  intolerable, 
si  la  Banque  de  France  n'etail  pas  allee  etablir  a  cote  de  Lyon, 
parce  quelle  n'a  pas  le  droit  d'entrer  A  Lyon,  un  comptoir  qui 
escompte  la  totality  du  papier  sur  Paris  que  le  commerce  de 
Lyon  a  dans  son  porlefeuille. 

Quand  la  banque  de  Lyon  escompte  a  3  pour  iOO,  le  comp- 
toir de  Saint-Elienne  escompte  i  4  pour   iOO,  a  5  m^me; 
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Tann^e  derni^re^  dans  le  coura  de  1846,  il  a  donn^  tooles  les 
esp^ces  n^ce&<)aires  k  Lyon,  et  escompt^  70  millions  de  ptpi« 
sur  Paris  au  commerce  lyonnais. 

Ce  n*est  pas  li,  comme  Ta  dit  M.  le  rapporteur^  une  quei- 
tion  de  th^orie^  mais  un  fait  certain.  Ce  syst^me,  si  tentint  n 
premier  abord^  en  voil&  le  r^sultat.  voillL  a  quellea  conditioBi 
on  peut  maintenir  ce  laux  has  et  imnmable  de  Tint^rM^doBt 
la  consequence  est  le  refus  de  secours. 

Je  prends  I'oxemple  d'une  autre  banque,  la  banqnae  dt 
Marseille.  Lk,  les  fails  cbangent;  il  ne  a'agit  plus  de  oonntr 
des  capitaux  k  tres-bas  prix  ;  la  banque  dc  Marseille  a  une  cif« 
culalion  restreinte  ;  elle  ne  s*<^l^ve  pas  a  plus  de  16  millions. 
Est-ce  avec  cette  seule  ressource  qu'on  peul  faire  faee  tui 
6normes  operations  du  commerce  marseillaisi  Non,  sans  aucun 
doiite ;  et  copendant  la  banque  de  Marseille  n'escampte  pM 
seulement  le  papier  sur  la  ville,  elle  eseompte  le  papier  sur 
Paris,  sur  Lyon,  sur  Toulon  ;  mais  elle  tient  le  taux  de  I'iii- 
t6rdt  presque  constamroent  a  5  pour  100,  parce  qu'elle  est 
sans  cesse  monacee  de  demandes  dVsp^es,  suit  pour  lltalie, 
soil  pour  Alger,  soil  pour  Constantinople,  et  qu'elle  ne  peuty 
faire  face  qu'eu  se  procurant  du  papier  sur  Paris,  qu'elU 
prend  k  un  taiix  d'iuti'r^t  sans  cesie  chaugeant.  Et  TOuie»- 
vous,  messieurs,  apprecier  ce  qui  pout  lui  arriver  parce  qui 
lui  est  deja  arrive  i  je  demande  la  permission  de  yous  lire  un 
passage  du  rapport  de  sa  direction  : 

((  ...  21  millions  d'esp^.cesavaientsuffiau  premier semestra; 
les  besoins  du  second  en  ont  n^cessite  31,  dont  16  miilions 
out  oie  absorbes  pendant  les  deux  deruiers  mois. 

«  lis  repondent  k  T^poque  des  plus  grandes  difficult^  fiiian- 
ci^res  dc  la  situation  generale,  et  a  la  crise  p^uniaire  qui 
Marseille  a  subie  alors,  plus  que  Paris  mdme,  par  V^noroM 
exportation  qui  s'e»t  faite  pour  le  Levant,  par  suite  de  racbal 
des  bl^s. 

m  Dans  cetto  grave  circonstance,  nous  n'avous  pas  cm  deroir 
nous  dej)artir  du  principe  que  nous  avons  depuis  iaogtempi 
adopte,  et  avuus,  en  augmeutant  le  taux  de  i'escompte,  mo- 
mentanement,  jusqu  a  6  pour  100,  cxuitiuue  k  prater  au  com« 
mcrce  le  contours  dont  il  avail  plus  que  jamais  beeoin.  Ua 
f.iUu,  pour  cela,  redoubler  de  solus  et  ne  pas  reculer  deTast  let 
sacritices,  les  risques  meme  de  transports  matdiiels  ^t^  j«»- 
qu  a  la  limitu  du  possible,  par  toutes  les  voies  qui  uoueetaienl 
ouverles. 

n  Pendant  dix  jours  seulement,  la  banque  a  d^  restreindre 
see  ehcumples  aux  trois  quarts,  puis  k  la  moiti^  des 
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i^sent^es;  encore  faut-il  recoaaaiire  que  cette  restrictiou 
ortaii  sur  des  pr6sentationg  augment^es  dans  la  provision  des 
Eductions  annonc^es  d'avance.  » 

J'ajouterai  un  detail.  C'^tait  au  moment  de  Texportation 
ies  esp^a  pour  le  payement  des  bl^s.  La  banque  de  Maratille 
e  vit  enlever  uue  somme  considerable  au  depart  d'un  des 
aquebots  pour  le  Levant;  on  lui  aunon^a  que^  pour  le  pa- 
[uebot  suivant^  on  lui  ferait  la  mdme  demande. 

Cette  demande  i^tait-ce  une  fantaisie?  non ;  Ies  n^gociauU 
le  Marseille  avaient  rciju  de  n6gociants  etrangers  Tordre  de 
es  envois  d'esp^ces,  qui  peut-^tre  luur  en  avaient  remis  la 
aleur,  qui  peut-^tre  comptaient  sur  cetle  ressouroe  pour  faire 
ace  &  leurs  engagements ;  eh  bien !  il  a  fallu  accorder  k  la 
»anque  que  ces  demandes  d'esp^ces  seraient  remises  de  dix 
ours^  qu'elles  seraient  ditf^rees  jusqu'au  depart  du  prochaio 
)aquet>ot.  N'est-ce  pas  la,  messieurs,  un  grave  inconvenient, 
m  triste  r^sultat  du  systemc  des  banques  isolees  1  * 

Mais^  d'ailleurs,  la  banque  de  Marseille  ne  pourrait  pasexia- 
er  par  elle-m^me,  si  la  Banque  de  France  n  avait  pas  de  comp-* 
oirs  a  Montpellier  et  k  Sainl>£tienue^  el  si,  toutes  Ies  fois  qu'il 
(  a  des  demandes  d'esp^ces,  la  banque  de  Marseille,  soit  direc* 
ement,  soit  par  ses  currespondants,  ne  venait  Ies  prendre  dana 
:es  comptoirs. 

M,  le  rapporteur,  Elle  prendrait  a  Paris. 

M.  d' EichthaL  J'acce^te  la  repouse  de  M.  le  rapporteur,  et 
e  raisonne  sur  ce  qu'il  vient  de  dire. 

La  banque  de  Marseille  prendrait  ^  Paris.  Je  ne  donnerai  paa, 
noi,  un  privilege  aussi  importaut  que  celui  de  batlre  monnaie 
)our  arriver  d  un  tel  r6sultat,  Combicn  faut-il  de  temps  pour 
aire  venir  des  especes  de  Pariii^?  Combien  faudra-i-il  que  le 
^mmerce  marseiliais  attende  pour  avoir  Ies  especes  dont  il  a 
^esoin,  si  la  banque  de  Marseille,  ne  pouvant  pas  avoir  lea 
r^rves  suffisantes  dans  ses  caisscs,  etait  obligee,  k  touta 
iemande  exceptionnelle,  de  venir  chercher  h.  Paris  Ies  eap^ea 
|ue  le  commerce  lui  demanderait  pour  le  jour  mdme? 

M.  Blanqui.  On  en  est  prevenu  a  I 'instant  m6me. 

M,  d'Eickthal.  L'honorable  M.  Bianqui  me  repuud  qu'on  en  eat 
)r6venuentempsutile.Quelestlel'aitquejevieusdevousciter? 
Comment  se  fait-il  que  la  banque  de  Marseille  ait  di]i  refuser 
m  commerce,  pendant  dix  jours,  Ics  ressources  dont  il  avait 
^soin  t  U  y  a,  dans  uue  viUe  comme  Marseille,  dims  un  centre 
le  commerce  aussi  considerable,  des  necessiles  imprevuea  aux-» 
^ueiles  vous,  banque  locale,  vous  serez  daus  Timpossibilit^  de 
taire  face,  lit  je  r^ponds  encore  :  la  Banque  de  France  n  a  que 
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i  0  millions  de  billets  dans  ses  comptoirs ;  cependant  elle  a  a 
Montpellier  i  5  millions  d'espfeces ;  k  Saint-Etienne,  15  millions 
d'esp^ces,  qui  sont  loujours  4  la  disposition  des  banqucs  loca- 
les, et  qui  seraient  a  Lyon  et  k  Marseille  en  sus  des  ressources 
fou  Aies  par  la  circnlation  locale  de  billets.  Est-ce  que  vous  ne 
trouverez  pas  quelque  chose  de  bien  fdcheux  dans  cette  position 
d'impuissance  des  banques,  auxqnelles  vous  donnez  un  privi- 
lege et  un  monopole,  celui  d'emettre  du  papier?  Et  remarquex 
que  vous  excluez  la  Banque  de  France  des  villes  oil  elles  eii>- 
tent,  qu'elle  ne  peut  pas  s'^tablir  \k  oh  elles  sont ;  si  elle  veut 
rendre  service  au  commerce  de  la  ville  dans  laquelle  elb 
existent,  il  faut  qu'elle  le  fasse  par  un  detour,  en  errant  un 
comptoir  dans  une  ville  voisine.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  nVait 
pas  de  benefices,  qu'elle  n'y  ait  pas  d'int^r^t :  je  crois  que  son 
inter6t  et  celui  du  pays  sont  li^s.  Ses  comptoirs  sont  etablisi 
Saint-Etienne  pour  Lyon ;  i  Saint-Etienne  el  Montpellier  pour 
^Marseille ;  la  banque  de  Bordeaux,  ou  prend-elle  ses  esp^ces 
quand  elles  lui  manquenl  ?  A  Angoulfime.  Et.  k  cette  occasion, 
je  declare,  j'aftirme  que  jamais,  a  aucun  moment,  la  Banqu»* 
de  France  n'a  traite  ses  comptoirs  autrement  que  le  cumroercf 
de  Paris ;  je  declare  que  jamais  elle  n'a  reduit  les  escomptes, 
que  jamais  elle  n'a  diminue  les  facilites  qu'elle  leur  acconiait. 
A  quoi  done  se  reduit  la  question?  Je  la  resume.  11  s'agit  de 
savoir  si  un  droit  regalien,  qui  constitue  un  monopole,  sen 
donud  a  cerlaines  institutions  locales  pour  produire  ce  que  je 
vais  vous  dire  :  des  services  incomplets  pour  la  localite,  un«* 
diminution  importante  des  avantages  g^n^raux  du  pays,  un 
grand  benefice  pour  elles.  Oui,  certainement,  la  banque  d<' 
Lyon,  avec  le  syst^me  que  j'ai  indiqu^,  obtient  des  r^ultab 
6normes  pour  ses  actionnaires.  Vous  allez  le  comprendre  main- 
tenant.  Tuule  Tann^e  elle  escompte  a  un  taux  tr6s-bas;  par  la, 
elle  est  sur  d'employer  presque  enti^rement  la  portion  de  se> 
reserves  qu'elle  n'est  pas  obligee  de  gairder  dans  sa  c^isse.  elle 
se  met  a  la  place  des  capitalistes,  comme  disait  Thonorable  rap- 
porteur ;  mais  quand  viennent  les  moments  difBciles,  oh  I  aloR 
tout  est  employe,  elle  n'a  rien  a  donner  au  commerce.  Je 
r^p^te  ici  la  phrase  de  I'honorable  M.  Thiers  :  ce  n'esl  pas  une 
banrjue  nioderatrice,  elle  s'applique  a  exciter  les  besoinsautanl 
qu'elle  le  peut;  on  ne  vient  pas  lui  demander  de  I'argfnt 
il  A  pour  cent ;  elle  I'offre  k  3,  et  elle  trouve  des  preneurs ;  mais 
aussi,  quand  vienl  le  moment  des  grands  besoins  d'esp^es,  ♦'t 
k  Lyon  il  est  annuel,  elle  n'a  pas  de  superflu  pour  faire  fart 
aux  deuiaudes.  C  est  ainsi  que  vous  constituez  un  monopole, 
uu  privilege  a  un  ^tablissement  qui  ne  rend  pas  les  serrirtS 
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ivez  droit  de  domander  en  compensation  ;  la  banque 
)mme  banque  de  circulation,  que  produit-elle  ?  Bien 
ncentrer  les  ressources,  elle  est  un  moyen  d'^gale 
I'dgale  rc^partition  des  capitaux  :  eile  les  prend  \k  oh 
utiles,  k  ses  frais  et  risques ;  elle  les  porte  Ik  oh  ils 
,  oCi  ils  manquent. 

Ic  rdle  de  la  banque  unique  :  recbercber  I'argent  oh 
lie  et  I'envoyer  1^  oh  il  est  n^cessaire.  G'est  pour  cela 
nbats  la  loi  et  que  je  demande,  comme  on  I'a  d^j& 
qu'on  ne  passe  pas  k  la  discussion  des  articles, 
sdit :  Attendez^  i855. 

nt,  messieurs,  si  le  syst^me  est  mauvais,  si  yous  avez 
qu'^  un  moment  donn6  la  banque  de  Marseille^  par 
n'a  pas  pu  faire  face  aux  besoms^  tous  atlendriez ! 
done?  Est-ce  qu'en  4855  la  question  ne  sera  pas  la 
y  a  des  banques  dont  le  privilege  ne  vient  k  ^cb^nce 
6,  en  1858,  en  1859.  II  s'agit  d'^tablir  un  syst^me, 
!r  d^s  aujourd'hui  que  les  banques  qui  viendront  a 
rentreront  dans  la  banque  unique.  C'est  un  principe 
devez  proclamer.  Quant  k  la  mani^re  dont  la  trans- 
fera,  il  n'y  a  pas  d'int^rdts  particuliers  k  blesser.  La 
luelle  du  monopole  est  flx^e  par  le  prix  des  actions, 
ition  k  faire  est  celle-ci :  la  Banque  ae  France  payera 
I  ^  leur  prix  actuel,  soit  en  argent,  soit  en  actions  de 
de  France ;  car  il  est  Evident  que  son  capital  devra 
trtionnelicmeot  augment^. 


1  autre  discours  prononc^  k  la  mdme  stance,  M .  d*Eich- 
pl6l6  ces  observalioDs.  Nous  en  reproduirons  les  prin- 
isages  : 
suis  tout  k  fait  d'accord  sur  ce  point  qu'on  ne  pent 
rd'hui  refuser  a  la  banque  de  Bordeaux  son  existence ; 
r^oudrais  que,  dans  un  d^lai  tr^s-court,  la  question 
ant  vous,  car  il  s'agit,  encore  une  fois,  d'6tablir  un 
et  je  suis  certain  que,  quand  les  banques  locales  sau- 
Texpiration  de  Icur  privilege  elles  devront  dtre  rem- 
ir  la  Banque  de  France,  elles  se  r^unirout  k  elle 
plus  t6t  que  vous  ne  I'imaginez. 
Banque  de  France  envoy  a  un  de  ses  directeurs  k  Lyon, 
au  moment  ou  elle  retirait  son  comptoir.  Elle  a  pro- 
mmerce  lyonnais  do  creer  une  banque  locale,  s'enga- 
purnir  la  moiti6  du  capital. 

I  bien,  messieurs,  le  commerce  lyonnais  a  refuse ;  il  ne 
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7N>ulait  pas  de  Banque,  les  parUculiers  ne  Toulaient  pas  d6 
billets  de  banque. 

....  Du  rested  qu'on  me  permette  de  le  dire^  la  qnestioii 
n^est  pas  de  saToir  si  Ton  a  biea  ou  mal  fait  il  y  a  trente-deni 
ans,  mais  la  question  est  de  savoir  si  nous  noui  ^clairerons  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  ici  et  au  parlement  anglais  :  elles  y 
sont  revenues  cinq  fois  dans  douie  ans,  et  k  cbaque  fois  I'oa 
s^est  rapproch^  davantage  du  syst&me  de  la  circulation  unique^ 
h  tel  point  que,  aujourd'hui... 

if.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

At,  d'Eichthal.  M.  le  rapporteur  ditque  non.  Je  r^pMe  qael& 
loi  anglaise  tend  de  pi  us  en  plus^  ^tablir  la  circulation  unique. 

M.  Uon  Faucher,  G'est  incontestable. 

if.  d'EicfUhal.  Et  je  vais  vous  dire  k  quel  point. 

....  A  cette  beure^  il  a  ^t^  reconnu  au  parlement  anglais  qua 
remission  de  la  monnaie  de  papier  appartient  k  I'Etat,  mais 
qu*il  y  avait  des  raisons  tellement  graves  pour  ne  pas  laisser 
cette  Amission  directe  entre  les  mains  du  gouvernementy  qull 
&llait  consentir  k  employer  des  intermddiaires. 


xn 

SitDce  da  ii  deeembre  18U. 
Discoors  de  X.  'WoloixrakL 

Aujourd'hui  de  quoi  s'agit-il?  11  ne  s'agit  pas  du  prin- 
cipe  du  cours  forc^  des  billets  de  la  Bauque  de  France;  ce  n'est 
pas  une  innovation^  dont  je  serais  loin  de  nier  le  carad^ 
extr^mement  grave^  ce  n'est  pas  une  innovation  de  prindpes 
qui  se  trouve  soulevee  par  le  .projet  de  loi  que  nous  discoloos 
en  ce  moment ;  il  s'agit  seulement ,  en  consultant  Texp^ 
lience ,  les  faits  tels  quails  se  sont  r^vel^s,  d'examiner  si 
la  limite  fiiee  k  remission  des  billets  de  la  Banque  de 
France^  en  vertu  du  principe  du  cours  forc^^  ^mis  par  le 
gouvernement  provisoire  et  consacr^  depuis  par  Tassembl^, 
si  cette  limite  sera  ou  non  d6plac6e. 

Quant  au  principe  du  cours  forc^,  il  doit  rester  en  dehors 
de  ce  debat,  ce  n^est  pas  le  moment  de  Tagiter.  Ce  principe  se 
trouve  intimement  li^  au  principe  mdme  de  Temprunt;  il  y  t 
cours  forc^^  parce  que  la  Banque  a  contract^  des  engagem^ 
vis-^-vis  de  rEtat,  parce  que^  comme  Ta  tr^bien  dit  IIhhio- 
rable  pr^pinant^  et^  sous  ce  rapport,  je  suis  peot-^tro  betn- 
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s  de  son  opinion  qu'il  ne  le  pense,  h,  Bancpie,  en  con- 
ces  engagements,  a  renonc6  aux  principes  fondamen- 
son  institution.  Elle  ne  pent  pas,  par  consequent, 
ir  b.  sa  charge  Tengagement  du  rembonrsementi  vne 
les  billets  qui  se  trouveut  r^unis  sur  Fa  place.  C'est 
I'on  aura  pourvu  anx  n^cessitSs  da  Trfeor  d'une  antre 
,  lorsqu'on  aura  decharg^  la  Banque  de  France  dies 
ns  de  Tempnint  oui  p6sent  sur  elle,  c'est  alors,  et 
lemement,  apr^s  I'examen  de  la  situation  financi^re 
6re,  qu'on  pourra  venir  dcmander  qne  le  coiirs  foTC§ 
voir  son  effet.  Je  ne  suis  pas  partisan  du  conrs  forc^ ; 
]u'en  ob^issant  k  des  circonstances  extraordinaires,  et 
3  temps  c'est  seulement  exceptionnellement  et  4  cause 
idence  extreme  que  la  direction  de  la  Banque  de  France 
a  toutes  ses  operations,  que  je  consens  k  snbir,  pour 
s,  le  cours  forc6.  11  rencontre  d'ailleurs  dans  cette  pru- 
I  la  Banque  de  France,  sinon  son  excuse  complete,  da 
ue  excuse  temporaire  et  une  garantie  centre  les  in- 
nts  qu'il  pourrait  entrainer   dans   d'autres   circon- 

mant,  messieurs,  de  quoi  s'agit-il  dans  le  projet  de  loi 
est  soumis  ?  En  vertu  du  principe  que-vous  connais- 
vous  avez  sanctionn6,  la  Banque  de  France  et  ses 
les  se  trouvent  autorisues  a  (^mettre  des  billets  pour 
lions.  Les  n^cessit^s  de  la  circulation  ont  pronv^  que 
es  dtaient  insuffisantes,  et  que  par  une  singuli^re  in- 
n  des  faits  et  des  principes,  en  vertu  de  celte  limi- 
;e  n'est  plus  aux  oillets  que  se  trouve  attach^  le 
x^  mais  au  numeraire.  Je  dis  que  le  cours  forc^  se 
ujourd'hui  attache  au  num(5rairc ;  et  il  est  facile  db 
5r;  ce  n'est  pas  un  paradoxe,  puisqu'il  y  a  beaucoup 
•iels,  de  n^gociants  qui^e  pr^sentent  i  fa  Banque  de 
jui  demaiident  des  billets,  qui  apportent  du  num6- 
^cbange,  et  auxquels  la  Banque  de  France  est  oblige 
er  ses  billets;  puisque  les  pavements  que  la  Banque 
aque  jour  et  qu'on  sollicitc  d'elle  en  biHels,  parco  que 
sites  de  la  circulation  I'exigent  pour  des  sommes  un 
iid^rables.  se  font  avec  des  sacs  d'^cus  extrdmement 
k  remuer,  extr^memcnt  embarrassants  pour  la  circu- 

dans  les  circonstances  pr^sentes,  le  conrs  forc6  appar- 

num(^raire  ;  c'est  li  un  phdnomtine  dont  il  n'y  a  pas 

le  dans  nos  annalcs  Gnanci(!ires,  mais  il  existe ;  et  noos 

en  augraentaut  dans  une  mesure  extrfimement  res- 
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treinte^  trop  restreinte,  suivant  moi,  la  circulation  des  billets 
de  la  Banque  de  France^  mettre  cette  circulation  en  hannonie 
avec  les  besoins  de  I'industrie^  tels  qu*ils  se  sont  r^v^l^.  Voili 
tout.  On  nous  demande  d*accroitre  de  73  millions  la  quotit^ 
des  billets  que  la  Banque  de  France  sera  autoris^  k  ^mettre, 
c^est-4-dire  de  porter  k  525  millions  le  maximum  de  ces  billets. 
Cette  limitation,  pourquoi  est-elle  ndcessaire  en  vertu  de  h 
loi  ?  C'est  parce  qu'il  y  a  cours  forc^^  et  que  du  moment  oi 
Ton  d^roge  aux  principes,  il  faut  du  moins  prendre  des  pr^ 
cautions  et  consacrer  la  garantie  de  la  limite  dans  laquelle  on 
y  d^rogera. 

Si  le  cours  forc^  n'existait  pas,  que  ceux  qui  craignent  la  trop 
grande  extension  de  la  circulation  nduciaire^  la  trop  grande  Amis- 
sion des  billets,  Tentendent  bien ;  dans  la  situation  actuelle  da 
oonmierce,  ce  n'est  pas  525  millions  de  billets  qui  circuleraient, 
c'est  beaucoup  plus ;  si  les  billets  de  la  Banque  de  France  circn- 
laient  librement,  si  on  pouvait  en  emettre  autant  que  les  besoins 
du  commerce  et  de  I'industrie  Texigeraient,  je  suis  convainca 
que  remission  varierait  entre  600  et  700  millions.  Pourqooi 
cela?  L'honorable  pr^opinaat  disail  tout  k  I'heure  :  Il  y  a 
qnelque  chose  d'etrange  a  demander  aujourd^hui  une  illn- 
tion  de  remission  des  billets  de  la  Banque  de  France,  alors 
qu'une  somme  inferieure  a  suffi  4  des  transactions  beaucoup 
plus  importantes,  accom plies  en  1846  eten  1847?  U  aoublj£ 
la  grande,  la  triste  modification  qui  s'est  iutroduite  dans  les 
transactions  commerciales  ;  malheureusement  les  n^gociations 
au  comptant  ont  pris  la  place  des  n^gociations  ^terme ;  un  moios 
ffrand  uombre  de  negociations  au  comptant  exige  une  quantite 
de  signes  repr^sentatifs,  une  quantity  de  numeraire  on  de  papier 
fiBusant  fonction  de  numeraire,  plus  considerable  qu'un  plos 
grand  nombre  de  negociations  n'en  exigeaient  alors  qu'elles 
s'accomplissaient  k  terme.  Il  n'f  a  qu  a  ouvrir  les  coraptes  rendos 
de  la  Banque  de  France  et  a  consulter  son  portefeuille  poor 
en  acquArir  la  triste  preuve.  Le  portefeuille  de  la  Banque  a  d^ 
cline,  parce  que  les  operations  au  comptant  ont  pris  la  place  des 
operations  k  terme.  Du  moment  ot  les  operations  au  comptajit 
se  sont  muUipliees,  il  faut  les  faciliter  en  permettant,  quoi? 
est-ce  quelque  chose  de  bien  exorbitant?  En  permettant  tax 
banques  de  remplir,  non  plus  ce  rCAe  de  banques  de  circu- 
lation, contre  leqnel  on  s'est  si  souvent  eierl  et  dont  oo  t 
signaie  le  danger,  mais  le  r6le  de  banques  de  virement,  de 
banques  de  dep6t,  tel  qu'elles  le  remplissaient  k  Torigine  de 
leur  institution. 
Aleur  debut,  les  banques  fonctionnaient  uniqnementoomne 
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Mmqiies  de  d^p6t.  On  apportait  du  num^raire^  et  on  obtenait^ 
in  Change  de  ce  numeraire  qui  en  r^pondait,  un  litre  qui 
H)UTait  circuler  daus  le  commerce. 

L'augmentation  des  billets  de  la  Banqne  de  France^  telle 
[u'elle  est  demand^e  auiourd'hui,  i  quoi  aboutirait-elle?  Uni- 
[uement  k  permettre  k  la  Banque  de  France  de  remplir,  k  d^ 
aut  du  r6le  de  banqne  de  circulation  qu'elle  reprendra  alors 
pe  les  affaires  auront  recouyr6  toute  leur  ^nergie,  et  quand 
a  confiance  sera  compl^tenient  revenue,  de  remplir,  au  moins 
in  attendant,  le  rdle  de  banque  de  d6p6t  et  de  virement.  £lle 
H)urra  le  faire  avec  un  grand  avantage  pour  le  commerce, 
[ui  est  gdn^  aujourd'hui  par  I'absence  de  billets  avec  les* 
[uels  il  pourrait  accomplir  ses  transactions  bien  plus  facile- 
aent  qu  avec  les  sacs  d  ^cus  qu^on  Toblige,  qu'on  le  contraint 
le  prendre  k  la  Banque  de  France. 

Yoild  quel  est  le  but  du  projet. 

Je  r^p^te,  en  terminant,  que  la  question  du  cours  forc^ 
St  n^cessairement  li6e  k  la  question  de  la  position  nou- 
elle  qui  est  faite  k  la  Banque  de  France,  devenue  aujour- 
I'hui  un  agent  de  credit  de  I'Etat.  On  ne  peut  traiter  cette 
[uestion  aujourd^hui  avec  tons  les  d^veloppements  qu'elle 
zigerait ;  il  faut  n^cossairement  que  nous  la  r^servions  pour 
in  debat  s^rieux,  approfondi,  au  moment  de  la  discussion  du 
ludget.  En  attendant,  il  est  une  n^cessit^  ^vidente  pour  tout 
6  monde  k  laquelle  nous  pouvons  ob^irsans  le  moindre  danger : 
*est  celle  d^accroitre  Tdmbsion  des  billets,  des  billets  qui  ren- 
ontrent  leur  contre-valeur  dans  les  caisses  de  la  Banque  de 
^rance,  en  numeraire,  car,  et  cette  indication  est  celle  par  la- 
[uelle  je  terminerai,  aujourd'bui  le  Moniteur  a  public  la  si- 
oation  de  )a  Banque  de  France.  Qu'est-ce  que  nous  y  voyons? 
lette  circonstance  Strange  que  la  Banque  de  France  poss^de  en 
lum^raire  et  en  lingots,  tant  di^s  la  caisse  de  Paris  mie  dans 
es  caisses  des succursales,  une  sommede  433,300,000 tranc8,et 
[ue  ses  billets  en  circulation  ne  montentqu'^42i  millions.  Il 
'  a  done  12  millions  de  difference  entre  Tencaisse  de  la 
Kanque  et  la  masse  totale  des  billets  en  circulation.  G'est 
[uelque  cbose  d'anomal  k  quoi  nous  devons  porter  remade. 

£n  ce  moment,  il  existe  s^curit^  complete  pour  les  billets 
[ni  circulent ;  en  vertu  de  cette  s^curitd,  il  n  y  a  aucune  es- 
i^ce  de  danger  k  autoriser  remission  suppl^mentaire  telle  que 
kous  la  demandons.  Sans  doute  la  prudence  est  une  tr4s- 
«lle  cbose ;  mais  la  prudence  ne  doit  pas  d^g^n^rer  en  timi- 
iit^;  en  mati^re  de  banque,  en  mati^re  de  credit,  v^rita- 
liement  nous  sommes  trop  timides  en  France ;  non-seulement 
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nous  a'enlroms  pas  dans  la  veie  daos  iaquelle  dep«is  bngtnp 
SMit  eatr^  ious  les  Etats  de  Tfiurope,  mais  nousne  lessturoM 
pas^  mSrae  de  tr^s-loin ;  nous  nous  obstinoos  arester  daosoM 
routine  exlr6mement  p^lleuse  pour  le  pays. 

ie  ne  suis  pas  partisan  des  projets  menreilieux  qui  out  iti 
&nis  dans  ces  derniers  temps,  et  qui,  4  Taide  d'une  ba^^iietti 
magique,  devaient  multiplier  les  capitaux,  je  sais  1  merveille 
que  le  travail  seul  cr^  les  capitaux  ;  et  qu'on  ne  peut  pis  Itf 
improviser  au  moyen  d'une  veritable  Cantasmagorie  fioanci^; 
mais  je  sais  aussi  qu'alors  qu'on  fait  un  usag€  normal  da  o^ 
dit,  on  reveille  les  capitaux  engourdis,  on  les  emp^rbe  de  de- 
meurer  dans  rimmobilit^ ;  on  les  rapprocbe  des  bias,  de  I'ia- 
lelligence  qui  sauraient  les  employer.  Quant  aiix  movexis  de 
circulation  iiduciaire,  nous  sommes  en  an'i^re  sur  les  antfses 
pavs,  qui  savent  concilier  ce  que  conseiUe  la  prudence  tl  oe 
qu  eiige  le  veritable  int^r^t  piwlic. 


xm 

Seanee  da  Corp  legtslilif  da  9  nu  1K7. 

Xzpoo^  des  motifs  d'on  projet  de  loi  portaat  prorog/tiim 
da  privilege  de  la  Banqne  de  France. 

Messieurs,  nous  aTons  Thonneur  de  soumettre  a  Tolre  en* 
men  un  projet  de  loi  qui  proroge  de  trente  annees  le  priTiWi^ 
confer^  a  la  Banqne  par  les  lois  des  22  germinal  en  !&, 
22  avril  4806  et  30  juin  i840,  et  qui,  doubUnt  le  nombre  de 
aes  actions,  augmente  son  capital  de  100,375,000  francs. 

En  venant  ainsi  vous  demander  one  prolougatien  ^t^idne 
dn  privilege  qui  a  ete  attribp^  dans  un  int^rdt  pilblic  k  ce 
grand  ^tablissement  de  credit,  nous  sentons  qu'ii  est  o^cessaiit 
de  vous  faire  connaitre  son  origine,  son  bistotre,  sod  oquni- 
sation,  et  de  vous  montrer  comment,  sans  qn^aucnne  modifi- 
catiou  strieuse  ait  1 1*^  append  ^  ses  statuts  primiti&,  wum 

rr  le  developpemeut  uaturel  et  progiessif  de  les  eptotioBft, 
n  a  |as  cess^,  depuis  plus  d'un  demisiecle,  de  reodie  les 
plus impiirtants sonices  au  commerce,  k I'indnstne^t k  \1£UL 
La  fiiudatiou  de  la  Banqne  de  France  remcmte  sax  preaieis 
jonrs  d*uQe  s;raDde  epi^Kjue,  elk  se  lie  4  rensemble  des  nt- 
unros  |wir  l^quelles  le  Premier  Consul  r^ossil,  eornme  fif 
encbantomeut,  &  retablir  le  credit  public  et  le  CfMit  priTi 
AusiiitiM  apri^s  ie  18  brumaire,  par  la  sa^Kiessiaa  de  I'tm- 
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JTuni  toTc6  progressif  de  100  millions  qu'avait  ^tabli  line  loi 
a  1 0  messidor  an  YII^  et  par  une  addition  de  24  centimes  an 
rlncipal  des  contributions  fonci^e^  mobili^re  et  personnel^, 
Premier  Consul  montra  que  les  proc^d^  d'un  gouverne- 
menVfort  et  r^gulier  allaient  succ6der  aux  pratiques  r^Tolii- 
tionnaires.  —  Gr4ce  k  la  confiance  qu'il  inspirait,  il  obtint  du 
libre  conconrs  des  principaux  banquiers  de  Paris  un  pr6t  de 
i2  millions ;  ce  serait  peu  aujourd  nui,  c'^tait  beaucoup  ators. 

Par  r^tablisseroent  des  directions  des  contributions,  it  assuia 
k  la  fois  et  la  formation  des  idles  que  les  administrations  mo- 
nicipales,  qui,  k  tort,  en  avaient  ^t^  exclusivement  chargto, 
fiusaient  mal  ou  ne  faisaient  pas,  et  la  perception  de  Timpdt 
direct,  qui  formait  alors  la  principale  ressource  du  budget  et 
qui  ^tait  arri^r^  depuis  plusieurs  ann^es.  il  procuraau  Tr^sor 
6pnis^  des  ressources  imm^diates  par  la  cr^tion  d'obligations 
n^gociables,  souscrites  par  les  receveurs  g^n^raux,  pour  fe 
montant  des  contributions  de  Tann^,  et  payables  a  leur  domi- 
cile par  douzi^me,  de  mois  en  mois;  combmaison  ing^ieuse 
qui  rendit  d'utiles  services  et  dura  jusqu'au  moment  oh, 
en  4807,  les  proc^d^s  plus  perfectionn^  de  la  comptabilit^ 
permirent  de  lui  substituer  le  systfeme  de  comptes  courants 
r^iproques  entre  le  Tr^sor  et  les  receveurs  g^n^raux  qui  existe 
encore  aujourd'hui.  —  En  m^rae  temps  et  pour  rendre  plus 
&cile  la  n^gociation  de  ces  titres  nouveaux,  il  cr^  une  caisse 
dite  d'amortissement,  parce  qu'elle  4tait  destin^&amortir  ladetle 
publique,  mais  dont  I'objet  plus  imm^diat  ^tait  de  garantir  le 
payement  des  obligations  qui  seraient  protest^es  a  leur  ^chdance, 
ei  d'assurer  ainsi  leur  credit. —  La  dotation  de  cette  caisse  fut 
form^  par  le  versement  des  cautionnements  en  numeraire 
imposes  aux  receveurs  g^n^raux,  qui  jusque-U  n^avaient  dsli 
fonmir  qu'un  cautionnemeut  en  immeubles. 

Toutes  ces  mesures,  aussi  rapidement  congues  que  sagement 
ex^cut^es,  ^taient  prises  dans  le^dlai  d'un  mois,  et  pourvoyaient 
k  rint^r^t  financier  de  TEtat.  Mais  il  fallait  aussi  venir  promp- 
tement  en  aide  au  commerce  et  k  Tindustrie,  qui  n'avaient  ni 
capitaux,  ni  credit  pour  s*en  procurer.  II  s'^tait  forra^  k  Paris, 
en  I'an  IV,  sous  le  nom  de  Caisse  des  comptes  courants^  nn  to- 
Missement  d'escompte ;  son  cr<^dit  avait  ^t^  ^branl6  en  Tan  VII 
par  la  disparition  de  son  directeur,  emportant  une  somme 
considerable,  et  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  des  bases  assez  lai^s 
pour  subvenir  k  tons  les  besoins.  Le  gouvemement  provoc^ua 
Jes  principaux  banquiers  de  la  capitale  k  fonder,  par  l^associa- 
tion  de  riches  capitalistes  et  sous  le  nom  de  Banque  de  France^ 
une  institution  nouvelle  qui  fit  en  grand  Tescompte  des  effets 
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du  commerce,  h  Taide  de  remission  dc  billets  an  portevr,  et 
tl  crut  devoir  concourir  pour  une  somme  de  5  millions  i  la 
formation  de  son  capital,  en  ordonnant,  par  Tarr^td  du  28  ni- 
v6se  an  VIII,  que  la  moitiS  des  fonds  provenant  des  cautioone* 
ments  h  fournir  par  les  receveurs  g^n6raux,  serait  convertie 
•en  actions,  inscrites  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissement,  et 

Sue  tous  les  fonds  que  recevrait  cette  caisse  seraient  ven6si 
I  Sanque  en  compte  courant.  En  ^change  de  ces  avantages,  il 
Toulut  que  les  obligations  des  receveurs  g^n^ranx  qui  aunient 
6t^  protest^es  sur  eux,  fussent,  apr^  avoir  ^t^  vis^  par  Tad- 
ministration  de  la  Caisse  d'amortissement,  rembours^  par  la 
Banque,  jusqu'a  concurrence  tant  des  fonds  qui  y  auraient  ^ 
versus  a  titre  d'actions  que  de  ceux  qui  existeraient  alors  dans 
ses  caisses  k  litre  de  compte  courant. 

La  Banque,  fondle  dans  Tint^r^t  du  commerce  par  le  cod- 
•cours  de  TEtat,  devint  ainsi  pour  le  Tr^r  un  utile  auxiliaire, 
et  compl^ta  les  mesures  financi^res  qui  venaient  d'etre  si  beo- 
reusement  combin6es. 

Une  assembl^e  g^u^rale  des  actionnaires  d^lib^ra  et  ante 
les  statuts  le  24  pluvidse  an  YIII,  et  la  nouvelle  Banque,  aprts 
avoir  r^uni  a  son  ^tablissement  celui  de  la  Caisse  des  camfta 
courants^  commenca  ses  operations  le  i*'  vent6se  suivant.  Ses 
succ^s  furent  rapides ;  en  moius  de  trois  ans,  elle  parviflt  a 
completer  son  fonds  social  de  30  millions,  et  contribua  pais- 
samment  k  abaisser  le  taux  de  i'int^r^t,  qui  ne  s'elevait  pas 
alors  h  moins  de  9  et  quelquefois  de  12  pour  iOO. 

Deux  autres  dtablissements  de  credit,  la  Caisse  d'escomple 
du  commerce  et  le  Comptoir  commercial,  s'6laient  crd^  pres- 
que  en  mdme  temps  que  la  Banque  de  France  :  tous  deux 
^mettaient,  comme  elle,  des  billets  au  porteur.  Au  moment 
de  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens,  le  Premier  Consul,  pr^- 
cup^  des  soufTrances  que  pouvait  faire  ^prouver  au  conuneite 
la  reprise  des  hostilit^s  avec  I'Anglelerre,  fut  en  m^me  tamps 
frapp^  des  dangers  que  pr^sentait,  en  cas  de  crise  commerciale, 
i'existence  simultan^e  de  plusieurs  esp^ces  de  mounaies  fidu- 
ciaires,  et  a  ce  sujet,  il  iuterpella  ainsi  M.  Mollien,  alors  direc- 
teur  de  la  Caisse  d'amortissement  *  :  u  —  Je  n'aime  pas  ce  conflit 
de  trois  bauques  qui  fabriquentconcurremment  uue  monnaie 
de  papier...  Ne  m'avez-vous  pas  dit  que,  pour  conserverson 
cr^ait,  il  faut  en  g^n^ral  qu'une  monnaie  artificielle,  comme 
cellc  des  banques,  ne  sorte  que  d'uueseule  fabrique  ?  J'adoplf 
votre  pcns^e...  »  Et  il  donna  I'ordre  de  preparer  en  ce  sens  la 

1  M^mtAres  d  tin  minislre  du  Trtior,  1. 1,  p.  336. 
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nisation  de  la  Banque.  Le  projet,  mtLrement  examine 
5  hommes  les  plus  comp^tents  k  cette  ^poque  en  ces  ma- 
si  d^licates,  deviat  la  loi  du  21  genniaal  an  XI. 
cette  loi^  le  privilege  exclusif  d*^mettre  des  billett  de 
le  k  des  conditions  d^termin^es,  fut  donn4  pour  qtiinze 
la  Banque  de  France,  le  gouvernement  se  r^seryant  la 
§  d'accorder  le  m^me  privilege  aux  banques  qui  pour- 

se  former  avec  son  autorisation  dans  les  d^partements 
I,  28  et  31). 

»pital  fut  port^  k  43  millions  (art.  2) ;  la  moindre  cou- 
les  billets  ae  banque  fut  fix^e  k  500  francs  pour  la  Ban- 
3  France,  et^  250  francs  pour  les  banques  d^partemen- 
art.  4  et  52). 

Banque  fut  chargee  d'escompter  les  lettres  de  change  et 
( efiTets  de  commerce^  sans  que  la  quality  d'actionnaire  piit 
iraucun  droit  particulier  pour  dtre  adrois  aux  escomptes. 
autre  commerce  que  celui  des  mati^res  d'or  et  d'argent 
t  interdit.  11  lui  fut  enjoint  de  refuser  d'escompter  les 
dits  de  circulation^  cr^6s  collusoirement  entre  les  signa- 
,  sans  cause  ni  valeur  r^elle  (art.  5  et  6). 
dividende  annuel  ii  distribuer  aux  actionnaires  fut  limits 
iximum  de  6  pour  1 00  pour  chaque  action  de  1 ,000  francs, 

b^n^fices  excMant  durent  6tre  convertis  en  foods  de  r6- 
>  et  employes  en  rentes  sur  I'Etat,  dont  les  arr6rages  don- 
ent  lieu  k  un  second  dividende  (art.  8). 
ssemblf^e  g^n^rale  des  actionnaires  dut  se  r^unir  une  fois 
le  ann^e  et  duns  les  cas  extraordinaires  pr^vus  par  les 
s  :  ello  fut  form^e  des  deux  cents  personnes  qui  seraient 
nues  6tre,  depuis  six  mois,  les  plus  forts  actionnaires 
10,  H  et  12). 

dministration  fut  confine  k  un  Cufiseil  gSniral  compost  de 
:e  regents,  et  soumise  k  la  surveillance  de  trois  censeurs ; 
'gents  et  les  censeurs  ^tant  choisis  entre  tons  les  action- 
s  par  Tassembl^e  g^n^rale,  mais  sous  la  condition  que 
regents  sur  quinze  et  les  trois  censeurs  seraient  pris  parmi 
anufacturiers,  commeroants  ou  fabricants  (art.  15  et  16). 
Conseil  g^n^rai  re^ut  la  mission  do  nommer  un  comit6 
al  compos6  de  trois  regents,  dont  la  pr^sidence  appartien- 
k  I'un  d'eux.  Ce  comii6  fut  sp^cialement  et  privativement 
;6  do  la  direction  de  Tensemble  des  operations  de  la 
ue  (art.  21  et  25). 

caisse  d'escompte  du  commerce  et  le  comptoir  commer- 
furent  supprira(5s  ( art.  30  ),  mais  Taugmentation  du 
il  de  la  Banque  permit  aux  actionnaires  de  ces  deux  ^ta* 
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Utsseroents,  qui  araieot  rendu  des  services,  de  con vertir  kon 
actions  en  actions  de  la  Banque. 

Le  26  vendemiaire  an  XII,  Tassembl^  g^ndrmk  des  aetim- 
naires  arrdta  de  nouveanx  statu ts ;  et  bien  que,  par  le  privil^ee 
<]ni  lui  avail  M  donn6^  la  Banque  iti  dcvenue  un  T^riuye 
^ablissement  public,  ses  statuts  ne  furent  pas  souinis  4  Vx^fto- 
bation  du  gouvernement. 

La  Banque^  ainsi  reorganise,  r^alisa  promptement  raugmo- 
tation  de  son  capital.  Mais  la  guerre  accroissant  les  besoinsde 
I'Etat  et  nuisaiit  tout  k  la  fois  au  corameroe,  k  I'industrie  et  &u 
d^veloppemcnt  do  credit,  les  operations  de  la  Banque  ne  purest 
prendre  unc  grande  extension,  et  trois  ann^s  difficiles  poor 
elle  a  traverser  aboutirent  k  la  crise  financiere  d^  deraiersmois 
de  4805. 

On  sait  que  cette  crise  fut  presque  euti^renient  due  4  la  t^me- 
liX^  de  la  c^l^bre  Compeignie  des  negociants  riwus,  qui  s'etiit 
successivement  cbargoe  de  toutes  les  foumitnres  de  I'Etat,  de 
I'escompte  des  obligations  des  receveurs  g^n^raui,  des  boitft 
Tue,  des  traites  de  douane,  etc.,  et  qui,  dans  le  but  de  laire 
venir  des  piastres  du  Mexique,  avail  engag6  avec  le  gouverne- 
ment espagnol  une  speculation  qui  n'aboutit  qu'i  faire  fournir 
Acelui-ci  des  ressources  p^cuniaires  par  la  France,  qui  eomao- 
quait  ot  qui  6Xi\h  alors  creanci^re  de  rEspagne  elle-m^me  pour 
des  somnies  importantes. 

Le  23  septembre  1805,  TEmpereur,  quittant  Saint-Ckxid 
pour  allcr  prendre  le  commandement  de  Tarm^,  exprimaiti 
M.  Mollien  son  opinion  sur  la  situation  financi^re  dans  leste^ 
mes  suivants,  qui  m^ritent  d'etre  citds  *  :  «  Les  finances  voot 
mal,  la  Banque  ^prouve  des  embarras;  ce  n'est  pas  ici  que 
je  puis  y  victlre  ordre.  » 

Les  provisions  de  TEmpereur  ne  tard^rent  pas  k  se  reiser. 
Pen  de  jours  apres  son  depart,  les  demandes  en  reniboursemeit 
des  billets  de  banque  se  multipli^irent,  et  Tencaisse  m^taUique 
tomba  k  la  faible  somme  de  i  J  85,000  francs;  il  faliut,  pen- 
dant plus  de  deux  mois,  sinon  suspendre  le  remboursement  des 
billets,  au  uioins  le  limiter  k  500,000  francs  par  joor;  uue 
foule  considt^rable  encombra  les  abords  de  la  Banque,  et  oefot 
pour  le  gouvernement  le  sujel  des  plus  graves  preoccupatioiu. 
Le  Trf^'sor  Ini-m^me  Oprouva  de  s<f»rieux  embarras;  mais  vcas 
savez  que  TEmpereur  y  mit  ordre  par  la  memorable  vidoiw 
d'Auhtcrlitz. 

RcntrO  a  Paris  dans  les  premiers  jours  de  1 806^  il  s'empresa 

*  Uimoires  d'un  ministre  du  Tr^sor^  t.  I,  p.  410. 
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ds  conroqner,  le  lendemain  in^me  de  son  retour,  nn  coDseH 
extraordinaire  de  finances^  et  de  prendre  imm^diatement  le» 
mesBTesipe  n^cessitait  la  situation  du  Tr^sor.  En  mdme  temps, 
il  con^ut  la  pens^  de  donner  k  la  Banqne  une  organisation 
ftius  forte,  et  de  la  rattacher  davantage  k  I'Etat^  sans  d6truire 
lind^pendance  qui,  pour  un  ^tablissement  decette  nature,  est 
le  gage  de  la  confiance  qu'il  doit  inspirer  au  public  et  la  garan-^ 
tie  n^cessaire  do  sou  succ^s. 

Tel  fut  I'objet  de  la  loi  du  22  avril  1806. 

Le  privilege  accord^  a  la  Banque  par  Tarticle  28  de  la  loi  du. 
24  germinal  an  XI,  pour  quinzc  anodes,  k  dater  du  i^^  vend6- 
miaire  an  XII  (24  septembre  4803),  fut  prorog6  de  vingt-cinq 
ans  (du  24  septembre  1803  au  24  seplembre  1843),  bien  qu'il 
eut  encore  douze  ann^es  k  courir  (art.  1). 

Le  capital  fut  porl6  k  90  millions,  non  compris  le  fonds  de^ 
reserve,  et  le  dividende  annuel  ful  (jx6  :  i'*  k  une  repartition 
de  6  pour  100  du  capital  nominal ;  2°  k  une  autre  repartition 
6gale  aux  deux  tiers  du  benefice  devant  6tre  mis  en  fond& 
&  reserve  |art.  4). 

La  direction  de  Tetablissement,  autrefois  confine  a  un  comitS^ 
centra]  cboisi  par  le  conseil  g^n^ral,  fut  reraise  a  un  gouver- 
neur  et  k  deux  sous-gouverneurs  nouim»?s  par  I'Empereur.  Le 
gouverneuv,  avant  d'entrer  en  fonclions,  fut  oblige  ae  juslifier 
de  la  propriety  de  cent  actions  do  la  Banque,  et  cbacun  des 
sous-gouverneurs  de  la  propriete  de  trente  actions.  Un  traite- 
ment  de  60,000  francs  futattribue  au  premier,  etun  traitement 
de  30,000  francs  aux  deux  soils-gouvemeurs.  Trois  regents^ 
snr  les  quinze  dont  le  conseil  general  continua  k  etre  compose^ 
dnrent  Itre  pns  parmi  les  receveurs  geaeraux  des  contributions 
publiques.  Le  gouverneur,  cbarge  de  preside r  le  conseil  gene- 
ral, re^nt  un  droit  de  veto  sur  toutes  ses  deliberations.  Les  sta- 
tuts  de  la  Banque,  qui,  jusque-l4,  avaicnt  ete  deiiberes  par 
Tassembiee  generale  des  action  nai  res,  durent  etre  sou  mis  k 
Tapprobation  de  I'Empereur,  sous  la  forme  d'un  rftglement 
d'luiministration  publique  (art.  9^  10,  11,  12^  13^  15^  1^ 
et  22). 

Conformement  k  cette  derni^re  disposition,  un  decret  impe- 
rial, du  16  Janvier  1808,  vint  plus  tard  arreter  deCnitivement 
ses  slatuts.  Ce  decret,  qui  comprend  soixante-deux  articles,  a 
reproduit  en  partie  les  statuts  auterieurs ;  il  nous  sufGra  de 
mentionner  ici : 

L'article  9,  qui  determine  ainsi  les  operations  : 

1*  Escompler  a  toutes  personnes  des  lettrcs  de  change  el  aulres 
effets  de  commerce  a  ordrc,  a  edieances  determinecs  qui  nepourront 
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excSder  troit  nuns,  H  souscrits  par  des  eammerQonU  H  OMkru^- 
tonnes  notairement  solvabUs  ; 

2*  Se  charger  pour  le  comple  des  particuliers  et  des  ^liMisstmati 
publics  du  recouvremenl  des  effets  qui  lui  sont  remis; 

3*  Receooir  en  compte  couranl  les  sommes  qui  lui  sont  venki 
par  des  particuliers  et  des  Slablissements  publics^  et  payer  let  Hh 
positons  faites  sur  elle  et  les  engagements  pris  d  son  domiek^ 
jusqu'd  concurrence  des  sommes  encaissies  ; 

4<>  Tenir  une  caisse  de  dipdts  volontaires  pour  tous  litres,  li»soti 
et  monnaies  d'or  et  d'* argent  de  toute  espece, 

L'article  iO^  qui  permet  k  la  Banque,  avec  Tautorisation  du 
gouvernemeDt,  d'^tablir  des  comptoirs  d'escompte  dans  les 
Til  les  des  d^partements  o\i  les  besoins  du  commerce  en  feront 
sentir  la  necessity. 

Les  articles  11  et  12^  qui  n'admeltent  h.  rcscompte  que  la 
effets  de  commerce  a  ordre,  timbres  et  garantis  par  trots  signaturtiss 
moinSf  notoirement  solvables^  et  les  effets  garantis  par  deux  signaturts 
seulementy  mais  notoirement  solvahles,  apres  s'itre  assure  quils  mt 
crdespour  fait  de  marchandises,  et  si  I' on  ajoute  a  la  garantiedesdeuj 
signatures  un  traiisfert  d' actions  de  la  Banque  ou  de  5  pour  100  com- 
solideSj  valeur  nominate . 

EoiiQ  les  articles  i  6  et  20^  qui  lui  perroettent  de  faire  des 
avances  sur  les  effets  publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrantnlj 
lorsque  leurs  echeances  sont  d^terminees^  et  sur  les  d^pdts  de  littgoti 
ou  monnaies  Hrangeres  qui  lui  sont  remis. 

Telle  fut  rorganisation  definitive  qui  fut  donu^e  ^  la  Banone 
et  qui  la  r^git  encore  auiourd'hui.  Soumise  depuis  plus  dun 
demi-si^cle  a  I'^preuve  du  temps  et  des  circoustances  les  pins 
diverses^elle  est^  d  juste  titre^  consid^r^e  par  la  Banque  comme 
la  cause  de  sa  prosp^ril^  et  la  garantie  de  sa  force.  L'^mineo! 
historien  du  Cousulat  et  de  I'Empire  lacaract^rise  par  ces  couites 
et  significatives  paroles  ^  :  a  Sous  cette  constitution  forte  et 
habile^  la  Banque  de  France  est  devenue  Tun  de^  ^tablissements 
les  plus  solides  de  I'univers,  car  on  I'a  vue  de  nos  jours  secoa* 
rir  la  banque  d'Angleterre  elle-m6me,  et  traverser,  sans  fl^chir, 
les  plus  grandes  catastrophes  politiques.  » 

Le  d^cret  du  i  8  mai  i  808  a  r^gl^  Torganisation  des  comp- 
toirs d'escompte  que  la  Banque  pent  6lablir  dans  les  diparte- 
ments,  et,  par  deux  autres  d^crets  du  24  juin  de  la  mtoe 
auu6e  et  du  29  mai  1810,  la  creation  de  comptoirs  k  Rouen,  i 
Lyon  et  k  Lille  a  ^i6  autorist^e.  Mais,  soit  a  cause  de  T^tat  enoon 

t  Uistoire  du  Consulat  et  de  f  Empire,  t.  YI,  p.  530. 
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pen  d^yelopp^  des  transactions  commerciales,  soit  k  cause  des 
^vtoements  qui  survinrent^  ces  ^tablissements^  dont  les  debuts 
avaient  M  assez  favorables,  ne  purent  se  soutenir.  Gelui  de 
Lille  se  liquida  de  lui-mdme  vers  la  fin  de  1813;  ceux  de 
Rouen  et  de  Lyon^  inactifs  depuis  1814^  furent  d^finitivement 
sapprim^  par  une  ordonnance  du  5  feyrier  1817. 

Le  capital  de  la  Banque^  port^  k  90  millions  par  la  loi  de  1 806^ 
^tait  plus  considerable  que  ne  I'exigeait  Timportance  de  ses 
operations;  et  le  cbiffre  encore  assez  limits  des  benefices  fai- 
sait  craindre  qu'il  ne  fM  pas  toujours  possible  de  distribuer  le 
dividende  annuel  de  6  pour  1 00  present  par  Tarticle  4  de  la 
loiy  si  ces  benefices  ^taient  divis^s  entre  quatre-vingt-dix  mille 
actionnaires.  Afin  de  ne  pas  dtre  oblige  de  prendre  sur  son  fonda 
de  r^rve  (art.  21  du  d^cret  du  16  Janvier  1808),  la  Banque 
arr^ta,  de  concert  avec  le  gouvernement,  que  le  nombre  de  ses 
actions  serait  rSduit  k  60,000,  k  Taide  de  racbats  successifs. 
22,100  action  ont  ^tS  ainsi  rachet^es  de  1810  k  1816,  et 

EIqs  tard  annuUes  en  1 823 ;  ce  qui  a  r^duit  le  capital  k 
i  somme  de  67,900,000  francs,  formes  par  67,900  actions 
d'une  valeur  nominale  de  1 ,000  francs  chacune. 

La  cbute  de  TEmpire  en  1814  et  les  malheurs  de  la  France 
yinrent  ^branler  profond^ment  le  credit  de  la  Banque.  Du 
18  Janvier  au  14  avril  1814,  elle  fut  obligee  de  limiter  k 
300,000  francs  par  jour  le  remboursement  de  ses  billets  en 
esp^s.  En  fait,  elle  cessa  momentat^meut  d'avoir  k  sa  tSte  un 
gouvemeur,  et  son  administration  fut  confine,  kXiire  provisoire, 
k  Tun  de  ses  regents,  M.  Laffitte.  Sous  la  pression  des  id^es  de 
reaction  qui  r^gnaient  centre  presque  tout  ce  qui  avait  ^t^  fait 
sous  I'Empire,  on  songea  mdme  k  supprimer  toute  participation 
da  gouvernement  aux  deliberations  et  k  Taction  de  la  Banque, 
et  k  lui  rendre  Tindependance  absolue  qu^elle  avait  avant  1 806. 

Des  proiets  de  loi  census  dans  cet  esprit  furent  prdsentes 
aux  Cbambres  en  1814  et  1818 ;  mais  ils  ne  furent  pas  erig^s 
en  lot)  et  on  ne  tarda  pas  a  revenir  k  des  idees  plus  justes  en 
ce  qui  concemait  la  Banque.  Au  commencement  de  1820,  toute 
idee  de  modifier  Torganisation  de  1806  etait  definilivement 
abandonnee,  et  le  gouvernement  de  la  Restauration,  voulant 
faire  cesser  la  situation  provisoire  dans  laquelle  se  trouvait  la 
Banque  depuis  1814,  eut  la  sage  pensee  de  lui  donner  pour 
gouvemeur  I'ancien  ministre  des  nuances  de  TEmpire,  M.  le 
due  de  Gagte. 

Depuis  cette  epoque  jusqu'en  1840,  le  pouvoir  legislatif  ne 
s'est  ^lus  occupe  de  la  Banque  que  pour  ordonner,  par  les  lois 
du  4  juillet  1820  et  du  6  decembre  1831,  la  repartition  d'une 
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partie  des  b^n^fices  mis  en  r^rve,  et  poar  snppruner  &  Ttre- 
nir,  par  la  loi  da  17  mai  i8^4,  toules  antres  reteiraes  sor  fes 
b^n^uces  nets  que  celles  qui  seraient  n^ssaires  aOa  de  res- 
placer  les  pr^l^vements  q^u'il  y  aurait  eu  lien  d'op^rer  sor  h 
reserve;  et  de  la  maintenir  k  nne  somme  fixe  et  kilrariable  de 
10  millions  en  rentes  snr  l^tat,  ind^pendamment  de  la  po^ 
tion  de  cette  reserve  emj^loyi^e  k  Tachat  de  i'h^}  de  la  Wuufon 
et  aux  constructions  qui  y  avaient  ^t^  ajoat^.  Cette  lot  k 
i  834  a,  en  outre^  ^tendu  les  operations  de  la  Banque,  eo  r«h 
torisant  k  faire^  sur  tons  les  effets  pmbliet  fran^is^  mpu  f^  k 
condition  d'une  iMance  fixe  pU  obligaioire,  c*est-4Hlire  sur  renin, 
les  avances  que  I'article  i  6  des  statute  de  1 808  ne  pennetlul 
de  faire  que  sur  les  effets  publics  k  ^ch^aifce  d^termio^ :  cefti 
faculty  nouvelle  donn^  k  la  Basque  a  ^t^  r^ement^  pir 
Tordonnance  du  13  juin  1834. 

Vous  avez  yu,  messieurs,  que  les  trois  comptotrs  er^  pr 
la  Banque  en  1808  et  1810  n'avaient  pas  r^nasi. 

Cependant  les  besoins  du  commerce,  dans  certaines  ^ranin 
yilles,  r^clamaient  des  institutions  de  cr^dit^  et,  pour  j  poiu^ 
Toir,  des  soci^tds  particuli^res  se  form^rent,  profitant  de  m  &- 
«ult^  que  PEtat  s'^tait  r^servee,  par  la  loi  du  24  germiBal 
an  XI,  d'autoriser  des  banques  sp^ciales  dans  les  d^rtemeBli 
et  de  leur  accorder,  comme  a  la  Banque  de  France,  le  pnnto 
d'6niettre  des  billets  au  porteur.  Ces  banques,  an  nombrtdB 
neuf,  furent  constitutes  sur  les  mdmes  bases  et  soumises  lox 
mdmes  regies  priocipales  que  la  Banque  de  France.  EUes  fmeiit 
successivement  autoris^es  : 

A  Rouen,  par  ordonnance  du  7  mai  1817  ; 

A  Nantes,  par  ordonnance  du  1  i  mars  1818  ; 

A  Bordeaux,  par  ordonnance  du  23  noTembre  1818; 

A  Lyon,  par  ordonnance  du  29  juin  1835 ; 

A  Marseille,  par  ordonnance  du  27  septembre  1835 ; 

A  Lille,  par  ordonnance  du  29  juin  1836; 

Au  Havre,  par  ordonnance  du  23  aoAt  1837 ; 

A  Toulouse,  par  ordonnance  du  1  i  juin  183$; 

A  Orlt^ans,  par  ordonnance  du  8  novembre  1 838. 

La  Banque  de  France  comprit,  de  son  cdt^,  que  le  moaeiC 
^tait  venu  pour  elle  de  reprendre  la  tentatire  qu^eite  arul 
fiiite  infructueuscment  dix-huit  ann^es  auparavaBt,  et  decto^ 
cher  ii  etcndre  son  action  dans  les  departementi,  par  la  er§fr* 
tion  de  comptoirs.  Conformcment  au  decret  du  IS  mai  fSti* 
et  avec  I'autorisation  du  gouTemement,  elle  4tablit  des  eoap* 
loirs  : 

A  Reims,  le  6  mai  1896; 
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A  Saintr-EtieDDe,  le  17  juia  1836 ; 

A  SainH}ueDtin^  le  1 6  octobre  1 837 ; 

A  Montpellier,  le  19  Janvier  1838  ; 

A  Grenoble,  le  31  mars  1840  ; 

A  Angoul^me^  le  24  avril  1840. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  de  1835  a  1840,  dans  I# 
ourt  espaee  de  cinq  annees,  six  banques  locales  et  six  comp- 
^irs  de  la  Banque  de  France  furent  fond^s  dans  des  villas  im» 
lortantes  par  leur  commerce  ou  leur  industrio.  C'est  que^  A 
ette  ^poque^  le  d^veloppement  naissant  de  notre  prosp6rit6 
ommerciale  et  industriello  faisait  sentir  plus  imp^rieusement 
a  besoin  d'^tablissements  d'escompte  et  de  credit. 

Le  privil^^  de  la  Banque  expirait  le  24  septembre  1 843 ;  la 
ol  da  13  jum  1840  I'a  prorog^  jusqu*au  31  d^cembre  1867, 
»n  r^nrant  toutefois  au  gouvemement  la  faculte  de  le  sup- 
)rimer  ou  de  le  modifier  daas  Tune  des  deux  sessions  pr^c^- 
lant  le  31  d^cembre  1855  (art.  1^').  Aucune  modification  ne 
tit  d'aillenrs  apport^e  aux  anciens  statuts  de  la  Banque,  et 
mcun  sacrifice  ne  lui  fot  impost  au  prufit  de  TEtat.  I/artide  4> 
[ui  Teat  que  ses  escomptes  aient  lieu  tous  les  jours,  ne  fit  que 
»ii8acrer  par  la  loi  une  amelioration  utile  que  la  Banque  avail 
iepais  troisans  introduite  d'elle-m^me  dans  son  service,  ainsi 
f»  nous  aurons  occasion  de  Texpliquer  plus  loin.  Mais  le  pon-> 
iroir  I^gislatif  sa  pr^ccupait  alors  de  la  situation  des  banqoas 
j^partementales  et  des  comptoirs  de  la  Banque  de  France.  Pour 
^iliter  la  formation  de  ceux-ci  et  entourer  leur  autorisation 
rnoa  garanlie  nouvelle,  il  voulut  qu'un  r^glement  d'admi- 
oistration  publique  revisit  les  conditions  prescrites  pour  leur 
organisation  par  le  d^rcl  de  1808,  et  qu  ils  ne  pussent  dtre 
Lutoris^  que  par  des  ordon nances  rendues  dans  cette  forme. 
Quant  aux  banques  d^partementales,  il  ordonna  que  la  proro- 
^ion  de  celles  qui  existaient  et  r^tablissemcnt  de  banques 
Qouvelles  ne  pourraicnt  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
(art,  6,  7  et  8). 

Permeltez-nous,  messieurs,  de  rappelor  ici  en  quels  tonnes 
SI.  Thiers,  alors  president  du  Conseii  des  ministres,  demandait 
la  prorogation  du  privilege  de  la  Banque.  Le  20  mai  1 840^  il 
disait  ^  la  Chambre  des  d^put^s  :  a  La  Banque  reclame  dca 
lan^  :  les  ann^s  sent  le  seul  element  de  grandeur  pour  un 
^tablissement  de  ce  genre;  donnezles-luL  Le  projet  da  ka 
demaade  yingt-cinq  ans;  la  Commission  accorde  ces  vingW 
einq  ans  k  la  condition  que,  dans  dix  ans,  les  statuts  de  la 
Banque  seront  revises  devant  vous.  Nous  adherens  ^ cette  coo- 
dLtion.  Mais,  je  vous  prie^  regardez  la  chose  par  le  grand  c6t^; 
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son^ez  que  vous  avez  trois  grandes  forces :  Totre  oentralisatioD. 
voire  population  coocentr^e  et  voire  syst^me  de  credit.  Tons 
les  sysi^mes  de  credit  du  monde  soni  faibles  ou  caducs,  le 
v6tre  seul  est  valide...  vous  le  devez  principalement  i  la  Bao- 
que.  Je  vous  supplie  de  regarder  la  chose  du  grand  c6t^,  et 
non  pas  du  petit,  et  d'accorder^  non  pas  comme  Napoitoo,  ^1, 
sans  marchander  les  ann^es^  avait  donn^  k  la  Banque  qoa* 
rante  ans,  mais  d'accorder  les  vingt-cinq  ann^s  qui  vons  soDt 
demand^es^  et  je  vous  supplie  de  voter  ce  psojet  de  loi,  qui 
est  le  maintien  de  ce  grand  ^tablissement  national,  n 

A  la  Chambre  des  pairs ,  un  homme  profond^ment  verse 
dans  les  sciences  politiques  et  6conomiques^  M.  Rossi,  rendait 
aux  services  de  la  Banque  un  t^moignage  qui  m^rite  d'toe 
cit^.  «  La  Banque  de  France,  dans  ses  quarante  ann^  d'exis- 
tence,  a  vu  les  grandes  guerres  de  I'Empire,  la  perte  de  nos 
colonies,  le  blocus  continental,  Tan^ntissement  de  noire  com- 
merce maritime,  les  terribles  catastrophes  de  i8i4  et  de  i8l5, 
I'Empire  renvers^,  la  France  envahie,  la  Restauration  aglt^ 
par  des  discordes  civiles,  la  revolution  de  i  830 ;  et  aux  gigan- 
tesques  ^v^nements  de  cette  p^riode  si  longue,  si  memorable, 
venaient  s'aj outer  de  profondes  perturbations  dans  le  marcb^, 
de  violentes  fluctuations  k  la  bourse,  des  crises  commerciilei 
blatant  k  la  fois  dans  les  deux  mondes,  des  disettes,  et  wtat 
une  terrible  maladie  doni  les  ravages  paralysaient  d'une  mt- 
ni^re  si  cruelle  le  cours  r^gulier  de  la  vie  sociale.  —  An  milieu 
de  tant  d'orages  et  de  secousses,  la  Banque  est  rest^  ferme, 
immobile  sur  ses  bases.  Son  credit  n'a  jamais  re^u  de  rades 
atteintes,  et,  alors  mSme  que  le  cours  de  ses  actions,  suiTint 
n^cessairement  le  mouvement  g^n^ral  des  elTeis  publics,  ^proa- 
vait  une  forte  baisse,  la  conOance  dans  la  sagesse  de  ses  me- 
sures,  dans  la  sillret^  de  ses  engagements  n'^tait  pas  s^rieose- 
ment  ^branlde...  Mais  la  solidit^  de  la  Banque  n'^tait  pts 
cependant  de  I'inaction.  Non-seulement  elle  n'a  pas  fait  de 
mal ;  elle  a  fait  beaucoup  de  bien,  elle  a  6te  &  la  (ois  utile  et 
progressive.  » 

La  Banque,  ainsi  fortifi^  par  la  prorogation  de  son  privi- 
lege, s'occupa  de  chercher  k  r^pandre  dans  le  pays  les  men- 
faits  du  credit.  L'ordonnance  du  25  mars,  en  apportant  d'atiles 
ameliorations  k  I'organisation  de  ses  comptoirs,  lui  permit  d'eo 
augmenter  plus  facilement  le  nombre,  et  elle  fut  successive- 
ment  autonsee  k  en  etablir  k  Besangon,  Caen,  CbAteaorooXt 
Clermont-Ferrand,  Mulhouse,  Strasbourg,  Le  Mans,  Nimes  et 
Valenciennes,  par  des  ordonnances  du  21  aoiit  1841,  du  8  d^ 
cembre  1843,  des  i5  et  28  avril,  29  mai  et  10  juillet  1846. 
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La  loi  du  iO  juin  i847  a  abaiss^  h  200  francs  la  moindre 
oupure  des  billets,  soit  pour  la  Banque  de  France  et  ses  comp- 
oirs,  soit  pour  les  banques  autoris^es  dans  les  d^partemeuts, 
)t  Texp^rience  a  montrS  que  cette  mesure,  dont  i'utilit6  avait 
it^  longtemps  controversies  ne  pr^senlait  que  des  avantages. 

Personne  de  vous,  messieurs,  n'a  perdu  le  souvenir  de  la  pro- 
'onde  perturbation  que  la  revolution  du  24  f^vrier  viut  jeter 
ians  les  affaires.  Toute  I'activit^  coramcrciale  et  industrielle 
lembla  s^arrdter.  La  Banque  de  France  devait  en  ressentir  et 
m  ressentit,  en  effet,  immSdiatement  le  contre-coup.  Du 
26  fdvrier  au  1 5  mars,  elle  fit  pour  i  1 0  millions  d'escomptes 
k  Paris,  et  pour  43  millions  dans  les  comptoirs.  Sur  i25  mil- 
lions que  le  Tr^sor  avait  dSpos^s  en  compte  courant,  elle  en 
remboursa  77,  non  compris  il  millions  qui,  dans  les  d^par- 
tements  furent  mis  par  les  comptoirs  k  la  disposition  du  Tr^or 
pour  les  besoins  des  services  publics.  Le  26  f^vrier,  les  reserves 
m6talliques  s'^levaient,  k  Paris,  4  i  40  millions ;  le  i  4  mars  au 
Boir,  elles  ^taient  descendues  k  70.  Le  45,  une  veritable  pani- 
qae  se  d^clara :  la  foule  se  pressa  auz  portes  de  la  Banque. 
Le  nombre  des  guicbets  fut  augments,  afin  d'assurer  le  rem- 
boursement  des  billets  k  bureau  ouvert,  et  dans  la  journ^e, 
plus  de  \  0  millions  furent  pay6s  en  esp^ces. 

Cette  situation  ne  pouvait  durer.  Dans  la  mSme  journ^ 
du  45,  le  gouvernement  provisoire  en  d^lib^rait,  et  par  im 
dtoet  qui  parut  le  lendemain,  il  donnait  le  cours  ford  aux 
billets,  en  abaissait  la  moindre  coupure  k  \  00  francs,  en  limi- 
tant  remission  &  350  millions,  et  ordonnait  la  publication  beb- 
domadaire  de  T^tat  de  situation  de  la  Banque.  Le  25  mars,  on 
fut  oblige  de  prendre  les  mSmes  mesures  k  regard  des  neuf 
b&n^es  d^partementales.  Leurs  billets  eurent  cours  ford  dans 
la  circonscnption  du  depariement  oii  chacune  d'elles  avait  son 
si^ge,  etle  cniffre  de  remission,  limits  pour  chaque  l)anaue, 
ne  pouvait  d^passer  une  somme  qui,  pour  toutes  ensemble, 
etait  de  102  millions. 

Mais  il  etait  impossible  de  s  arr^ter  dans  la  voie  dans  laquelle 
on  venait  d'entrer.  Bient6t  il  fallut  reconnaitre  que  ^  Its  bt'Hets 
des  banques  d^partementales  fonnaierit,  pour  certaines  localiteSy  des 
signes  monitaires  sp^ciaux  dont  V existence  portait  une  perturbation 
diplorable  dans  toutes  les  transactions,  et  que  les  plus  gran  is  inti" 
fits  du  pays  riclamaient  imp&ieusement  que  tout  billet  de  banque, 
diclari  monnaie  Ugale,  ptt  circuler  igalement  sur  torn  les  points  du 
territoire.  L'^tablissement  du  cours  ford  conduisit  ainsi  It  la  cen- 

^  Contidirant  da  dieret  du  27  afril. 

a3 
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iralisation  des  baoques.  Les  billets  de  ban  que,  deTenas  an  fki- 
table  papier  montiaie,  ne  durent  avoir  qu*aiie  seale  oiigineel 
UDe  m^me  circulation.  Les  decreU  du  27  aTiil  et  du  2  mi 
r^unirent  done  a  la  Banque  de  France,  sous  la  d^oomioatioo 
de  succursales^  qui  fut  ^galement  appliqaee  k  ious  ses  ancieis 
comptoirs ,  les  banques  d^partemcntales  ^tablies  k  R<n»d, 
Lyon,  le  Havre,  Lille,  Toulouse,  Orl^us,  Marseille,  Nantes  et 
Bordeaux.  Les  actionnaires  de  ces  ^tablissements  retreat,  ei 
^change  de  leurs  actions  annul^es,  des  actions  de  la  Baoqie 
de  France,  qui  furent,  k  cet  efTet,  pontes  de  67,900  a  91,250, 
formant,  au  prix  nominal  de  i,000  francs,  uu  capital  de 
91 ,250,000  francs.  L'^mission  des  billets  de  la  Banque  de 
France  et  de  ses  succursales  fut  augment^  d'une  somme  ^gak 
au  maximum  qui  avait  ^te  aCfecte  k  remission  des  billetedes 
banques  locales,  et  tixee  a  la  somme  de  450  millions. 

Ainsi  se  trouva  brusquement  r^solue  la  questioa  de  I'anili 
et  de  la  centralisation  des  banques,  qui,  depuis  longtenps, 
<^tait  controvers^e,  qui  avait  pr^oc^upe  la  pouToir  Ugisltlif 
en  1840,  et  n'avait  pas  ^t^  tout  a  fait  krang^re  au  ptfti  qu^oi 
avait  pris  alors  de  se  reserver  la  faculte  de  supprimer  mi  de 
modiGer  le  privilege  de  la  Emque  avant  le  3i  d^cembre  1 85S, 
et  d'oxiger  que  les  banques  departementales  fussent,  a  TaTe- 
nir,  aut(»ris^es  ou  renouvelt^es  par  laloi. 

L'^^iablissement  du  cours  forc^  des  billets  de  banque  sarprit 
d'aburd  ot  inqui^ta  ;  ils  subirent,  dans  les  premiers  joon, 
une  sensible  depreciation ;  mais  la  gravity  de  la  crise  eo  di- 
miniia  les  perils  :  le  public  conipritquel  int^r^t  s'attacbait  ai 
maintien  de  la  Banque  et  lui  conserva  sa  confiance.  11  Cuit 
d'abord  reconnaitru  que  remission  des  billets  avait  ei^sage- 
ment  liniitee  ;  ils  reprirent  bient4^t  faveur,  et  leur  circulatioo, 
loin  d  etre  plus  difOcile,  ue  fit  que  se  developper.  Le  tMA 
de  la  Ikiuque,  hcureusement  maiotenu,  lui  permit  de  readn 
au  Tresor  public,  dans  ces  temps  difiiciles,  des  serviees  im- 
porlaiits  En  niars  i8i8.  elle  avait  pret^  50  millions  sur  d^piM 
de  hous  du  Tr^sor  :  une  loidu  5  juillet  1848  autorisa  le  Trhot 
k  tuuprunter  ^  la  Banque  150  millions,  savoir:  75  millions 
en  1848,  et  75  millions  eu  1849.  A  la  nUme  ^poque,  UBaa- 
que  viut  egalement  au  secours  de  la  ville  de  Paris  par  on  prt* 
de  iO  millions,  et,  bieutOt  apr^s,  elle  avan^a  3  millions  k  k 
ville  de  Marseille,  et  une  somme  ^gale  au  departement  de  la 
Seine. 

11  se  prodiiisit  alors  dans  la  situation  de  la  Banaoe  on  hii 
rurienx.  GrAi  e  u  la  sage  limitation  qui  avait  ^te  assignee  k  ses 
cniibsious,  ainsi  qu'a  la  confiance  iospiree  par  la  prudeaM  et 
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la  loyaut^  de  son  administration,  elle  avait  su.  au  milien  des 
circonstances  les  plus  p4rilleuses,  maintenir  le  cours  de  ses 
billets  au  pair  de  Targent.  D'un  autre  c6\6,  le  commerce  et 
Findustrie  n'avaient  pas  encore  repris  beaucoup  d'activit^  et 
n'avaienl  pas  grand  besoin  des  instruments  k  Taide  desqnels 
s'op&rent  les  ^changes,  la  monnaie  m^tallique  ou  la  roonnaie 
fiduciaire.  Les  billets  de  bancjue  ^tant  re^us  avec  favour  par  le 

Sublic,  le  numeraire  se  retirait  de  la  circulation  et  s'accumulait 
ans  les  caves  de  la  Banque.  L'^tat  de  situation  du  22  no- 
vembre  1849  constata  un  encaisse  m^tallique  de  41 3  millions 
et  nne  Amission  de  billets  de  442  millions,  inf^rieure  de 
10  millions  seulement  au  maximum  d^termin^  par  les  d^rets 
de'i  848.  Par  I'efTet  naturel  des  circonstances,  la  Banque  cessait 

Sresque  d'etre  nne  banque  de  circulation  pour  rester  banque 
Vscompte  et  de  d6p6t.  Le  public  demandait  des  billets  et  non 
des  dcQS ;  et  cependaut  la  Banque  ^it  oblige  de  faire  en 
etp^esdes  payements  considerables,  ce  qui  entravail  les  affaires 
et  provoqnait  des  plaintes.  II  y  fut  pourvu  par  la  loi  du  22  d^ 
oembre  1849,  qui  porta  k  525  millions  le  maximum  des  Amis- 
sions de  la  BanquQ  et  de  ses  succursales,  fix4,  en  1848,  k 
452  millions. 

Aussit()t  que  la  situation  g^n^rale  des  affaires  le  permit,  la 
Banque  s'empressa  de  rentrer  dans  toutes  les  coo di(  ions  de  son 
a&i  normal.  Sur  sa  demaode,  la  loi  du  6  aoi!il  1850  abrogea 
tous  les  d^crets  de  1848  relatifs  soit  au  cours  forcA,  soit  an 
maximiun  des  Amissions  de  billets,  et  remit  en  vigueur  les 
ancieus  statuts;  la  mdme  loi  rAduisit  k  75  millions  le  prAt  de 
150  millioDs  k  TEtat,  autorisA  par  la  loi  du  3  juillet  1848,  et 
qui  n'avait  M  rAalisA  que  jusqu'&  concurrence  de  moitiA  de 
cette  somme. 

Ces  75  millions  devaient  Atre  pay  As  par  I'Elat  k  la  Banque> 
en  trois  termes  Agaux ,  les  15  avril,  15  juillet  et  15  oc- 
tobre  1852.  Par  un  traitA  passA  le  3  mars  1 852  avec  lo  ministre 
des  fioances,  la  Banque  consentit  a  ce  que  ce  remboursement 
fAt  effectuA  par  le  payement  annuel  d  une  somme  de  5  mil- 
lions, k  dater  du  !•' juillet  1853  jusqu'au  1"  juillet  1867, 
sous  la  condition  que  le  paragraphe  2  de  Tarticle  1*'  de  la  loi 
du  1 5  juin  1 840,  qui  rAser\ait  k  I'Elat  la  faculte  de  supprimer 
ou  de  modiGer  le  privilAge  avant  le  31  dAccmbre  1855  serait 
abrogA ;  il  fut  en  outre  stipulA  que  les  intArAls  qui  continue- 
raient  k  Aire  payAs  par  le  TrAsor  seraient  calculAs  sur  le  solde 
dont  celui-ci  serait  rAellement  dAbileur  cbaque  jour,  compen- 
sation faite  entre  les  sommes  portAes  au  dAbit  el  au  crMil  du 
compte  courant,  et  qu'il  seraient  rAglAs  au  tauz  de  I'escompte, 
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SDK  WEfsnr  de^asier  4  poor  100.  Le  d^ek  du  3  mars  1852, 
4CDL  1.  amctiuime  ee  tzaitey  a  en  m^me  temps  antoris^  ia  Bao- 
ipB  i  ^BPi  'ies  iTaziees  sar  depik  d^actioos  et  d'obligations  des 
^^miiii^  .^  j^.  .A^a  se  coaformazit  ani  dispositions  de  I'ordoD- 
3EBDB  sesr^mentaiR  da  15  join  ld34.  relatire  aux  aTancessar 
iiraibrTinliiiis  fimuaxs.  Le  28  mars  soivant.  cette  faculty  ponrb 
Sunnii!  in  i&ire  des  aTanceti  fuk  etendae  aux  obligations  de  li 
izHft  ie  Fins. 

Ljl  ceiinioa  des  banqnes  departementales  k  la  Banqne  de 
W^saax.  op<:ree  en  1848,  a  port^  le  nombre  de  ses  succorsalas 
M  13  i  24.  Depnis  cette  ^poqne,  elle  n'a  pas  cess^  de  les  mnl- 
ttpiier^  en  en  creant  de  noarelies  dans  les  Tilles  oOi  les  besoins 
in  commerce  en  oDt  fait  sentir  la  n^essit^.  C'est  ainsi  que 
sems  soccnisales  ont  et^  sncce^irement  autoris^ :  k  Mtti, 
d  t  ^'i ,  a  Umaqes^  en  1 849 ;  4  Anders,  k  Rennes  et  k  Avigmmj 
«a  l8o*>:  i  Trayes^en  1851  ;kAmiem,  en  1852  ;  k  la  Bochelky 
a  Tm/tm,  k  Ntmc^  et  a  Nevers^  en  1 853 ;  a  Dijon^  k  Ihmktrfnt 
«  i  Ar-^^  en  1  ^55 ;  a  Saini-LA,  k  Poitiers  et  k  Carcaufumt^ 
tfn  tS5<>.  La  Banqne  a  ainsi  aojonrdliai  qnaraote  et  une  sac- 
^ursxLes  reparties  entre  trenle-hoit  d^partements ;  le  d^parte- 
mtjat  l:i  Nori  en  a  troisa  lui  seul ;  celni  de  la  Seine-Inf6rieure 
«n  >»S5?eie  *ifai- 

V  >iis  iv'jos  cm  devoir  rous  eiposer  avec  quelques  details 
r^r^-jie  et  Lliistaire  de  la  Banque  de  France  ;  pour  achever 
t^  ria:>  faire  connaitre  ce  grand  ^tablissement  et  pour  vous 
fiiLTv  ipprwier  les  services  considerables  qu'il  a  rendus,  il  faut 
*|ue  T,-u>  nous  permettiez  de  placer  sous  vos  yeui,  k  Taide  de 
•luel'^U'fs  chitfn*s,  le  deTeloppemeot  progressif  de  ses  immenses 
*pt?ca:ioa<.  Njos  prendrons,  a  partir  de  1807,  des  ^poques 
dieofaaale^.  et,  a  partir  de  i847,  nous  donoerons  les  cniirre> 
wLjia!^  i  chaque  annee. 

Le  aioaTement  de  caisse,  en  especes,  billets  et  viremenlSf  s'csi 

En  1807,  a 3,022,622,005  fr. 

En  1817 7,675.868,105 

Eu  1827 6,410,664,178 

En  1837 7,652.525,405 

Eu  1847 14,214.400,000 

En  184S 11,287,126,900 

En  1849 11,093,513,800 

Eu  1850 11,552,884,900 

En  1851 13,916,668,200 

Eu  1852 22,010,551,700 
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En  1853,  a 26,049,903,500  fr. 

En  1854 25,089,931,000 

En  1855 30,359,890,000 

En  1856 35,649,763,600 

OTA.  «  Poar  comparer  exactement  les  cbifTresdes  aDD^es1827, 1837, 
1  ii  eeux  des  aulres  ann^es,  il  aurait  lallu  ajoater  les  cbifTres  reUtifs 
banqaes  deparlemen tales  qui  exUlaient  aloni;  mais  il  ne  nous  a  pas  616 
ible  de  uous  procurer  ce  docameDl.  Celle  observalion  est  6galement 
iicable  k  tous  les  tableaux  suivants. 

les  chilTres  6normes  ne  repr^sentent  pas,  nous  nous  empres- 
3  de  le  reconnaitre,  des  operations  r^elles,  et  sont  dans  una 
6  proportion  le  r^sultat  aop^rations  fictives  ou  de  mouve- 
iX  dans  les  Ventures.  Ce  n  est  point  a  leur  quotit6  m6me 
il  faut  s^attacher,  mais  plut6t  k  leur  progression,  et  on  ne 
rait  nier  que  celle-ci  tient  au  d^veloppement  des  operations 
la  Banque  et  des  transactions  commerciales  en  general.  Nous 
•ns  d'ailieurs  indiquer  maintenant  les  sommes  auxquelles  s'6- 
mi  les  operations  r^eiies  faites  annuellement  par  la  Banque 
c  le  commerce,  ce  qui  comprend  :  I'escompte  des  efiets  du 
unerce,  Vescorapte  au  public  des  bons  du  Tr^sor,  les  avances 
effets  publics,  actions  et  obligations  de  cbemins  de  ler> 
compte  des  bons  de  monnaies.  Ces  operations  se  sont  eie- 
s : 

1807  4 403,769,300  fr. 

1817 475,138,900 

1827 580,142,800 

1837 939,449,700 

1847 1,853,898,510 

1848 1,744,453,481 

1849 1,224,496,551 

1850 1,369.044,810 

1851 1,467,551,365 

1852 2,415,966,495 

1853 3,889,381,332 

1854 3,728,712  691 

1855 4,718,354,498 

1856 5,588,439,488 

llais  il  n'est  pas  sans  interet  de  distinguer  dans  ces  opera- 
is  celles  qui  sont  speciaiement  relatives  k  Tescompte  des 
its  de  commerce,  et  qui  interessent  particuli^rement  le 
amerce  et  I'industrie.  Pour  fournir  un  element  nouveau 
ppreciation,  nous  distinguerons  ici  les  operations  de  Paris 
celles  des  succursales. 
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■Koarn  ms  imTt  mt  coasnca 

Asvies. 

TOTAL. 

A  FAUi. 

lAimWIIlMIIW 

flr. 

». 

». 

1807 

333,266,876 
547.451,000 

> 

383.Mjn6 

1817 

» 

547.451,680 

1827 

556,072  8f  JO 

» 

S66.072jNe 

1837 

756,025,845 

25,174,000 

78I,199,K45 

1847 

l,33i,984,(i00 

478,775,q00 

1,814.759.000 

1848 

693,831,000 

950,815,000 

n644,666iM) 

1849 

259.604,000 

768.762,000 

iftiH^MfiOO 

1850 

340,612,000 

836,811,0(0 

1.1764«S.OO0 

1851 

359,729.000 

885,075,000 

1.244,804.001 

1852 

608.048,000 

1,216.521.000 

1,824  4H9  000 

1853 

951,518.000 

1.891,412,000 

2,843,930,000 

1854 

911,946.000 

2,037,196.000 

2  949.142.000 

1855 

1,173,076,000 

2,589.544,000 

8.762,010.000 

1856 

1,766,473,000 

2,9U7,S66/MI0 

4.<74/)99,000 

II  convient  de  remarquer  que  la  somme  des  effets  escom^ 
k  Paris  est  maintenant  tr^s-infgrieure  k  la  somme  des  euets 
escompt^s  dans  les  succursales.  La  Banque,  k  laquelle  oni 
pendant  ]ongtemps  reproch^  de  n'^tre  que  la  Bangue  de  Parii^ 
en  est  arrivd'e  k  justifier  sa  denomination  de  Banque  de  France^ 

Lcs  cbiffres  qui  pr^^dent  font  connaitre  la  somme  totale 
des  effets  de  commerce  escompt^s  toute  TanD^.  Blais  ponrse 
fairc  une  id^e  exacte  des  operations  de  la  Baoque,  il  faut  ausd 
connaitre  ]a  somme  des  effets  de  commerce  qui,  escomptes 
par  ellc,  forment  chaque  jour  cc  qu'on  appelle  son  portefeuille. 
Pour  Paris,  nous  pouvons  donner  Ic  mojrimum  et  le  minirnum 
de  chaque  ann^e :  pour  lcs  succursales,  nous  ne  pouvons  iodi* 
quer  que  des  moyennes. 

1  Elle  le  merile  bien  mieux  encore  aujourd'hui :  ei  1865,  lcs  esoompte* 
se 8oni eleves  ^r>,2.'>3,u74,385  (r  dans  lessuccumtes.  el  k 2,455,1 60.27;ifr. 
iraris:  total.  5.68».254,064  fr.  II  avail  4l4en  1802  de3,152.80e.8fi5rr. 
dans  les  succursales,  et  de 2  278,792, 7S2fr.  k  Paris;  toUl, 5.431^,677 fr. 
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POBTKll  UILLR    DE   PAlllS. 

rni.TFmiLL»: 

A!«%£eS. 

,„ 

,1— ^ 

DES  fCCCOSSALBS 

HAxnnni. 

Mixmra. 

MoynDe. 

fr. 

fir. 

ft. 

1807 

70  777.000 

35,547.000 

» 

1817 

101.397.000 

06.082  000 

m 

1827 

109,<MX).000 

80,544,0f)0 

» 

i837 

100,14-2,000 

86.65.VI00 

2,558,000 

1847 

23I.0(W,000 

152.510.000 

76,471.000 

1848 

2*2'>,6'>2,000 

4l.92ri000 

143.686.tK)0 

1S4!» 

47.175  (KK) 

.    25  969.0(10 

85.850  000 

IKVI 

4i.f^03.ti00 

23.25-2,000 

71,0i«.000 

1851 

5-2.24^.0110 

21.146  or  10 

67  300  000 

1852 

88.103  000 

2I.U7lK)0 

88.230,000 

1&,3 

12S  055  000 

i;2.705,000 

227.530,(HI0 

la-^ 

137,'20^,0(M) 

51,25.5,000 

204.400.000 

1855 

1  ■  9.587  <K)0 

7l5,6f»5.000 

2.-.6.500  000 

l8o4i 

179,270  000 

10a,*282,000 

259  150.000 

Les  chiffres  qui  pr^c^dent  font  conDaitre  rimportance  des 
escomptes  operi^s  par  la  Banque  :  c'est  li\  I'ubjet  essenliel  de 
son  institution  et,  nous  ajouterons,  la  source  principale  dc  ses 
profits. 

Gette  nature  d'opi^ratious  m^rite  de  fixer  plus  particuli^re- 
mentyotre  attention. 

Toute  personne,  sauf  les  faillis  non  rrhabilites,  est  admise  a 
Pescoinpto  ;  les  exemples  de  refus  sent  tn>s-rares. 

Les  effets  de  commerce  les  moins  importanis  reunis  en  bor* 
dereoMx  par  les  intermediaires  qui  donnent  la  troisidme  signa- 
ture viennent  se  faire  escompter  H  la  Banque  ct  procurer  au 
Ss  petit  commerce  de  detail  les  avantages  du  credit.  II  y  a 
effets  escomptes  de  1 5  francs  :  il  y  en  a  en  assez  grand 
nombre  de  50  et  de  iOO  francs. 

Le  tanz  de  I'escpmpte  a  necessairement  vari(^  suivant  les 
drconstances.  A  Torigine,  en  Tan  VlII,  il  fut  fix^  a  6  pour  1 00 ; 
mais  en  1806,  il  fut  reduit  a  5  pour  100,  et  a  4  pour  100 
en  1807.  En  181 4,  il  fallut  h  r«-pi)rtori\  5  pour  100,  pour  le  n'- 
doire  &  4  pour  1 00  en  1 820.  Dopuis  cette  ('poquc  jn.sijuVn  1 847, 
pendant  vingl- sept  ans,  il  est  restt*  stationnairc ,  et  ni  les 
crises  de  1825  et  dc  1830,  ni  la  n'volution  dc  1830,  ne  dtHer- 
minftrent  la  Banque  ^  le  faire  varier  :  ellc  y  fut  ubli,:;<*e  par 
suite  de  la  cherts  des  subsistances,  en  1840  et  1847  :  p«)rtt!*  /k  5, 
au  mols  de  Janvier  18i7,  le  taux  de  Tescomple,  reniis  a  4  au 
w»5«  de  d^cembre,  fut  main  ten  u  a  ce  dernier  cliiifre,  apn>s  la 
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rtvolution  de  furrier  et  JTisqu'au  mois  de  mars  1852,  oft,  poor 
]a  pr^mi^re  fois  en  France,  il  put  ^tre  abaiss^A  3  pour  100. 
Yous  connaissez  les  circonstances  qui  depols  ont  amen^  son 
d^Tation  successive. 

Yoici  rindication  des  Tariations  qu*il  a  ^rouv^es  dans  ces 
demi^res  ann^ 


Longtemps  Tescompte  n'a  eu  lieu  k  la  Banque  que  trois  fois 
par  semaine,  et  le  montant  d'un  effet  escompl^  n^^tail  remis 
au  n^gociant  qui  le  pr^ntait  k  I'escompte  que  le  lendemain 
de  la  pr^seutation.  Mais  depuis  1836,  la  Banque,  voyant  s  aag- 
menter  ses  affaires  et  youlant  6tendre  les  facility  donnto  an 
commerce,  a  pris  le  parti  d^escompter  tons  les  jours,  except^ 
les  dimanches  et  f^les,  et,  pour  tout  effet  present^  k  dii  heures 
et  demie  du  matin ^  elle  paye  le  montant  de  I'effet  le  joar 
mtoe,  au  plus  tard  k  trois  heures. 

La  Banque  se  charge  aussi,  pour  le  compte  des  particulien 
et  des  ^tahlissements  public^  du  recouvrement  des  effets  qui 
lui  sont  remis.  Quiconque  a  obtenu  de  la  Banque  TouTerture 
d'un  compte  courant,  pent  la  charger  de  ses  recouTrements,  et 
est  cr^dit^  k  son  compte  de  leur  montant,  qui  ne  devient  toute- 
fois  disponible  que  ie  lendemain  de  Techdance.  Ce  service  est 
rendu  gratuitement  au  public,  qui  use  largement  d'une  faculty 
aussi  commode  et  aussi  ^nomique.  Le  tableau  suivant  in- 
dique  la  progression  du  nombre  et  de  la  somme  des  effets  dont 
le  recouvrement  a  ^t^  confix  par  le  commerce  k  la  Banque  de 
Paris.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  mtoie  renseigoement 
pour  les  succursales. 
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AMiBfl. 

TOTAL  DES  EFTBTS  BHGA188<8. 

HOBIEB  D*ErrET8. 

1807 

353.496,000 

152  865 

1817 

467.768,000 

259,753 

1827 

836,205,000 

510053 

1837 

802,234  000 

5('9.9I4 

1847 

1,122.853.000 

796  257 

1848 

420.884,000 

368  984 

1849 

521,205.000 

498.465 

1850 

647,002,076 

574  379 

1851 

713,907,000 

652,016 

18S2 

770.745,000 

648.076 

1853 

925,782,000 

717575 

1854 

1,002.412,000 

761824 

1855 

1.074,625,000 

813.610 

1856 

1,121,457,000 

814,486 

G'est  au  moyen  de  I'^mission  de  ses  billets  que  la  Banque  se 
iyre  k  ses  op^ratioDS  d^escompte.  A  vrai  dire,  elle  ne  fait  que 
lonner  au  public  le  credit  que  le  public  lui  fait  k  elle-mSme 
n  recevant  son  papier.  Le  mouvement  et  la  progression  crois- 
ante  dans  la  circuhtion  de  ses  billets  sont  done,  en  ce  qui  con- 
erne  la  Banque,  un  des  faits  les  plus  intiressants  k  observer. 

Nous  aliens  indiquer,  pour  Paris,  le  maximum  et  le  mi* 
limum  de  la  circulation  des  billets  cbaque  ann^e.  Pour  les 
uccursales,  nous  ne  pouvons  donner  que  les  moyennes  an* 
inelles. 

t  Le  nombre  de  ces  efleU  a  ^14  : 

En  186^2,  de  1.232.944  effets  poor  une  somme  de  1,626.974.008  fr. 
En  1863.  de  1,302.042  effels  pour  uDe  8omme  de  1,752.262.100  fr. 
Ce  serviee.  rendu  gratuitement  par  la  Baoque  au  commerce,  l^moigne 
*VB  accroiasement  continu,  trbs-sali8fai8aiit  k  lous  4gard8.         L.  W. 
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«  rx"Lif  Jt^i^^-:  t  cj>::r? ^tre  Tei&b>>ai^es  par  elW en  espicrs, 
<c  rtf  r>fZL2t  •zTstzjei;  ^^  rinati  for  feDcaisse  aielAlliqiie  de 

|r^ru^^a  •'m:rf  U.  cix^U£>:«  6ti  ballets  M  1«  numeraire  e& 

^  i-f  '^«e?^kK-.  pAT  Ifi^s  mo^^m  daat  Jle  dispose,  i 

isz-r:.  f:  >*n!-  .n  .n  :->  rsfrrr*  ni^euMip^  qn'a  P^ris,  el. 
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PAKIS. 

iDCCORtALIS. 

cs. 

-V ...-— . 

Mo  jeniies  aanneltef . 

luinraa. 

Miwivini. 

fr. 

ff. 

fr. 

7 

83,605,000 

63.r.97.000 

> 

7 

94,011  000 

33,888.000 

9 

7 

193.7»?,000 

i  19  578.000 

» 

7 

248,221.000 

103.702,000 

4,116,000 

7 

107,550,000 

5703(i000 

42,929.000 

8 

141.473.000 

49.2I«.0(K) 

89,!I54,<J00 

9 

297,052,000 

142.846  IKK) 

129,874,000 

0 

347,672  Or)0 

298913.000 

123,180,0fK) 

1 

498,402,000 

34«>  2.-8.000 

l.V2,2OO,(K)0 

2 

513.852,000 

416,955,000 

1C5,0«),000 

3 

415,423  000 

214,194,600 

08,M0,00<» 

4 

332.240,000 

168,281,000 

146,810,000 

5 

245,447.000 

80  208,000 

173,8i0,000 

6 

132.863,000 

66.995,(J00 

129,010,000 

i  ne  pouvons  terminer  cet  expose  des  operations  de  la 
)  sans  raentionner  sommairement  les  services  qu'elle  a 

k  I'Etat.  Eq  1840,  M.  Rossi,  dans  son  rapport  k  la 
re  des  pairs,  le«  r^umail  ainsi  :  «  L'Elat.  dans  le  conrs 
quarante  ann^s^  a  fait  avec  la  Banque  des  operations 
euses,  dont  le  montant  d^passe  5  milliards.  En  I'an  XIII, 
It  la  campagne  d'Austerlitz,  la  Banque  avancait  au  Tr^ 
millions  a  la  fois  ;  elle  lui  faisait  uuc  avance  plus  con- 
►le  encore  Tannic  suivante  (86  millions).  Dans  le  cours 
deux  ann^es,  les  sommes  avanc^es  successivement  par 
(ue  au  gouvernement,  sous  forme  d'escompte  ou  autre- 
l(5passent  JiOO  millions.  Dc  1812  k  1814  inclusivement, 
s  anuses  si  difficiles,  la  Banque  a  fait  au  gouvernement 
nces  de  60,  70,  80  millions  k  la  fois,  ct  les  sommes  suc- 
ment  pr^toes  dans  ces  troisann^es  moutaient  &  884  mil- 
In  d^'cembre  1830,  la  Banque  a  pr^te  au  gouvernement 
lions,  107  millions  en  1831,  et  successivement  600  mil- 
ins  les  deux  premieres  annocs  de  la  n* volution  de  Juillet.» 
irons  d6ji  eu  occasion  de  rappeler  les  secours  non  moins 
ints  fournis  par  la  Banque  a  TEjat  en  1848  ;  et,  dans 
oi^res  annexes,  lorsque  les  besoins  du  Tresor  I'ont  exig^, 
ait,  sur  d^piits  de  bons,  des  avances  considerables. 

nous  pardonncrcz,  messieurs,  d'etre  enir6  dans  des 
>pements  si  ^tendus  sur  Torigine,  I'bistoire,  Torganisar 
les  operations  de  la  Banque.   Nous  avons  pens^  qu'il 
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Alt  «s0Rim«i  itf  TTjns  aire  connaitie  en  detail  ce  grand  ^tablis- 
^emeiir  :?t  i»  itlsaxr  jous  tos  yem  le  tableau  complet  de  son 
mie  it  -Anim«  -iidrfBiice.  Get  eipos^  simplifiera  et  abr^geri 
i'^dit^usr  JL  tadte  v|Tii  nuns  reste  i  remolir  pour  justifier  1« 
^itr<  it  lui  vbitt  mms  vuos  demandons  Vadoption.  Les  qnes- 
m^ifc  icr!B:igaiii£:r  v^iill  sooIeTe  se  rapportent  aux  points  sui- 

• "  ,*!tiBPnciuuii  ill  privilege  de  la  Banqne  ; 
^  uucnt'otamju  Jm  juil  capital ; 
>  ^nniifi  ifi  :tt  oapitaL 


Vi  itrnrlt^  ^  !&  ifenqotf  de  France  doit  expirer  au  31  de- 
«a«iun*    ?<ii^ .  luus^  ttjus  prapoeoos  de  le  proroger  pour  Irente 

'^  T^fftfttvmltfzm^ac  in  pririleise,  au  profit  de  la  soci^t^  qni, 
iHiui^  ^.mmsuim  mi^v  rja  4  sa^ment  et  utilement  us^,  ne  saa- 
:sui  "^r*  vati*^t'.  «Jraii«i  in^  BiuLqueest  n^cessaire^  quipour- 
:sui  -^uukr  u-\miw  .\*4abu:s»einieat  qui  jouit  d'un  grand cre- 
iii»  ?v..:r  •a  .r-n^r  :iii  lacre*  dans  i'esperance  qu'il  sann 
'  ^tir:^  --r  Hi^s^uitw  iutf  iucitfti*  qui,  par  sa  dur^  el  les  rfeuU 
9RV  4U  M^tt  s  iUkifUus^  X  iuanif  an  pap  un  bel  exemple  de  la. 
>si}i^4iitv^  tx*  Ji&!%w%r:ii{iuiu  p«i(2r  ^rmer  une  soci^te  nouTelie  et 
i  un-  ^ -ft^iw  in.'^fraiiiti ;  reiniser  le  privilege  a  ceux  qui  ont 
4i«  t  :iTv  7c>ru*j;*!v  :jiitir  L  iciTDnier  a  des  hommes  nouveaui? 
%*">  1  ^  t«^  41025;,  xti  ju  ^jtrv^fueoieat  doit  agir,  sartout  en  ce 
«Qi  V'u\r»v  a  .'vndom.'^  ^dbiiauNi  et  le  credit.  L'opinion  est 
;^%*>Q  n  ui^ti  :rt  jxgoutf  I  d  le  taut  pas  jouer  avec  elle,  Uisser 
^  i-T*aui  jwur  .  jictf«ua  ^  ^jatur  dlnutiles  experiences. 

lluss  urtfe^^^^tt^  ii  toxa'sM  a  encore  dix  aanees  d'existence 
ii!^rc«i>  ^umuut:  >)»  pn^fiive  ^t  m*  pas  atfeendre  le  moment  od 
«f  nr^  -u:io»  4Lrut*i.  matin  iix  ^  Ca  xrand  etablissement  comme 
a  )laxvittt*.  (ill  luaciM  1  ijis  latvcte  si  nombreox  et  ne  puise 
>!«  \  (T.^  {ttv«  latasi^  J  iouuuiti.  ^ma:^  La  cvHiiiance  qu'il  inspire,  ne 
:]vui  \  uic-  m  u.  '^atsxuhi  hi  sua  crvdit  sll  n'a  la  certitude 
^14  fi^^  i'itiC  ivtitxiT.  Ctf  svnit  k  compromettre  que  de  le 
Husi^A^  tr*^n5r^  x«^'  ii  vTSSuia*  i^aiie  d^sisolatkm  possible,  jos- 
^  ^  trc-m*  in  >a  iuiTM  Ii«CftI«i.  La  ftuupe  a  efie  proroeee  deni 
dEstws  ^  '^:m«»  n  ^  t:^W^  A  c«<2tt  i^mue  epoiiue,  efte  aviit 
Mv^^tn  ^Us^  hi  x*JG^  la:^ ;  <ii  1;M<^  elitf  en  avail  plus  de  dooje : 
li  ^'ir*-^c  ju^ucrtlai  a  a  'hnsn  riica  que  de  cooforme  aui 
j(»^'Q%bmtss  C^  ^^  i.  iiiltHtcs  nasi  c«oe  r«solat»oo  putkuli^ 
9MMitt>tppicmitii|.<i<K4^^uae  |«rt,  fa  apnis  deox  aimeei  dip 
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pendant  lesquelles  son  credit  a  6le  ^prouv6,  heureu- 
ns  qu'il  ait  fl^chi,  tout  ce  qui  pourra  augmenter  la 
dans  sa  stability  sera  utile^  et  c'est,  d'autre  part,  que 
jllement  de  son  privilege  fournitl'occasion  trfes-heu- 
pourvoir  en   mdme  temps  k  un  veritable  int6r6t 

nte  ann^es  nouvelles  qui  lui  sont  accord ^es  n'ont 
gM.  U  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux 
jlle,  et  de  consid^rer  que  depuis  quelques  ann6es  de 
ssociations,  des  institutions  de  credit  se  sont  fornixes 
n^cessaire  de  s'assurer,  dhs  leur  origine,  une  exis- 
ucoup  plus  prolong^e.  Pour  ne  citer  qu'un  seul 
le  Comptoir  d'escompte  de  la  ville  de  Paris,  dont 
J  se  lie  h  celle  de  la  Banque,  puisque  sans  elle  il  pou- 
lement  renouveler  son  capital  par  le  reescompte  de 
feuille,  est  constitu6  pour  trenle  anuses  rcomment 
urer  k  la  Banque  la  certitude  d'un  plus  long  avenir? 
lination  de  cette  dur6e  se  lie  d'ailleurs  k  Tensemble 
lions  qui  ont  6t6  attach^es  au  renouvellement  du  pri- 
t  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  vingl-cinq  ans 
et  vingt-quatre  en  1840,  lui  furent  accord^s,  sans 
alors  la  pens6e  de  lui  imposer^  dans  I'int^rdt  public^ 
;rifice. 

ivait  craindre,  en  1806,  qu'en  prorogeant  douze  ans 
,  et  pour  vingt-cinq  ans,  le  privilege  de  la  Banque, 
i^ndt  imprudemment  sa  liberty  et  ne  se  privet  de  la 
introduire  des  r6formes  utiles  dans  la  constitution 
itilution  encore  nouvelle  et  non  eprouv^e.  Mais  au- 
,  apr^s  une  experience  de  plus  d'un  demi-si5cle,  il 
unaitre  que  la  Banque,  telle  qu'elle  a  M  organis^e 
par  Tempereur  Napoleon  I",  ne  reclame  aucune  r6- 
idamentale,etqueses  statuts,  devancant  pourainsi  dire 
lui  ont  laiss6  une  libert6  de  mouvement  et  une  ^lasti- 
ui  ont  permis  de  suffire  aux  besoins  nouveaux  du 
e  et  de  rindustrie.  Nous  sommes  loin  de  penser  que 
enir  elle  ne  pourra  pas  recevoir  encore  de  nouvelles 
ions  ;  mais  nous  croyons  que  ces  ameliorations  sont 
qui  ne  so  lient  pas  inlimement  k  la  concession  ou  au 
lement  du  privilege,  et  que  les  besoins  du  public, 
ie  la  Banque  elle-m^me.  Paction  du  gouvernement, 
naturellement.  Il  faut  remarquer  en  effet  que  de- 
5  les  staluts  de  la  Banque  n'ont  ^16  modifies  que  par 
1834,  qui  I'a  autoris6e  k  faire  des  avances  sur  d6p6t 
;  la  loi  de  1847  et  le  d^cret  de  1818,  qui  outabaiss6 
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la  coupore  de  ses  billets  k  200  francs  eik  i  00  francs;  le  dtoet 
de  roars  1822,  qui  lui  a  ouvert  la  faculty  de  faire  des  aTanoes 
sur  d^p6ts  d'actions  et  d'obligalions  de  chemins  de  lier  et  d'obti- 
gations  de  la  ville  de  Paris.  Or,  de  ces  actes  l^gislatifs,  lestrois 
premiers  sent  Strangers  k  toute  prorogation  da  pnTil^  de 
laBanque,  et  au  contraire  la  loi  de  \  840^  qui  est  T^ritablemeBl 
la  seule  qui  depuis  1 80C  ait  reoouvel^  ce  priyil^gey  est  aivsi 
la  seule  qui  n'ait  apport6  aux  statuts  aucune  modification* 

C'est  ici,  messieurs,  que  nous  crovons  deyoir  toqs  entreleiur 
soramairement  d'uu  traits  qui,  k  Voccasion  da  projet  de  ki 
dont  vous  ^tes  saisis,  a  6t6  pass^  eutre  M.  le  mioistre  dei 
finances  et  la  Banque.  Ce  trait^  ne  saurait  ^tre  oonaid^r^,  nooi 
nous  cmpressons  de  le  declarer,  comme  ie  prix  de  la  prorogi- 
tion  du  privili^ge.  Le  privilege  d'6mettre  des  billets  au  portev 
n^a  4t6  conferc  k  la  Banque  ni  dans  Tint^r^  de  ses  actioD- 
naires,  ni  m^me  dans  Tint^r^t  exclusif  et  financier  de  I'Ettt, 
niais  daus  Tinter^t  du  commerce  et  de  rindiistrie,  daos  Tiot^ 
r^t  du  public  en  general.  Le  gouvernement  tient  k  bonnenr 
de  ne  point  le  consid^rer  comme  pouvant,  pour  ainsi  diit, 
filre  mis  aux  cncheres.  Mais  des  rapports  n^ssaires  de  trfeo* 
rerie  existent  entre  la  Banque  el  TElat,  et  il  est  natnrel  de 
chercher  a  les  reglcr  k  des  conditions  justes  et  dqnitables  pour 
tons  deux. 

La  Banque  rccoit  en  comptc  courant  les  encaisses  disponibles 
du  Tn^sor;  ce  dt^pot,  commode  au  Tr^sor,  est,  comme  les  d^p^ 
semblables  fails  par  les  particuliers,  improductif  d'int^r&t;  il 
constitue  pour  la  Banque  un  avantage  d  autant  plas  r^l,  que 
les  noccssiies  des  services  publics  ne  permettent  pas  de  le  lais- 
ser  descendrc  au-dessous  d'une  somme  importante.  En  r^ 
procit^  do  cot  avantage,  la  Banque  s'engage,  pour  la  duree  de 
sou  privilege,  a  faire  au  Trdsor,  au  fur  et  k  mesure  de  ses  be 
soins,  des  avances  qui  pourront  s'<^lever  k  80  millions,  y  coo- 
pris  les  5:>  millions  restant  k  rembourser  sur  le  pr6t  prorog^ 
par  Is  traite  du  3  mars  1852,  el  dont  le  maximum  se  redoira 
k  60  millions,  au  moyen  des  r(*mboursements  annuels  stipo- 
l^s  audit  Irai^^.  Des  bons  du  Tr^sor  renouTelables  de  trois  en 
trois  niois  serviront  de  garantie  k  la  Banque  pour  ses  a\'ances. 

Los  sommes  qui  seronl  port^s  au  d^bit  du  Tr^sor,  en  vertn 
de  cetlc  couvention,  se  compenseront,  jusqu^i  due  coDcurrencr, 
avec  cellos  qui  fomieronl  le  credit  de  son  compte  coarant,  soit 
k  Paris,  soit  dans  les  succursales,  de  mani^re  que  les  in- 
X6t6\!s  dus  par  le  Tr^sor  ne  soient  calculi  cbaque  jour  que  sor 
le  solde  dont  il  sera  r^ellement  d^biteur.  —  Les  inlMts  do 
compte  courant  ainsi  6tabli  seront  r^gUs  sur  le  taux  fix^  p&r  ia 
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Banque  pour  Tcscompto  du  papier  de  commerce^  mais  sans 
qu'ifs  puissent  exc^der  4  pour  100. 

Pour  que  vous  puissiez  appr^cier  les  avaDtagesque  pr^nte^ 
pour  le  Tr^r^  cette  combinaison^  ii  est  n^cessaire  de  vous  rap- 
peler  quelques  details  de  tresorerie,  qui  sont  en  g^n^ral  pea 
conuus.  Le  tr^sor  de  I'Etat  a  besoin  d'avoir  tou jours  k  sa  dis- 
position des  sommes  considerables  pour  pourvoir  aux  services 
publics.  Chaque  caisse  publique  de  I'Etat  duit  done  toujours 
avoir  un  encaisse  d^une  certaine  importance,^  ot  la  r^uoion  de 
ces  encaisses,  tant  k  Paris  que  dans  les  d^partements^  ce  qu'on 
peut  appeler  le  fonds  de  roulement  des  services  publics,  est  de  200 
4  250  millions.  La  plus  graode  partie  de  ce  fonds  est  fouroi 
par  les  anticipations  des  recettes,  qui,  pour  cbaque  exercice, 
sent  rdalis^es  dans  un  d^lai  moindre  que  celui  que  les  r^gle- 
ments  de  la  comptabilitd  publique  accordeut  pour  le  payement 
des  d6penses  du  mSme  exercice.  Mais  les  faits,  constates  depuis 
plusieurs  ann^es,  ^tablissent  que  I'anticipation  des  recettes  sur 
tes  d^penses  est  inf^rieure  d'environ  60  millions  aux  encaisses 
n^ssaires  du  Tr^sor.  Cette  somme  de  60  millions  ne  peut  dtre 
fourme  que  par  la  dette  flottante,  et  par  consequent  I'Etat  en 
supporte  rint^r^t,  qui  est  d'environ  2  i)L  3  millions  par  an. 

C  est  cette  situation  on^reuse  que  le  traite  pass^  avec  la  Ban- 
que permettra  de  faire  cesser.  Le  Trdsor  pourra^  4  TaveDir,  en 
usant  du  credit  de  60  millions  qui  lui  est  ouvert  par  la  Banque, 
completer  ses  encaisses  sans  rien  demander  k  la  dette  flottante ; 
et  comme  il  aura  rarement  des  iuter^ts  k  payer  a  la  Banque^  k 
cause  de  la  compensation  admise  entre  ces  60  millions  et  son 
compte  courant,  ii  pourra  realiser  ainsi  dans  son  service  une 
^conomie  importante. 

L'inierdt  du  Tr^sor,  le  sacrifice  impost  k  la  Banque^  T^quit^ 
de  la  combinaison  peuvent  s'exprimer  en  disant  que  la  Banque 
Toil  diminuer  Tavantage  que  lui  ofTrait  lo  compte  courant  4 
pea  prte  permanent  du  Tr^sor,  et  que  celui-ci,  pour  entretenir 
ce  compte  courant  improductif  d'interets,  ue  sera  plus  oblige 
de  grossir  sa  dette  flottante  d^uno  somme  d'environ  60  millions. 

U 

Le  capital  de  la  Banque  est  actuellement  deOl  ,250,000  francs, 
leprtentes  par  91,250  actions ,  d'uue  valeur  nominale  de 
1 ,000  francs  chacune ;  il  faut  ajouter  a  cotte  somme  le  montant 
de  la  reserve,  qui,  tant  en  rentes  qu'en  immeubles^  s'^l^ve  k 
16,980^750  francs.  Depuis  quelque  temps,  et  par ticulierement 
4  la  fin  de  I'ann^  demi^re^  Topiuion  publique  a  r^ckm^  i'aug- 


536       amrs  l^gisultif.  stAiiCE  du  9  mai  1857. 

mentatkiQ  de  ce  capital.  Nons  vous  proposoDs  de  lui  doDoer  a- 
tis£Klio&,  en  decidant  qn'il  sera  accra  de  100,375^000  tnna 
par  lacn^ation  de  91,230  actions  nouyelles,  exclusiYement  ai- 
tribaees  anx  propri^taires  des  91^250  actions  actneliemeot 
existanies,  et  emises  4  raison  de  1 J  00  francs  par  action.  Cette 
fombinaison  remplit,  ris-a-vb  des  action  naires,  toutes  les  e(m- 
ditions  de  la  plus  rigoareuse  justice,  et  emp6che  qu'aiiam 
abos  paiise  n^ulter  de  la  difft^rence  entre  le  coors  actael  dei 
actions  de  la  Banqne  et  le  prix  anquel  seront  livrSes  auz  actioii- 
naires  les  actions  a  cr^r.  LeS  actions  de  la  Banqoe  sont,  depois 
longtemps,  classees  de  telle  mani^re,  qu'il  est  permis  de  pen- 
ser  que  le  verse ment  du  prix  des  nouyelles  actions,  qoi  ne  doit 
s'operer  que  trimestre  par  trimestre,  se  r^isera  sans  aoaioe 
di^culte,  et  ne  contribuera  aucunement  k  accrottre  le  nombre, 
d^ja  considerable,  des  valeurs  fiottantes  sur  la  place. 

Mais  c'est  pour  nous  un  devoir  de  determiner  arec  nettet^ 
importance  et  les  effets  de  cette  augmentation  du  capital  de 
la  Banque.  et  de  cbercber  k  emp^ber  I'opinion  publique  de 
s'f^garer  a  eel  egard.  Ce  serail,  en  effet,  se  tromper  que  devoir 
dans  la  mesure  propos^e  un  remade  destine  a  pr^yenir  tootes 
les  crises,  a  repondre  a  tous  les  besoins  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  de  la  speculation,  et  qui  puisse  dispenser  de  tout 
esprit  de  prudence,  de  moderation  et  d'^onomie ;  des  illusions 
si  eiagerees  eDlraiDcraienl  apr^  elles  de  cruels  m^mptes. 

Les  mesures  restrictives  que  la  Banque  a  ^t^,  dans  ccs  der- 
niers  temps,  obligee  de  prendre,  soit  en  ce  qui  concemeses 
escomptes  au  commerce,  soil  en  ce  qui  concerne  ses  avancee 
sur  depots  de  litres,  ont  M  n^cessitees  par  la  diminntion  de 
son  eucaisse  metallique.  Or  il  n'eiisle  aucun  rapport  direct  et 
n^essaire  entre  eel  encaisse  et  la  quotitd  de  son  capital.  Ce 
sont  la  deux  cboses  parfaitement  distinctes  quant  k  leur  nature, 
quant  a  leur  origiue,  et  surtout  quant  a  leur  objet ;  tellement 
distinctes,  qu'elles  peuvent  exister  Tune  sans  rautre,que  roue 
peut  s'accroitre  quand  Tautre  diminue,  que  Tune  peut  tin 
surabondinte  quand  Tautre  ne  r6pond  plus  aux  besoins.  Avec 
un  capital  triple,  la  Banque  pourrait  avoir  tr^-pen  de  nume- 
raire d;ins  ses  caisses,  et  elle  pourrait  avoir  600  millions  avec 
un  capital  tres-inferieur  k  celui  qu'elle  a  aujourdliui.  L'ind^ 
pondauce  de  ces  deux  elements  se  v^rifie  k  chaque  instant; 
depuis  bien  des  annees,  le  fonds  social  de  la  Banque  a  peun- 
rie,  lorsi|ue  Tencaisse,  au  contraire,  varie  de  mob  en  mob,  de 
jour  en  jour,  de  minute  en  minute. 

Comment  pourrait-ou  croire  que  le  fonds  social  est  de  nature 
^  iuQuer  sur  Tencaisse^  quand  on  yoit  qu'ayec  un  capita)  de 
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67,900,000  francSy  Fencaisse  ni^talliquo  de  la  Banque  est 
tomb^  en  1814  k  5^537^600  francs,  et  k  34  millions  en  1818, 
tandis  qu'avec  un  capital  un  pen  plus  considerable^  il  est  vrai^ 
il  a  ^i6  de  plus  de  600  millions  en  1851  et  1852,  pour  descen- 
dre4  159  millions  au  mois  d'octobre  dernier,  et  ^tre  acluelle- 
ment  de  230. 

Mais  alors,  dira-t-on,  pourquoi  augmenter  le  capital  de  la 
Banque?  Nous  allons  en  dire,  en  peu  de  mots,  laraison. 

Dans  une  institution  qui  est  tout  k  la  fois  une  banque  de 
d^p<)t,  d'escompte  et  de  circulation,  le  fonds  social  est  surtout 
un  fonds  de  garantie  destine  k  couvrir  les  pertes  qu'elle  pour- 
rait  essuyer  sur  les  valeurs  de  son  portefeuille,  et,  par  suite,  k 
assurer  la  confiance  du  public  dans  ses  billets.  C'est,  comme 
I'a  dit  la  note  du  Mvre  en  date  du  29  mai  1810,  ins^r^e  au 
Moniteur  du  29  Janvier  dernier,  une  espSce  de  cautionnemenl 
<pie  les  actionnaires  donnent  au  public.  En  Taugmentant,  on 
ne  pent  qu'accroitre  le  credit  de  la  Banque  et,  par  consequent, 
la  force  de  son  action.  Quand  la  Banque  de  France,  qui  laisait 
en  1807  des  operations  s'eievant  k  403  millions,  en  a  fait  I'an- 
nde  derni^re  pour  5  milliards,  il  est  natural  quo  son  capital, 
m^me  envisage  comme  un  cautionnement,  ne  reste  pas  station- 
naire,  et  il  est  surtout  naturel  de  Taugmenter  au  moment  oil 
le  privilege  de  la  Banque  etant  proroge  de  trente  ans,  il  faut 
avoir  en  vue  non  pas  seulement  le  cbiffre  actucl  de  ses  affaires, 
mais  la  progression  qu'ellcs  ne  manqueront  pas  de  suivre,  le 
chiffre  auquel  elies  pourront  arriver  dans  vingt  ou  trente  ans, 
grAce  4  la  securite,  au  mouvement  des  affaires,  et  a  Textension 
toujours  croissante  de  son  influence  et  de  son  action  par  Taug- 
mentation  de  ses  succursales  dans  les  departements. 

Tel  est  I'interet  limite,  suivant  nous,  mais  serieux  de  Taug- 
mentation  du  capital  de  la  Banque,  et,  ainsi  entendu,  il  sumt 
k  justifier  pleinement  le  projet  propose. 

Ill 

Le  nouveau  capital  de  la  Banque  sera  en  ch  iff  res  ronds  de 
100  millions  :  quel  sera  son  meilleur  emploi  dans  Tinterdt  ge« 
neral  du  credit  ? 

S'il  est  vrai  que  le  fonds  social  d'une  banque  de  circulation 
a  principalement  pour  but  de  former  un  fonds  de  garantie, 
destine  k  couvrir  les  pertes  qui  peuvent  eire  e^  rouvees  sur  les 
effets  re^us  a  I'escomple,  ou  plulut  a  donuer  au  public  la  cer- 
titude que  les  billets  au  porteur  qu'il  rei^oit  sont  garantis,  non- 
seulement  par  les  valeurs  commercials  que  renferme  le  porte- 
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Les  exercices  1855  et  1856^  qui  out  proflt^  des  emprunts 
de  500  et  de  750  millions^  se  solderont  en  exc^dant  de  re- 
€ettes,  et  Id^uerout  au  budget  de  1851  des  ressourccs  doot 
rimportance  peut  6tre  6valu^e,  d'aprts  les  faits  connus  ou 
appr^ci^  jusqu*&  ce  jour,  k  environ  9i  millions.  Cotte  somme 
sera  plus  que  suffisante  pour  achever  de  couvrir  les  d^pensefl 
de  la  guerre,  dont  le  solde  d^finitif  ne  pourra  dtre  liquid^  et 
pay6  que  dani  le  courant  de  1857,  et  mdme  en  i858. 

Les  trois  exercices  18B5,  1856  et  1857  n'ajouleront  dotic 
rien  aux  di^couverls  anl6rienrs,  et  il  y  a  lieu  de  croire,  au 
contraire^  qu'ils  pourront  les  att^nuer  dans  une  certaine  pro« 
portion.  Le  Tr^sor  se  trouvera,  k  Texpiration  de  Texercice  1 857> 
c'est-i-dire  a  la  fin  de  1858,  en  presence  d'un  arri^r^  qui  ne 
d^passera  pas  celui  d'auiourd'hui,  et  qu'on  peut  dvalueri  en 
nombre  rond,  k  960  millions. 

C'est  k  cet  arri^r6  aue  les  ressourccs  de  la  detto  flottante 
sont  destiu^es  k  faire  face.  Elle  6tait,  au  i"  mai,  de  892  mil- 
lions ;  et  si  elle  a  pu  6tre  ainsi  maintenue  k  un  chifTre  tr^s* 
inf^rieur  k  celui  des  d^couverts,  cela  tient  k  ce  quo  le  produit 
total  des  emprunts  est  aujourd'hui  r^alis^  sans  quo  toutes  les 
d^penses  de  la  guerre,  auxquelles  ces  emprunts  doivent  pour* 
-voir,  aient  encore  pu  ^tre  liquid^es  et  payees.  Cette  ressource 
fortuite  et  moroentau^e  du  Trdsor  s'6pulsera  n^cessairement 
par  I'acquiUement  successif  du  soldo  des  d^penses  de  la  guerre, 
et,  si  Ton  n'y  pourvoyait,  la  dette  flottante  devrait  s'^Ieveri 
dans  le  courant  ou  vers  la  fin  do  1858,  au  niveau  des  d^cou'- 
rerts  qui.,  nous  le  r^p^tons,  ne  sauraient  6tre  moindres  de  960 
ou  au  minimum  do  950  millions.  Elle  devrait  ni6me  fourniri 
en  outre,  la  partie  de  I'encaisse  permanent  des  comptables  qui 
n'est  pas  produile  par  les  anticipations  ordinaires  lies  recettes 
sur  les  defenses  des  budgets  courants,  et  aui  est  en  moyenne 
de  60  millions,  si  cette  nouvelle  charge  ne  devait  lui  ^Ire  6par- 
gn^e  par  Teffet  du  trait6  nouveau  pass6  avec  la  Banque,  ainsi 
que  nous  I'avons  expliqu^  plus  haut. 

Serait-il  prudent  de  porter  la  dette  fiottante  k  960  millions, 
en  chercbant  k  augmenter  les  ressourccs  que  le  Tr^sor  se  pro- 
cure par  la  n^gocialion  de  scs  bons?  Vos  commissions  de 
finances  ont  souvent  appel^  sur  ce  point  la  sollicitude  du  gou- 
▼emement,  et  nous  sommes  d'accord  avec  elles  pour  recon- 
nailrcf  que,  loin  d'accruitrc  la  dette  flottante,  il  faut  plutdt 
ebercher  a  en  consolider  une  panic. 

Cette  consolidation  peut  s'efTectucr  naturelleraent  et  sans 
secousse,  en  y  cousacrant  le  nouveau  capital  de  la  Banque,  et 
c'estaisur6ment  I'emploi  le  plus  opportun  qui  puisse  en  dtre  fait. 
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Une  autre  consolidation  d'au  moins  80  millions  resultera 
element  de  Temploi  en  rentes  des  fonds  de  ia  dotation  de 
Tarm^e,  et  une  loi  sp^ciale  vous  est  soumise  dans  ce  but.  Mais 
nous  devious  la  mentionner  ici  pour  ^tablir  que,  par  Teffet 
combine  de  ces  deux  mesures,  la  dette  flotlante  se  trouvera 
reduite  a  770  ou  780  millions.  Ce  chiffre  est  encore  ^lere,  et 
tons  les  efforts  du  gouvemement,  de  concert  avec  vous,  de- 
vront  tendre  toujours  k  I'att^nuer  encore,  au  moyen  d'eice- 
dants  de  recettes  dans  les  budgets ;  dans  T^tat  des  affaires,  et 
avec  le  mouvement  actuel  des  capitaux,  la  dette  flottante,  ra- 
menee  4  ce  cbiffre,  ne  pourra  cependant  plus  Mre  Tobjet 
d'embams  ni  de  preoccupations  s^rieuses  pour  le  Tr^r. 

Cn  ^rjLud  resultat  politique  et  financier  aura  ^t^  aussi  ob- 
tenu.  La  situation  du  Tresor  et  celle  de  la  dette  ilottante  telle 
ijutj  nous  venons  de  Texposer  est  connue  :  on  sait  qu*elle  ne 
p^ut  i^tre  indefiniment  prolong^,  et  r^ventualite  m^me  ^loi- 

£e«  d^un  emprunt  ne  contribue  pas  moins  que  la  presence 
5  titres  flottants  i  entraver  le  cours  des  effeis  publics.  Les 
deax  me:>un?s  que  nous  venons  de  vous  indiquer  feront  disp- 
mitrv  toute  crainte  a  cet  egard.  L'Empereur  a  annonce,  dans 
W  disco  UK  par  lequel  il  a  inaugur^  vos  travaux,  qu'il  ne  serait 
pa2>  iiecrf:s>vure  de  recourir  au  credit  public ;  les  projels  qui 
vous  Si.»ut  soumis  seront  pour  tons  la  preuve  qu'il  sera  en  effet 
po:s^LbIe  de  pourvoir  aux  besoins  du  Tresor  sans  emetlre  des 
wutes  aouvelles  sur  la  place.  Vous  reconnaitrex  avec  nous  que, 
dbius  IVtat  des  affaires,  c'est  pour>oir,  uon  pas  seulement  aux 
itttier^ts  du  crvdit  de  TEtat,  mais  a  ceux  du  credit  en  general, 
#t>  par  5uiu?.  doaner  aux  entreprises  de  Tindustrie  comme  am 
tmtt:$actiofis  du  commerce,  un  appui  serieux  et  loyal. 

T.»citetVis,  >i  cette  somme  de  iOO  millions  eiit  ete  immedia- 
Itfmeut  couvenie  par  la  Banque  en  rentes  qui  lui  auraient  etr 
U>infe>  par  ITtaL  il  eiit  ete  peut-^tre  k  craindre  qu'elle  ne  fit 
sue  te  uiarvhe  des  capitaux  un  viJe  regrettable.  Les  besoins 
du  trvsv-T  uVxi«ent  pas  que  Toperalion  se  realise  avant  I'an- 
itew  t^C*^.  Le  uouveau  capital  de  la  Banque  restera  done  pen- 
vfauit  deu\  i:::;^  i  sa  disposition,  et  pourra  facililer  le  classemeut 
dir*  \jue^^r^  i<>ttantes  :  ce  temps  est  assurement  sufHsant  pour 
^ti??.  crlo»  au.1  epanraes  annuelles  du  pays,  ce  classeroent  se 

lc<  ^,*uvs  si.'r.-:::  donne^>5  par  TEtat  a  la  Banque,  au  taui  de 
"J  ::jm«,-:i.  l<v  o  ;:rs>  jictuels  subissent  evidemment  une  depiv- 
^'M^zt  y^u;  L^:i;  aux  cirvvcstanci?s  et  qui  ne  pent  ^irte  durable; 
iJ^  IM  piMLVOLdirat  5«rrtr  de  base  aux  prix  4  regler  aujoord'bui 
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entre  la  Banque  et  le  Tr^sor.  Le  prix  de  75  fraDcs  a  paru  juste 
et  satisfaisant  pour  les  diff^reuts  int^r^ts  engages. 

Ces  rentes  seront  prises  sar  celles  que  poss^de  aujourd'hui 
la  Caisse  d*amortissement.  Vous  savez,  messieurs,  que  le  fonds 
d'amortissement  se  compose  tout  k  la  fois  de  la  dotation  an- 
nuelle  de  la  Caisse,  qui  s'dl^ve  ^86,555,079  francs  et  ne  pent 
dtre  dimiDu6e,  et  de  rentes  s'^levant  par  approximation  k 
33,899,659  francs,  provenant  de  consolidations  successives  de 
la  reserve,  et  pouvant,  aux  termes  des  lois  constitutives  de 
I'amortissement,  dire  aunul6es  par  udo  loi  spdciale.  Le  trans- 
fert  de  4  millions  de  ces  rentes  k  la  Banque,  en  ^change  du 
capital  de  400  millions  qu'eile  versera  au  Tresor,  equivaut  k 
rinscription  de  4  millions  de  rentes  nouvelles  au  Grand-Lirre 
et  k  Pannulation  d'une  somme  dgale  sur  les  rentes  de  la  Caisse 
d'amortissement.  Tel  sera  en  r6alit6  Peffet  du  Iransfert  k  la 
Banque,  et  c'est  aussi  par  ce  motif  que,  pour  respecter  tons 
les  principes  constitutifs  de  I'amortissement,  un  fonds  du  cen- 
ti^me  du  capital  nominal  de  ces  rentes  devra  dtre  ajout^  k  la 
dotation  de  la  Caisse  d'amortissement. 

IV 

II  ne  nous  reste  plus  qu'^  vous  entre tenir  de  deux  disposi- 
tions s{)^ciales  du  projet. 

L'article  6  accorde  a  la  Banque  la  faculty  de  faire  des  avances 
sur  ddpdt  des  obligations  dmises  par  la  soci6t6  du  Credit  fon- 
cier  de  France.  Lorsque^  en  vertu  du  d^cret  du  3  mars  4852^ 
elle  a  ddja  cette  faculty  en  ce  qui  toucbe  les  actions  et  obliga- 
tions de  cbemins  de  fer,  il  n'est  pas  possible  de  la  lui  refuser 
k  regard  de  titres  d'une  solidity  au  moins  6gale,  et  qui  m6- 
ritent  une  favour  particulidre.  11  ne  pent  d'ailleurs  appaxtenir 
qu'4  la  Banque  de  determiner  quand  et  dans  quelles  limites 
elle  usera  de  cette  faculty. 

L'article  7  lui  donne  le  droit,  si  les  circonstances  Texigent, 
d'ajouter  un  droit  de  commission  k  ses  escomptes  et  k  ses 
avances.  Vous  savez,  messieurs,  qu'i  certains  moments,  quand 
le  numeraire  disparait  de  ses  caisses,  la  Banque,  pour  res- 
treindre  ses  aifaires,  est  obligee  d'dlever  le  taux  de  ses  es- 
comptes et  de  ses  avances ;  mais,  quand  elle  est  arriv^e  k  la 
limite  fix^e  par  la  loi  de  1807,  elle  est  contrainte  d'avoir  re- 
cours  k  un  autre  moyen,  qui,  de  Taveu  de  tons,  est  plus 
fdcheux  pour  le  commerce ;  elle  n'admet  plus  a  Tescompte 

?[ue  des  effets  k  moins  de  trois  mois  d'6ch^nce.  La  nouvelle 
acuity  qui  lui  est  donnde,  et  qui  dtait  seule  compatible  avec 


543  CORPS  L6G1SLATIF,  SiARCS  DU  9  MAI  1857. 

le  mainUen  des  lois  restriotives  du  taux  de  Tint^rM,  lui  foar* 
nira  le  moyea  da  r^sister  aux  crises  mon6tairei  de  la  mani^n 
]a  moins  onereu&e  au  eomnierce.  Ce  n'est  pas  coDstituer  k  son 
proGt  una  esp^^e  de  privilege,  c'est  plutdt  rdtablir  I'^galit^ 
entre  elle  et  les  banques  privees^  auxquelles  la  jurUprudeoc* 
a  depuis  loogtemps  reooDnu  le  droit  d'ajouter  une  commisaioa 
4  rint^rdt  l^gal  fixe  par  la  loi  de  1807. 

Nous  ajouterons  que  la  solidarity  de  credit  qui  existe  au« 
jourd'hui  entre  les  diff^rents  peuples  de  TEurope  rend  eeti« 
disposition  n^cessaire,  et  qu'elle  nous  a  paru  le  seul  moven  de 
reui^dier  k  tons  les  inoonv^nients  qui  pourraient  r^ulter  de 
rinf6riorit6  relative  dans  laquelle  la  Banque  de  France  se 
trouve  aujourd'hui  a  cet  ^gard,  vis-^*Yis  de  la  Lanqne  d'An^ 
gleterre. 

Arrive  au  terme  de  noire  tAcbe,  nous  r^umerons  cet 
expose  trop  long,  peut-Stre,  en  disanl  que  le  projet  dont  doqs 
Yous  dentandons  1  adoption^  sans  s'toirter  des  id^  pnUiquei 
r^ultant  de  I'experience  de  tons  les  peuples  et  conBrmeef 
chez  nous  par  cinquante  ans  de  succis,  en  ne  demandant  k 
notre  grand  ^tablissement  de  credit  que  des  services  possibles, 
conformes  k  la  nature  et  a  ses  jnoyens  d'actions,  en  se  renfer- 
mant  dans  les  li mites  toujours  born^es  des  id^es  positives  et 
du  bien  realisable^  consolide  reiistonce  de  la  Banque,  pour- 
voii  aux  besoins  du  Tr^sor^  dont  il  d^gage  la  situation,  et  fo^ 
U&e  en  m^e  temps  le  credit  public  et  le  crMii  priv6. 

A&.  IVVtMT,  mmnm  Altai,  tmmm^m. 

XIV 

Ano^  7%  et  8*  de  Vieloria. 

CHAPITRE   XXXII. 

Acta  qui  r^gle  remission  des  billets  de  banque  et  q«i 
accorde  au  goaverneor  et  t  la  Gomi>agnie  ds  la  ban- 
que d'Angleterre  certains  privileges  poor  ua  tamps 
limits. 

i9JQiUeti844. 

Vu  Tutilit^  de  r^gler  remission  des  billets  payables  an  por- 
teur; 

Vu  Tarticle  98  des  troi&i^me  et  quatridme  amrfat  da  Gail- 
Uuma  IV  (29  ao^t  i833)«  intituU  :  AcU  qui  aec^rtk  A  te  car- 
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pwfUion  du  gottoemeur  et  de  la  Compagnie  de  la  Banque  d^Angl^ 
terrt  certains  priviUges  pour  un  temps  limits  et  H  certainet  conditions ; 

Vu  i'utilit^  de  maintenir^  avec  les  modifications  inscritei  au 
pr^ent  acte  et  &  certaines  conditions,  au  gouverneur  et  k  la 
Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  le  privilege  exclusif 
du  commerce  de  banque  itipul6  dans  I'acte  pr^cit6  du  29  aotlt 
1833; 

S.  M.  la  Reine,  de  Tavis  et  du  consentemeut  des  lords  spt- 
rituels  et  temporels  et  des  communes  si^geant  en  Parlement^ 
ordonne  : 

I.  A  partir  du  31  aoM  1 844^  remission  des  billets  au  porteur 
du  gouverneur  et  de  la  Compagnie  de  la  Banque  d^Angleterre, 
payables  k  vue,  sera  s^par^e  et  plac^e  entidrement  en  de<^ 
hors  des  operations  de  banque  g^n^rale  du  gouverneur  et  da 
la  Compagnie ; 

A  partir  du  mdme  jour,  les  operations  relatives  a  remission 
desdits  billets  seront  conduites  et  efTectuees  par  le  gouverneur 
et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  en  un  d^parte- 
ment  s^par^  dit  a  le  d6parlement  d'^mission  de  la  Banque 
d'Angleterre,  n  lequel  sera  r^gi  par  les  regies  et  r^glements 
ci-aprds  dnonc^s ; 

La  Cour  des  directeurs,  du  gouverneur  et  de  la  Compagnie 
de  la  Banque  d'Angleterre  pourra,  si  elle  le  jugo  convenable, 
charger  un  ou  plusieurs  comit^s  de  directeurs  de  radministra- 
tioD^  du  d^partement  d'^mission  de  la  Banque  d'Angleterre : 
elle  pourra  en  changer  les  membres  de  temps  h  autre  et  spe- 
cifier, modifier  et  r^gler^  comme  elle  le  jugera  convenable,  la 
constitution  et  les  pouvoirs  de  ce  comite^  en  se  soumettant 
d'ailleursauxordonnances,  r^les  ou  r^glementsA  intervenir 
iur  la  mati^re. 

11  est  entendu^  toutefois,  que  le  d^partement  d'emission 
constituera  toojours  un  departement  sSpare  et  distinct  du  de« 
parlement  des  operations  de  banque  du  gouverneur  et  de  la 
Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre. 

II.  Le  31  aoilt  1844,  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la 
Banque  d'Angleterre  devront  reunir,  appliquer  et  transmettre 
du  departement  d 'emission  de  la  Banque  d'Angleterre  des 
siiretes  s'eievant^  la  valcur  de  14  millions  de  livres  sterling, 
et  dont  fera  et  sera  reputee  faire  partie  la  dette  conlractee  par 
I'Etat  envers  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'An- 
gleterre. 

Le  merae  jour,  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque 
d'Angleterre  devront  reonir,  appliquer  et  Iransmettre  egale- 
ment  au  departement  d'emission  precite  telle  quantite  de  Tor 


f  ^grr^^fggg:  313: 


3tr  innrssBL  nnriTf*!ftt»r  la  soiBg>e  des 

^  ^inzi^r  ::±->.i:ir=-  rv^r^Ki^    ^--jr-iu^  ptior  Tiuaire&ler  eosuite 

A  ^uTTT   HI  ^v-ir  ir   JiooiTfasiin  •K  ie  ia  reniseaa  de- 

fa  -iiL-r  Ti  irr-iifcr.  j?  ^a^s^^ntHir  -ft  la  Giffuparny  de  U  Ban- 
C11&  z  ir.s-tr^e^rr^  it*  iciur^^Tii:  iiiktr^r  'ZAi  bdletsde  la  Banqoe 
I  u^zutri'^^r^  sL  JiriMrvmffTt:  it**  i^erL:^iiis  de  bazMjue  de  k 
iKiirni^  L  i^i^ptSJtny^^  m  i  xi  i^tiiTiia  quidcaiiqiie  qu'en 
•idiiiiLih  rmir«5  iLLjfi5  itf  !a  fcot^nie  d'Aii^:ieleiTe,  oa  d'«» 
TTt.rrr.n^  itl  f  ijT  ■!  t  LT^oz  -ja  Lizz-jCs  imis  uu  achel^  par 
jtf  uf'i^r^eoieiir  I  -m;s>^t.n  ^n.  Tirtc  de* di^Msitioiis dn  preseot 
ara?.  ill  -tn  rjcn.-iniz^  i»*  rirf^e*  jtxwnxi)  acquires  et  accept^ 
^aj  -tf  ii^CAT^^ni^x:  I'-ir  ;iSn,*.'C^  en  rertu  des    dispodtions  da 

*  L  '.<:  -:^-rfZitz  ri't  >  r  cTeraenr  et  la  Compagnie  de  la 
luz'Tirr  i ULr-nrCirr?^  p:*^rr.- 1  j^ij-xirs  dans  le  departement  des 
.ceiTLi  c.-  :^  i.izjri-^.  iz#etipr  en  circulation  les  billets  de  la 
liz  :  jt  i  Azr.r^ierrf  r-i-s  r^<*rTr>nt  du  departement  d  emis- 
iifin  -1  c.'i^--c^-.  pi'^irni  que  ladite  mise  en  circalation  ait 
li-rw  ii".s  lc:s  :..-iiLoz^  -^  la  rendent  legale  pour  toute  autre 
p^rsiLi*-. 

III.  Va  Ii  urcessitr  d**  limiter  la  somme  d'argent  enlin^ots 
d'apres  laip^Iie  le  departement  d'emission  pourra  ^ettre 
des  billets  de  la  Banque  d'Augleterre; 
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%  Banque  d'Angleterre  ne  pourra  jamais  avoir  en  d6pdt  au 
irtement  d'^mission  de  ladite  banque  une  somme  d'argent 
ingots  d^passant  le  quart  de  I'or  monnay6  el  en  lingots 
^d6  par  la  Banque  d'Angleterre  au  d^parlement  d'^mis- 

f.  A  partir  du  31  aoilt  1844,  tous  individus  pourront  de- 
der  au  d^partement  d'^mission  de  la  Banque  d'Angleterre 
billets  de  ladite  Banque  en  ^change  d'or  en  lingots^  au  taux 

1.  17  sh.  9  d.  par  once  d'or  au  titre. 

est  entendu  que  le  gouvemeur  et  la  Compagnie  de  la 
pie  d'Angleterre  pourront  dans  tous  les  cas  exiger  que 
;  or  en  lingots  soit  affin^  et  essay^  par  des  individus  d^si- 
(  et  Gboisis  par  eux^  aux  frais  des  d^tenteurs  dudit  or  en 
3ts. 

.  Lorsqu'un  banquier,  qui  le  6  mai  1844,  6mettait  des 
ts  de  sa  propre  banque,  cessera  d'en  ^mellre,  S.  M.  en 
eil  pourra,  k  la  suite  de  cette  cessation  d'^missiou  et  sur  la 
ande  du.  gouverneur  et  de  la  Compagnie  de  la  Banque 
gleterre,  autoriser  lesdits  gouverneur  et  Compagnie  k 
nenter  la  somme  des  siirel^s  depos^es  au  d^parlement  d*6- 
ion  au  del^  de  la  valeur  totale  de  14  millions  de  livres 
ing  et  a  ^meltre  une  somme  additionnelle  de  billets  de 
inque  d'Angleterre,  ne  depassant  pas  I'augmentation  de 
mme  des  si!lret^s  sp^cifi^e  dans  ledit  ordre  en  conseil. 
est  entendu  que  Taugmentation  de  la  somme  des  siiret^s 
ifi^e  dans  ledit  ordre  en  conseil  ne  pourra,  dans  aucun 
d^passer  la  proportion  des  deux  tiers  ae  la  somme  des  bil- 
ile  banque  qu'^lait  autoris^  k  6mettre,  aux  termes  du  pr6- 
acte,  le  banquier  qui  aura  cess6  d'en  4mettre. 
s  ordres  du  conseil  pr^cit^s  devront  6tre  public  dans  le 
^ro  le  plus  procbain  de  la  Gazette  de  Londres, 
.  Le  gouvemeur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre 
ont  transmettre  bebdomadairement  aux  commissaires  du 
re  et  des  contributions  directes,  au  jour  11x6  par  lesdits  com- 
iires,  et  dans  la  forme  indiqu^e  k  Taunexe  A : 
I  relev6  de  la  somme  des  billets  de  la  Banque  d'Angle- 

^mis  par  le  d^partement  d'^mission  de  ladite  banque,  de 
mme  a  or  monnaye  et  d'or  et  d'argent  en  lingots  respec- 
lent,  et  des  siiret^s  d6pos6es  audit  d^partement  d'6mission ; 
1  relev6  du  capital  social,  des  dep6ts,  de  I'argent  et  des 
^s  appartenant  au  gouverneur  et  k  la  Compagnie  de  la 
ue  d  Angleterre  dans  le  d^partement  des  operations  de 
ue ; 
sdits  relev^s  devront  Mre  public  par  les  commissaires  du 
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timbre  et  des  contributions  directai  dans  le  phis  produfaiin- 
mAro  de  la  Oaseite  de  Londres^  od  ils  ponrront  contenabieiMBt 
Atre  insert. 

VII.  A  p.nrtir  du  31  aoilt  1844,  le  gonvernenr  et  la  Compi- 
piie  de  la  Banqne  d'Angleterre  seront  affrancbis  dn  payemeit 
de  toot  droit  de  timbre  ou  de  toute  redevance  relatiTe  aa  droit 
de  timbre  pour  leurs  billets  k  vue  payables  an  porteur. 

Lesdits  billets  seront  h  partir  dn  m^me  jour  et  continaeroat 
a  ^tre  absolument  exempts  de  tont  droit  de  timbre. 

VIII.  A  partir  du  31  aotkt  1844,  cessera  le  payement  ouU 
.deduction  de  la  somme  annuelle  de  120^000  lirrcs  sterliaf 
faite  par  le  lerouverneur  et  la  compa$(nie  de  la  Banqne  d'Ani^lf- 
terre,  en  vertu  des  dispositions  de  Tacte  pr^it^  du  29  boM  1833, 
sur  les  sommes  a  leur  payer  pour  les  frais  d'administratkm  ^ 
la  dette  publique  non  racbet^ ; 

Au  lieu  et  place  du  payement  ou  deduction  pr^cit^,  le  gov* 
verneur  et  la  Compagnie'de  la  Banque  d'Angleterre,  en  eoosi- 
d^ration  du  privilege  eiclusif  des  op6rations  de  la  banqne  ettli 
Texemption  des  droits  de  timbre  que  lenr  aceorde  le  prAsent 
acte.  dMuirontet  alloueront  k  TEtat,  pendant  la  durfe  da  pri- 
vilece  et  de  1 'exemption  pr^ii6s,  une  somma  annuelle  ^ 
180,000  livres  sterling  sur  la  somme  actuellement  payibk, 
en  vertu  de  la  loi,  auxdits  gouverneur  et  Compagnie  poor  In 
frais  d  administration  de  la  dette  publique  non  racbetle,  el  ct 
nonobstant  tout  acte  du  Parlement  ou  toute  conTention  cm* 
traJre. 

U  est  entendu  que  la  deduction  pr^it^  ne  prAjndkien  m 
ne  nuira  en  rien  aux  droits  acquis  par  le  gooTenienr  et  la 
Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  d'etre  pay^  pour  radsii- 
nistration  de  la  dette  publique  au  taux  et  aux  oonditiofts  d^Mi 
par  lartiile  4  de  la  quarante-huiti^me  ann^  de  Oeorgw  01 
(27  fovrier  1 808),  intitule  h  Acte  qui  auiorise,  deertmnrtcamiiUm, 
tavancf^  }>our  le  service  public,  d'une  partie  proporliemtille  du  $$lit 
restant  a  hi  BatUjue  d*  Amjlelerre  pour  le  payement  des  ditndendet  iMi 
reclntnt  >,  ties  anmvte^  et  des  lots  de  hterie,  et  qui  r^gle  Us  MlUetiM^ 
fi  [aire  fnntr  V adiniimtrntion  de  la  dette  natiomite.  » 

IX.  Dans  le  ras  ou,  en  vertu  des  dispositions  qoi  prWdeit. 
les  si^rett^  dt^pos^es  au  departemenl  d'^mission  de  la  luiqit 
d'Angleterre  seraient  augmeuU^s  au  deU  de  la  somme  totale  M 
14  millions  de  livres  sterling,  le  gouverneur  el  la  Gonpafnie 
de  la  Banque  d'Angleterre  seront  tenns,  Tann^  mtot  dt  erfl* 
aui^inentation  et  tint  qu'elle  durera,  de  payer  on  alleoer  i 
rKlal,  mitre  la  somme  annuelle  pr^cil^e  de  180,000  Uti« 
sterling,  une   somme  addiiionnelie    ^quivaioile    as  pf*^^ 
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el  rtalifi  pendant  Tann^e  courante  par  le  d^partement 
'Amission  sur  les  s^curit^s  additionnelles  pr^cit^es,  deduction 
lite  du  monlant  des  frais  occasionn^s  par  i'6mission  de  billets 
e  banque  pendant  la  mdme  p^riode.  DaDs  ces  frais  sera  com- 
ris  la  montant  de  Tindeninit^  ou  de  la  somme  a  payer  par  le 
ouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  k 
>ut  banquier  qui,  k  Tavenir,  cessera  d'^mettre  des  billets  de 
anque,  en  oonsid^ration  de  la  cessation  d'6mi8sion  desdits 
illets.  Le  payement  ou  Tallocation  additiounelle  pr^cit^e  due 

TEtat  par  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'An- 
leterre  lera  d6duite  chaque  ann6e^  tant  que  TEtat  y  aura 
roit>  de  la  somme  payable^  en  vertu  de  laloi^  auxdits  gouver- 
eur  ei  Compagnie  pour  les  frais  d'od ministration  do  la  detta 
oblique  non  racbet^e,  oomme  doit  T^tre,  aux  termes  du  pr6« 
3ot  aote,  la  lomme  aunuelle  de  180,000  livros  sterling  pr4- 
it^. 

]^.  A  partir  du  jour  de  I'adoptiondu  present  acte,  nul  indi- 
ldu>  autre  qu'un  banquier  qui,  le  6  roai  i  844^  ^mettait  l^ga- 
imeiit  sea  propres  billets  de  banque^  ne  pourra  fabriquer  ou 
meltra  det  billets  de  banque  sur  un  point  quelconquo  du 
loyaiime*Uni. 

XI.  A  partir  du  jour  de  Tadoption  du  present  acte^  —  nul 
anquier  ne  pourra  tirer,  accepter,  fabriquer  ou  ^mettre  en 
iBgleterre  ou  dans  le  pays  de  Galles  aucune  lettre  de  cbange, 
ocun  billet  k  ordre,  aucune  promesse  en  payement  d 'argent 
layablea  iTue  au  porteur ;  —  nul  banquier  ne  pourra  emprun- 
ir,  daToir  ou  accepter  en  Angleterre  ou  dans  le  pays  de  Galles, 
ociina  lomma  d'argent  sur  des  billets  de  banque  payables  4 
urn  au  porteur  6mis  par  ledit  banquier. 

^  Toutarois,  tout  banquier  qui^  le  6  mai  i  844,  exergait  le  com* 
Butree  de  banquier  en  Angleterre  ou  dans  le  pays  de  Galles  et 
[m  y  toettait  alors  l^galement  ses  propres  billets,  en  yertu  des 
lOUToin  que  lui  accordait  k  cet  elTet  sa  patente,  pourra  conti- 
Loer  k  les  ^mettre  dans  la  limite  et  aux  conditions  ci-aprte 
nentionn^es,  mais  non  au  del^  ou  autrement. 

Le  droit  de  toute  compagnie  ou  soci6t6  k  contiuuer  &  6mettre 
les  billets  de  banque  ne  pourra  dtre  atteint  ni  p^ricliter  en 
lucone  manidre,  par  suite  de  cbangements  qui  pourraient  sur- 
raBir  dans  la  composition  du  personnel  de  ladite  compagnie  ou 
M>ci^t^,  en  raison  du  transfcrt  des  actions  ou  de  1 'admission  d'un 
BOQTel  as80ci6  ou  actionnaire  ou  par  la  retraite  d'un  des  asso- 
si^  oaactionnaires  actuels. 

U  est  entendu  toutefois  que  toute  compagnie  ou  soei^t4  com- 
pofte  aiyourd^hui  de  six  indiyidus  au  plus,  ne  pourra  plus 
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;I1L  r-fu  jAnnnirr  -eahii  air  Tm  poinc  ^^oeknnqv  da 
a&Triiirnjr-rTaL  ^  uiiuErse-  ioo»  I'lduDtiun  da  preaeal  acte. 
*.  -siritTP-  iri  jiiLrfs   ie  DAiifTTie.  'Tui  Sera,  ^uiiice,  <pxi  ce»^ 

»  iJHiTTix*  lar  siiifc  i' m  irsuuremenr  avec  Ie  zawF^rmnrd 
'^  iuiinif-  I'Amntt'errft  ii  inttemgat.  ae  poorcaL  pins  i  Vvb- 
3ir  -fii'-nr**  ip5  3ul*?!5  ie  banqae. 

xriT  r  nr  j*tniTiiit?r  vomanr^  mx  ternxes  du  praeot  *rt*, 
Toniinutfr  i  ^mntr^  ii^  hilleTs  Ie  bazii|Tie  ea  AiizS^»€erre  on  diss 
je  lays  ie  iulr^.  irrra,  iinii  Le  nuiis  .pii  sairrk  TadopUoodn 
giEsear  icn*^  -^a  iitoner  iv^  par  »icrit  am  commissains  do 
:iiiibR  fT  iea  •inrrLburiiias  iirectes.  an  siece  de  leur  idminb- 
'Z3iii}ii.  I.  lamir^.  -»!i  -atinriant  Ie  lieu  d'emission  et  Ie  oom 
«  jt  3usaa  i»j«  liue  «nd  LeAjieU  ledit  baO'Tnier  a  emis  ies  hil- 
jss  aemiaan  jis  Vinsi  semainiw  preceiiant  le  27  anil  1844. 

2»ir  -^  rrji.  j»s  Mcudasair^s  precites  devroat  coostater  si  Ie 
i  niii  1  *-!-*  jtJ^i--  lazjriicr  rxcn^ait  Ie  commerce  de  banque  fi 
.♦ni»*^Taj:  -Hicu*?zie:i':  .es  Lilleti  ea  Aazleterre  ou  dans  Ie  piys 
ik*  ii..t?<.  -K  icris  -sc  iT.ir  i.!qni3  la  certitude,  lesdits  comniti- 
^ir^  -rc^ier  c:  i  La  'rinstataiion  de  la  moyenne  du  moDUst 
ies  ix_e'"3  ie  LiLZiri"*  zzas  en  (circulation  par  ledit  banquier, 
atiiii'laz.-  Jis  i*:r:»^  ^.^ZLiices  pre.:edanl  Ie  27  avril  1 844,  d'apr^ 
jizT  r^.iir  i_  irz-;2  par  le»iit  ban»piier,  am  termes  de  Tacte  50  des 
r'^i:^-'--:=j^  **  !  ji-^^:«t=:e  annees  de  Victoria  (4  join  1841),  inti- 
•su*  .  A:>.  s'Z'iJ'  tts^ir  de  n^uuvflles  dispositions  a  Uegardda  rt«ft 
c  *iit.-^i.-  5'E-  .^  #  >L->-pi«M  du  monVint  de  lews  billets  en  circulatioii. 

\ZT^  i^y^  c.-L^taii^,  oomme  il  vient  d'etre  dit,  la  moyenue 
^  n-  -uz.:  detj  billeo  du  banquier  pr^it^  en  circulation  peii- 
diz.;  _i  t^rziAr  pr«kit«r,  Ies  commissaires  du  timbre  et  des  coo- 
trl-\i:zs  dirrrrtei  ou  deui  d'entre  em  en  donnerontun  certi£- 
ta:  Tr-irTz  ir  l-rurs  siffnatufes, qu'ils  remeltront  audit  banquier* 
ler.-rl  :*:'-rra  alors  Oiuiinuer  k  ^mettre  ses  propres  billets  de 
h^zr-r.  iprc:*  radoption  du  present  acle. 

I.  --:  eziendu  que  ledit  banquier  ne  pourra,  k  aucune  epoque 
p-:.<:-r:vure  au  10  octobre  1844,  avoir  en  circulation  dans  une 
p^ri>i^  moyenne  de  quatre  semaines,  a  ^tablir  comme  il  esl 
dit  ci-aiirt-i.  un  nombre  de  billets  d^passant  Ie  montant  inscrii 
a  u  0 »•  rt  i  ti cat  p rec  i  l^ . 

XIV.  S'il  appert  aux  commissaires  du  timbre  et  des  conlribo- 
tions  direcles  que  deux  ou  plusieurs  banques,  par  contnt  <w 
convention  ^crite,  laquelle  devra  dire  conmiuniqa^  auidit* 
commissaires,  se  sont  r^unies  dans  Ies  dome  semaines  pricedist 
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:7  avril  1844,  lesdits  comraissaires  pourront  constater  la 
renne  du  montant  des  billets  de  cbacune  desdites  banques, 
nhs  le  mode  ci-avant  indiqu6,  el  certifier  la  moyenne  du 
itant  des  billets  des  deux  ou  plusieurs  banques  r^unies, 
r  servir  de  limite  au  montant  des  billets  que  la  banque 
[lie  sera  k  Tavenir  autoris^e  a  ^metlre  en  se  soumettant  aux 
positions  du  present  acte. 
LV.  Les  commissaires  du  timbre  et  des  contributions  direc- 

k  r^poque  ot  ils  remettronti  un  bauquier  le  certificat  des 
onstances  que  le  present  acte  les  requiert  de  certifier,  devront 
lier  une  copie  dudit  certificat  dans  le  num^ro  le  plus  pro- 
in  de  la  Gazette  de  Londres,  ot  pourra  en  avoir  lieu  Tin- 
ion. 

.e  num^ro  de  la  Gazette  dans  laquelle  aura  lieu  ladite  pu- 
ation  servira,  dans  toules  les  cours  de  justice,  de  preuve 
isive  du  montant  des  billets  de  banque  que  le  banquier 
ign^  audit  certificat  est  autoris^  par  la  loi  k  ^mettre  et  k  avoir 
circulation. 

CVI.  Ldrsqu'i  I'avenir  les  commissaires  du  timbre  et  des 
tributions  directes  seront  avisos  que  deux  ou  plusieurs  ban- 
is,  compos6es  cbacune  de  six  personnes  au  plus,  par  contrat 
coDvention  6crite,  laquelle  devra^trecommuniqu^e  auidits 
imissaires,  se  sont  r^unies  post^rieurement  a  Tadoption  du 
sent  acte,  lesdits  commissaires  devront,  sur  la  demande  de 
)anque  r^unie,  certifier  de  temps  k  autre  et  d'apr^s  le  mode 
levant  indiqu^,  la  somme  totale  du  montant  des  billets  de 
ique  que  cbacune  desdites  banques  respectivement  ^taitau- 
is^  k  6mettre  avant  leur  reunion. 

Ihacun  desdits  certificats  sera  public  d'apr^s  le  mode  pr^ 
lqu6,  et,  k  partir  du  jour  de  ladite  publication,  le  montant 
ci£^  aiixdits  certificats  sera  r^put6  la  limite  du  montant  des 
lets  de  banque  que  la  banque  r^unie  pourra  avoir  en  circu- 
on. 

1  est  entendu  qu'aucune  desdites  banques  r6unies  ne  pourra 
18  ^metlre  de  billets  de  banque  k  partir  du  jour  od  le  nom- 

de  ses  associ^s  ou  action naires  d^passera  six  individus. 
CVII.  Toutes  les  fois  que  la  moyenne  de  la  circulation  men- 
He  des  billets  de  banque  d'uu  banquier,  constat^e  comme 
era  dit  ci-apr^s,  depassera  le  montant  des  billets  que  ledit 
iqaier  est  autoris^  k  6mettre  et  k  avoir  en  circulation,  aux 
oies  du  present  acte,  ledlt  banquier  sera  chaque  t'ois  passible 
ne  somme  6gale  k  Texc^dant  de  la  moyenne  de  la  circulation 
nsuelle  pr^cit^e  sur  le  montant  des  billets  que  ledit  banquier 
it  autoris6  k  6mettre  et  k  avoir  en  circulation. 


SI 

xiir--     «^  -T  p;^  ,.i;-  -^*  2*Lr  -H^f  !--;in^^»dk:res 

1.1  ^-:tr^-  r.i  Xt.'Qniii'  irt  Ti^  If— ^a  c«  ba&qu«  en  ciRoli- 

"un    lu^rir  ^.rir  >    ii  ^T.it.^^-  ir:«aLi:  1*  Mxnedi  piMdnt: 

Ta  r-e^.-  ir  jA  jiiiy^uja^  ti  Sfi^ii^:  de  »«  btllets  de  btn- 

I^  iinnmnmc  ji  ir^rn.wrt  i«!rii^iie  w«  quitre  lemainM  ft 
•ii«ki»'^it  i»r:=i;.a*  sift'-iBLT'i  irf  riA::rt  wioaixieSy  It  baiM|uier 
nuL^-Zv-n  I  b.a  yi:*t^t  -*i  zii;T-»^i«»  d^  :^:3UDt  de  ies  billlli 
le  jiHirit?  ra  -.r-i-.Lrj.fi  zez  iiz.;  le>i:;e<  tjiialre  semiiDM. 
iLUri  ru2  jt  3iiJTi~aa'  iris  ^L.^'s  c<  baaque  qi.'il  est  aatohsl  i 
mie'Tr'*.  1:1:1  t'ni.f-?  :  *  pr-s^a:  fcrt*. 

•Iliat  m  ;^:i-i_  .-  rt  »t-^^  *rn  cemdr  par  li  sinataif  dttbtt* 
xni^c  jii  i I  ix^trL^-r  -f ^  :i>il,  ««  s^i^  s^Ajrit  dune  compigiiit  m 
ria*-  T'. •:>*.-.  p.ir -.1  r- .ri.i*-ir»  :.  iin^teTir,  ou  dertitoci4fii- 
n:i  .  ;  11  lUrrri'?:  rz.  :'i-;f  d'*  .Adi'e  »:witlr.  Of  releT4«  «- 
t:»,u-  r  rt  .-:  :z.i-?  i-  z:.-:«ir  B  mcfxe  au  present acte,  rtl» 
jar.r  :-  i.ui-  .1  z:  ji-ir  :«  n^L'ant  mentuel  dttbilleudi 
j^  •^  i-i-r-r  Ti.  >fri  ^.il.r*  fAT  Ir*  comiDisuires  du  timbrt 
■fr  ;-i  .  z  j-.i .-  .i.i  i-.'rv***  d^n*  le  plus  prochaio  numfrodi 
!ii  'I"iz^r:d  a  L.t"i  -y  .1  s*::;  iiisertivn  pourra  Irouver  place. 

I..*  :.izr^r*  --.L'£  ifrraoviivfafierade  fourair tetditi it- 
l.f^-ij  iir^  .  I  r.rzir  i=:  i  .  rj-:<ji;e  eiisees  par  le  pi^sentacte,<ni 
'ZJi.  -r-rwrz'-rn  ^^  fiui  T-lt^ •=->,« HI  passkbie«  pour  cbaqucdliit 
c-  ;^---  r^>>r.  :  lie  iz-endede  «00  liv.  sterl.  (3,500  frio«). 

Xl\.  P  -7  -..Li-i'er  la  moyenne  du  montant  mensuel  dr^ 
LL^rri?  i'-.z.  i^iz  i\likt  ea  circuUiion,  la  somme  totale  du  moo- 
*-^:  ^:•r>i;V5  Li^.^is  ea  circulation  cbaque  jour  outrable  d«  U 
prrzuirr-r  p^n..:e  comj.iete  de  quatre  aemaines,  commen^t 
i-rc-  :-.  !•-'  -•t.Liv  1S44  t-l  iiaksant  un  samedi^  sora  difii*t 
l^z  .•:  LicLr^  de  j*.'urs  uuvrabiesdesdiles  quatre  aemainet^etU 
movrLLv  ybteuue  s*?ra  r»}putee  la  rooyenne  det  billeUencirco* 
lati.Q  p»'n>idiit  ladite  {KTiode  de  quatre  semaines. 

li  iirra  ].rv'«:vdr  de  la  memc  maai^re  pour  cbaqoe  p^riod^ 
succei*;\n.-  dc  quatre  semaines,  el  lamoyenne  pr^it^  nedern 
jamais  dvpa^so^  le  montaat  des  billets  certifi^,  comma  il  a^ 
dit^  par  les  cummisbaires  du  timbre  et  des  contribatioDf  di« 
rectes. 

XX.  Altendu  que  pour  assurer  la  d^laration  t^ritibk 
et  iidele  du  montaat  des  billets  de  banque  en  cirndatitffl> 
comme  IVxige  le  present  acta,  il  est  necesstire  d'autoritiriH 
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iflsairei  du  timbre  et  des  coDtributions  directes  k  faire 
:ter  par  un  officier  d^l^gu^,  comme  il  sora  dit  ci*apr^s, 
rres  des  banquiers  qui  ^mettront  des  billets  de  banque. 
[it  employ^  pourra  prendre  copie  ou  extrait  de  ces  livres, 
it  banquier  ou  individu  tenant,  gardant^  poss^dant  ou 
nt  produire  un  tel  livre^  qui^  sur  demande  de  Temploy^ 
^,  lequel  lui  exhibera  ses  pouvoirs,  s'il  en  est  requis^ 
ra  de  le  soumettre  &  son  inspection  et  k  son  examen,  ou 

permettra  point  de  I'inspecter  ou  de  I'examiner,  ou  de 
re  copie  ou  extrait  des  r^sum^s^  minutes  et  m^moran- 
qu^il  renferme,  sera  passible^  pour  cbaque  d^lit^  d'une 
le  de  iOO  Jivres  sterling. 

st  entendu  que  les  commissaires  du  timbre  et  des  contri- 
if  directes  ne  pourront  exercer  les  pouvoirs  que  leur  ac- 
le  present  article  qu'en  vertu  d'une  autorisation  des  com- 
res  de  la  Tr^sorerie. 

I.  Tout  banquier  exer^ant  actuellement  ou  k  Tavenir,  en 
ierre  et  dans  le  pays  de  Galles,  le  commerce  de  banque, 

le  1*'  Janvier  de  cbaque  ann^e  ou  dans  les  quinze  jours 
ts,  remettre  aux  commissaires  du  timbre  et  des  contri- 
s  directes^  au  siege  de  leur  administration  ^  Londres^  un 
t  indiquant  son  nom,  son  lieu  de  residence  et  sa  profes* 
lu^  s'ii  s'agit  d'une  compagnie  ou  d'une  soci^t^,  le  nom, 
.  de  residence  et  la  profession  de  cbaque  individu  faisant 

ou  membre  de  ladite  compagnie  ou  soci^te,  ainsi  que 
on  sociale  sous  laquelle  ledit  banquier,  compagnie  ou 

exerce  le  commerce  de  banque^  et  le  nom  du  lieu  oil  il 
e. 

t  banquier,  compagnie  ou  soci^t(5  qui  n^gligera  ou  re- 
de faire  ledit  rapport  dans  les  quiuxe  jours  qui  suivront 
Janvier  de  cbaque  ann^e,  ou  qui,  volontairement,  n'y 
era  pas  fid6lement  les  personnes  qui  doivent  y  figurer, 
issible  d'une  amende  de  50  livres  sterling, 
commissaires  du  timbre  et  des  contributions  directes  pu- 
it  cbaque  ann^e,  le  1*^^  mars  ou  avant,  dans  un  journal 
nt  dans  cbaque  ville  de  cbaque  comt^  respectivement, 
pie  du  rapport  pr^cite  de  tout  banquier,  compagnie  ou 

exer^<ant  la  profession  de  banquier  dans  ladite  ville  ou 
)mt6  respectivement,  selon  le  cas. 
L  Tout  banquier  tenu  par  la  loi  de  recevoir  des  com- 
'08  du  timbre  et  des  contributions  directes  une  patente 
isant  k  ^mettre  des  billets  devra,  nonobatant  touto 
tion  contraire  d'un  acte  anterieur,  prendre  une  patente 
d  et  particulidre  pour  cbaque  ville  dans  laquelle  il 


SS2  DOCUMENTS  L^GISLATIFS. 

t^mettra^  par  lui-m^me  ou  par  un  agent,  des  billets  dont  Vi- 
mission  doit  6tre  autoris^e  par  la  patente  pr^t^e. 

II  est  entendu  que  tout  banquier  qui,  Je  6  mai  i844  ou 
avant,  aura  pris  quatre  patentes,  respectivement  encore valables 
le  6  mai  i844,  pour  I'^mission  de  billets  de  hanque  dans  plos 
do  quatre  villes  s6par6es,  ne  sera  pas  tenu,  i  raTcnir,  de 

Srendre  ou  de  poss6der  en  m^me  temps  plus  de  quatre  des- 
ites  patentes  pour  ^tre  autoris^  k  emettre  des  billets  dans 
toutes  ou  dans  certaines  villes  ddsign^es  aux  patentes  Talables 
lo  6  mai  1844  et  dans  lesquelles  ledit  banquier  aura  respecti- 
vement ^mis  des  billets  le  6  mai  t844  ou  avant,  en  vertu  des 
patentes  procit^es. 

XXni.  Attendu  aue  plusieurs  banquiers  d^signfe  dans  I'an- 
nexo  C  out  cess^  d  Emettre  leurs  billets  en  vertu  de  certaines 
conventions  conclues  avec  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de 
la  Rtuque  d'Augleterre ; 

Atlondu  qu'il  est  nocessaire  que  lesdites  conventions  expiient 
le  31  docembre  1841,  et  que  lesdits  banquiers  re^ivent, 
c\nume  compensation,  Tindemnit^  fix6e  ci-apr^  ; 

Attendu  qu'un  tableau  des  banquiers  pr^ites  et  un  ^tat  des 
jtinuuu\<  pour  losquolles  cbacun  desdits  banquiers  doit  rece- 
voir  nue  oomjuMisation  out  M  remis  aux  commissaires  du 
tin«bn^  it  do>  contributions  directes  sign^s  par  le  caissieren 
chct  do  Ici  Ruique  d'Angleterre  j 

Los  divorso>  conveulions  relatives  a  remission  des  billets  de 
U  lUnquo  d*Ani:loterre,  conclues  entre  le  gouverneur  et  la 
Cv^uijujiuio  de  ladite  banque  et  les  divers  banquiers  designes 
.\  iaur.oxo  C,  eipireront  et  seront  annul^s  le  31  d^m- 
lxr\^  IS44  : 

A  jurtir  du  31  dtVembro  1844,  le  gouverneur  el  la  Compa- 
j:\uovio  la  Banquo  d'Angleterre  payeront  aux  divers  banquien 
vUnx^uos  »^  rannoxo  C ,  aussi  longtemps  qu'ils  voudront  U 
rxwxvMr,  v.uo  indomnite  de  1  pour  i  00  par  an  de  la  moyenne 
du  lUv  i>tant  doi  billet:*  de  la  Banque  d'Angleterre  ^mis  par  les- 
dits IvAuquiors  respectivement,  et  demeur^s   r^llement  en 

1 4  iwNouue  dudit  moutant  sera  constats  d'apr^  le  mode 

lo  un.r  du  mois  d'avril  1845  fixe  par  le  gouverneur  et  li 
1\^U4v\j:uio  do  la  Banque  d'Angleterre,  il  sera  dress^  un  ^tat 
dox  tu.tors  v:o  la  Ruique  dWuglelerre  delivrds  aux  banquiers 
jMxvi  o.>  j^'ud>\nt  les  trxMs  mois  precedents,  et  un  etal  des 
{viilow  r\nuli:s  jvar  oux  a  ladito  banque.  La  difference  ser» 
iv^^uliN^  U'  inv^utaut  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  doiis 
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r  lesdits  banquiers  respectivement  et  maintenus  dans  la 
culatioQ ; 

Dn  ^tat  semblable  sera  dress^  tous  les  trois  mois,  et  la 
tyenne  des  diff(§rences  inscrites  sur  quatre  desdits  6lats  sera 
mt^  la  moyenne  du  montant  des  billets  de  la  Banque  d'An- 
(lerre  ^mis  par  lesdits  banquiers  respectivement- et  main- 
ius  dans  la  circulation  pendant  Tann^e  i845,  moyenne  sur 
[uelle  chacun  desdits  banquiers  respectivement  doit  recevoir 
e  indemnity  de  1  pour  100  pour  I'ann^e  1845; 
[1  sera  dress^  cbaque  ann^e  des  6tats  semblables^  h,  des  mois 
des  jours  diff^rents  de  ceux  de  I'ann^  pr6c^dente,  et  fix6s 
r  lo  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre. 
Le  montant  de  l'indemnit6  precit^e  sera  pay 6  par  le  gou- 
rneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  sur  leurs 
)pres  fonds. 

En  cas  de  dissentiment  enlre  les  banquiers  pr^cit^s  et  le 
averneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre,  au 
jet  de  ladite  indemnity,  lediff6rend  sera  r^solupar  le  chan- 
ier  de  I'Echiquier  ou  tel  individu  d6sign6par  lui,  et  la  d6- 
ion  du  chancelier  de  I'Echiquier  ou  de  son  reprise ntant  sera 
Snitive  et  sans  appel. 

U  est  entendu  que  tout  banquier  design^  dans  le  tableau  C 
urra  renoncer  a  Tindemnit^  pr^citee,  mais  cette  renouciation 
lui  conf^rera  aucun  droit  ouaucun  titre  k  6mettre  des  billets 
banque. 

XXIV.  Le  gouverneur  et  la  Banque  d'Angleterre  pourront 
iveuir,  avec  tout  banquier  autorist^,  en  vertu  des  dispositions 
pr^nt  acte,  k  emettre  des  billets  de  banque,  d'allouer 
ill  banquier  une  indemnity  au  taux  de  1  pour  1 00  par  an 
r  le  montant  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  6mis  et 
iserv^s  en  circulation  par  ledit  banquier,  i  titre  de  compen- 
ion  pour  I'abandon  de  son  privilege  d'6mettre  ses  propres 
lets  de  banque. 

Les  dispositions  du  present  acte  r^glant  le  mode  de  constater 
de  determiner  le  montant  de  Tindemnite  payable  aux  di- 
rs  banquiers  d^nommes  au  tableau  G,  seronl  applicables  a 
it  banquier  avec  lequel  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la 
aque  d'Angleterre  sont  autorises  par  le  present  acte  i  cen- 
tre des  conventions  analogues. 

U  est  entendu  que,  touies  les  fois  qu'une  augmentation  des 
•et^  d6pos6es  au  departement  d'emission  aura  6te  autoris^e 
r  un  ordre  en  conseil,  le  montant  do  rindemuit^  payable 
c  banquiers  pr^it^s  sera  deduite  de  la  somme  payable  a  TE- 
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tat  par  le  gouyeineur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'ADgte- 
terre  en  vertu  des  dispositions  du  present  acte. 

U  est  entendn  ^galement  que  la  somme  totals  payable  cbi- 
que  ann^e  a  titre  d'indemnit^  k  tout  banquier  y  ayant  droit 
aux  termes  du  present  acte  ne  pourra  pas  d^passer  : 

Pour  les  banquiers  denommes  au  tableau  C,  I  pour  100 
des  diverses  sommes  inscrites  en  regard  des  noms  desdits  bm- 
quiers,  sur  la  liste^  et  T^tat  remis  comme  il  a  ^t^  dk  aux  eom- 
missaires  du  timbre; 

Pour  les  autres  banquiers^  1  pour  100  du  montant  dfo 
billets  de  banque  que  lesdits  banquiers  respectlTement  an- 
raient  ^t^  autrement  autoris^  k  emettre  en  vertu  des  disposi- 
tions du  present  acte. 

XXV.  Les  indenmites  payables  aux  divers  banquiers  d^nom- 
m^s  au  tableau  et  k  tout  autre  banquier  ayant  consenti  pir 
convention  conclue  avec  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de 
la  Banque  d'Angleterre,  k  ne  plus  Emettre  scs  propres  billets 
de  banque,  seront  abolies  ^  partir  du  i"  aoiit  1856,  si  eUe& 
ne  Tout  pas  ete  plus  tut  par  le  fait  on  la  volont^  des  banquiers 

E recites  ou  par  un  acte  du  Parlement  prohibant  P^mission  des 
illets  de  banque. 

XXVI.  A  partir  du  jour  de  Tadoption  du  present  acte,  toute 
society,  compagnie  ou  association  corapos^e  m^me  de  plus  de 
six  individus  faisant  la  banque  a  Londres  ou  dans  un  ravon  de 
75  mil  les  autour  de  Londres,  pourra  tirer,  accepter  ou  endos- 
ser  des  lettres  de  change  non  payables  a  vue  au  porteur,  nonob- 
stant  toule  disposition  contraire  de  I'acte  pr^it^  du  29  aoiit  IS33 
ou  de  tout  autre  acte. 

XXVII.  Le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'in- 
gleterre  jouirontdu  privilege  exclusifdu  commerce  debanqoe 
que  leur  accorde  le  present  acte  aux  termes  et  conditions  d'exis- 
tence,  de  dur«5e  et  d'abolition  facultative,  6tablis  et  specific  par 
le  present  acte; 

Les  pouvoirs,  autorisations,  franchises,  privileges  et  avan- 
tages  accordes  ou  confirm^s  —  par  Tacte  pr^cit^  du  29  aoAt  1833 
ou  par  tout  autre  posterieur,  au  gouverneur  et  a  la  compagnie 
de  la  Banque  d'Anglelerre  sont  declares  main  ten  as  et  confir- 
m^s,  —  sauf  les  modifications  y  apport^es  par  le  pr^nt  acte; 

Les  privileges  precit^s  pourront  ^Ire  toutefois  racbet^s  am 
termes  et  conditions  ci-apr6s  : 

Avis  pr^alable  donn6  douze  mois  k  I'avance,  posterieuie- 
ment  au  {•'  aoiit  1855; 

Remboursement  integral,  sans  remise,  escompte  ou  dUnc- 
tion  quelconque  parle  Parlement  au  gouremeiir  6t&laCompi- 
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gnie  de  la  Banque  d'Angleterre  ou  h  leurs  successeurs  de  la 
somme  de  M^015,i00  livres  sterling,  montant  de  la  dette 
actuelle  de  TEtat  envers  le  gouverneur  et  la  Compagnie  de  la 
Banque  d'Angleterre; 

Bemboursement  au  gouvemeur  et  k  la  Compagnie  de  la 
Banque  d^Angleterre  ou  k  leurs  successeurs  des  arr^rages  de  la 
somme  annuelle  de  100,000  livres  sterling  mentionn^e  &  Tacte 
pr^cit6  du  29  aoAt  1833,  et  de  TinterSt  ou  des  annuity  paya- 
bles en  raison  de  ladite  dette; 

Bemboursement  du  principal  et  de  Tint^r^t  dus  aux  gouver- 
neur et  h  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  et  &  leurs 
successeurs,  en  raison  des  bons  et  billets  de  l'£cbiquier  ou 
fonds  parlementaires  que  le  gouvemeur  et  la  Compagnie  de 
la  Banque  d'Angleterre  ou  leurs  successeurs  auront  encor^ 
en  mains  ou  qui  leur  seront  acquis  de  droit  k  T^poque  oOi  leur 
sera  notifi6  Tavis  pr6cit6 ; 

Ces  conditions  remplies,  le  privilege  exclusif  du  commerce 
de  banque  accord^  par  le  present  acte  sera  aboli  de  plein  droit 
a  respiration  des  douze  mois  qui  suivront  I'avis  pr^it^. 

Un  vote  ou  une  decision  de  la  Chambre  des  communes^  rev6- 
tue  de  la  signature  du  president  de  ladite  Chambre,  et  trans- 
mise  au  bureau  public  du  gouverneur  et  de  la  Compagnie  da 
la  Banque  d'Angleterre,  sera  r^put^e  et  consid^ree  comme  ai^ 
avis  suffisant. 

^JCVIII.  Le  terme  6  illet  de  Banque  employ 6  dans  le  present 
aete  est  applicable  k  tout  billet  emportant  payement  d  argent 
k  vue  et  au  porteur  autre  que  les  billets  du  gouvemeur  et  de 
la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre ; 

Le  terme  billet  de  la  Banque  d^Angleterre  est  applicable  aux 
billets  k  ordre  du  gouverneur  et  de  la  Compagnie  de  la  Banque 
d'Angleterre,  payables  k  vue  et  au  porteur ; 

Le  terme  banquier  est  applicable  k  toute  corporation,  soci^t^, 
issociation  ou  individu  faisant  le  commerce  de  banque,  en 
^mettant  des  billets  de  banque  ou  autrement,  k  Tcxception  seu- 
lement  du  gouverneur  et  de  la  Compagnie  de  la  Banque  d'An- 
gleterre ; 

Le  mot  individu  employ^  dans  le  present  acte  comprend  lee 
x)rporations. 

Dans  le  present  acte  le  singulier  comprend  le  pluriel,  le 
pluriel  comprend  le  singulier,  et  le  masculin  comprend  le 
f^minin,  sauf  le  cas  oil  le  terme  r^pugnerait  a  une  telle  inter- 
pretation. 

XXIX.  Le  present  acte  pourra  ^tre  modifid  ou  rapport^  par 
an  autre  acte  pendant  la  pr^ente  session  du  Parlement. 
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Compte  rendu  des  operations  de  la  Banqne  de  Frmaee 
et  de  ses  succursales  pendant  I'annte  IMS,  pr^ 
■ente  k  rassembl^e  i^^n^rale  des  actionnaires,  par 
M.  A.  Vuitry,  i^ouverneur,  le  28  Janvier  18M. 

Lorsqiio,  pour  la  premiere  fois,  j'ai  lliODneiir  de  prtsider 
vi»trc  assomblc^o  g6n6rale,  vos  souvenirs  se  portent  naturelle- 
uiont  sur  1  adiuinistrateur  Eminent  qui  la  pr^idait  aTant  moi. 

M.  lo  cDiute  de  Germiny  a  consacr^,  pendant  sii  ans,  an 

Souvornoniont  de  la  Banque  une  experience  consoinmee  elun 
iHououioul  absolu.  Son  intelligence  f6conde  et  la  loyaulede 
son  raraol^ro  avaiont  obtenu  votre  confiance.  Appele  parFEm- 
poriMir,  juste  appn'^ciateur  de  son  m^rite  et  de  ses  services,  i 
sii^gt^r  dans  lo  premier  corps  de  I'Etal,  il  nous  reste  attacW  par 
lo  tilro  do  gouvorneur  honoraire,  et  il  ne  cessera  pas  de  sui- 
\ro  nvoo  iutt^nH  nos  operations  et  nos  travaux.  Je  suissiirde 
ri^poudro  c\  vos  ponstV^s  en  consignant  ici  Thommage  des  sen- 
tiniouls  d'osliuie  ot  d'atlection  que  la  Banque  lui  conserve,  et 
quo  uui  soulo  ambition  est  de  pouvoir  un  jour  m^riter  comme 
lui. 

iAn\(\>ruu^ment  i\  I'usage,  avant  de  vous  presenter  le  compte 
rtMulu  dos  ojHTations  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  pen- 
dant Tanutv  1803,  nous  devons  d*abord  vous  entretenir  des 
uou\iualu»ns  .\  lairi\ 

An  mois  do  mai  dernier,  M.  Sanson-Davillier  a  ^t^  snbite- 
u\out  ouloxo  jMr  uu  coup  impr^vu  a  Tattachement  sincere  de 
>o>  ooll^^iuo.'i.  Ssi  dn»ilure,  son  esprit  ferme  et  judicieux  v«o$ 
otaioi\t  iN^uuus;  sa  jn^rto  a  excite  les  plus  vifs  regrets. 

Mombn>  du  constMl  dV^compte  depuis  <831,  il  avait  rem- 
pKw  on  IS 47.  au  Ovuisoil  do  regence,  son  beau-p^re^  M.  l>a- 
><lhov.  qui.  n^gxnil  dopuis  le  25  vend^miaire  an  X,  a  siege 
|M>uvi.tut  qu.ir.uHo«^Ku\  ans  dans  le  conseil  de  la  Banqae,  el* 
ivn^piu  <  a  1 8.U»,  K  >  f.mctions  de  gouverneur.  Ce  nom  si  hono- 
»\il  U\  >s  j|\;>ttnuont  ivusidon*  dans  le  commerce  el  dans  I'm- 
d\\vtru\  u  A  .ivvuo  |v.\>  cesck^  dappvirtenir  ^  la  Banque  depuis  sod 
v^rijiuio  ;  |M^r;uonoi-nous  d'esperer  que  vous  voudrex  le  loi 

M.  lo  >uv\;^to  dWtsTouu  a\-ant  donne  sa  d^missioD  de  peof- 
Nv\u'  *,>«* raU  a  on  menie  temps  ce^  d'etre  r^nt.  Nous  d« 
)>^vu\\^u>  )>%n)>  s<'|\aror  df!"  lui  sans  un  Teritai>le  n^ireC 
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Le  temps  d'exercice  de  MM.  Devalois,  Durand  et  Lefebvre, 
regents,  de  M.  F6re,  censeur,  6tant  expire,  vous  devez  proc6- 
der  aussi  k  leur  remplacement.  Nous  sommes  heureux  de  vous 
rappeler  qu'ils  sont  r^61igibles. 

J  1.  —  Masse  des  operations.  —  De  leur  importance  tant  d  Paris 
que  dans  les  succursales. 

En  1862,  le  chiffre  des  operations  s*61evait 

a fr.  7,783,799.700 

lls'flftveen  <863i »   7,542,276,000 

Soitpour  1863  une  diminution  de.  .  .  fr.      241,523,700 

Les  d^veloppements  dans  lesquels  nous  ailons  entrer  sur 
chaaue  nature  d'op^ration  montreront  que  cette  diminution 
sur  Tensemble  est  lo  resultat  d'une  diminution  plus  conside- 
rable des  avances  sur  titres  et  des  versements  des  receveurs 
g^neraux,  compens^e  par  une  augmentation  sur  les  operations 
d'escompte. 

§  2.  —  Du  taux  de  Pescompte. 

Pendant  Tann^e  i  863,  le  taux  de  i'escompte  a  subi  plusieurs 
variations. 

Porte  de  4  A  5  pour  1 00  le  16  Janvier,  il  est  descendu  suc- 
cessivement  k  : 

4  1/2  pour  JOO  le  13  mars; 

4  pour  100  le  27  du  mdme  mois; 

3  1/2  pour  100  le  8  mai. 

Puis  il  est  remonte  k  : 

4  pour  100  le  12  juin; 

5  pour  1 00  le  9  octobre ; 

6  pour  1 00  le  7  novembre ; 

Et  &  7  pour  100  le  13  du  m^mc  mois,  taux  auquel  il 
est  encore  aujourd'hui. 

Ce  n'est  jamais  sans  regret  que  le  conseil  de  regence,  usant 
de  lafaculte  que  la  loi  lui  a  donnee,  ei6ve  ainsi  le  taux  de  Tes- 
compte  et  obeit  k  lanecessite  que  lui  imposent.  soit  des  besoins 
plus  grands  de  numeraire  k  Tinterieur,  soit  des  exportations, 
soit  la  solidarite  qu'etablit  anjourd'hui  ontre  tons  les  marcbes 
du  monde  le  developpement  immense  et  ft'^cond  des  operations 
commerciales.  Vous  ne  nous  dementirez  pas  quand  nous  ajou- 
terons,  et  c'est  pour  nous  un  devoir  imperieux  de  le  declarer 
bien  baut,  qu*cn  attribuant  ccs  mesures  restrictives  k  des  vues 
interessees,  on  calomnie  nos  intentions  et  les  V(Mres. 
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Nous  devoDs  d'aiileurs  faire  remarquer  que,  bien  que  Tes- 
compte  ait  dA  Mre  port^  k  7  pour  100  depuis  le  13  noyembre, 
le  taux  moyen  penoant  tout  le  cours  de  rann^  n*aura  pas  d^ 
JASs^  4^63  pour  100. 

$3.  —  De  rescompte  des  effets  de  commerce  et  du  partefeuUU. 

Compart  4  celui  de  1862,  le  chiffre  de  Tescompte  presents 
une  sensible  augmentatiou. 

5n  1862,  ils'estelev6  A fr.  5,431,595,600 

En  1863,  ils'^l^vea »  5,688,234,600 

Augmentation fr.      256,639,000 

te  nombre  des  effets  escompt^s  est,  pour  Paris,  de  2,047,915, 
rtprt^sentant  en  somme fr.  2,455,1 6O,!00 

5oil  en  moyenne,  par  effet,  1,1 98  fr.  85  c. 

Pour  les  succursalesj  de  2,22 1,970  effets, 
fepri^entant  une  somme  de »   3,233,074,300 

Soit  on  moyenne,  par  elfet,  fr.  1,455. 

All  12  novembre  1863,  les  deux  porte- 
feuilles  reuuis  de  Paris  et  des  succursales 
prtVntaient  un  chiffre  de »       68l,032,3o«t 

CVsl  le  maximum  de  I'ann^e. 

Le  minimum,  au  21  mai  1863,  6tait  de.     »       475,7l6,5oo 

11  est  aujourd'hiii,  28  Janvier  1864,  de.     »       791,660,000 

,^  4.  —  D^s  avarices  sur  effets  publics^  chetnins  de  fety  etc. 
(Paris  et  succursates,) 

Les  opt^rations  de  cette  nature  pr^sentent  une  notable  dimi- 
nution portant  sur  les  avances  faites  sur  effets  publics. 

En  1 862,  le  chilfre  des  avances  faites  sur 
cos  valeurs  sVlevait  ik fr.       866,821,000 

En  1863,  il  nes'el^vequ'a »       515,197,400 

(Vest  une  diminution  de fr.       351,623,600 

Les  avances  faites  sur  valeurs  de  chemins 
de  for  oil  du  Credit  foncier  s'^Uvent,  pour 
1863,  i 484,052,400 

Elles  s'elevaient,  en  1862, 
ik 436,739,400 

Soit,  pour  1863,  une  augmentation  de.  fr.        47,313,(H)i 

Reste  une  diminution  de »      304,31 0,M# 
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num  des  sommes  engag^es  Halt, 

ieri863,  de n      205^031^900 

mum,  au  24  d6cembre  1863, 

»       125,073,400 

bledesavance8^tait,eDl862,de.  )»  1,303,560,400 

1  1863,  de I)      999,249,800 

ce fr.      304,310,600 

§  5.  —  Des  reserves  mdtalliques, 

lisses  r^unis  de  la  Banquo  et  des  succursales  ^taient, 
mbre  1862,  jour  oil  a  commence  I'exercice  de  1863, 

fr.      318,636,300 

iximum,  au  3  juin  i  863,6tail  de.  »  406,349,400 
nimum,  au  17  novembre,  de.  .  »  196,683,300 
aujourd'hui,  28  Janvier  1 864,  h,     »       1 80,540,000 

S  6.  —  De  la  circulation  des  billets. 

•re  de  la  circulation  des  billets  ^mis  par  la  Banqne 
!t  ses   succursales  etait,   au  26  d^cembre   1862, 

fr.      778,359,800 

imum,  au  20  Janvier  1863,  ^tait 

»      864,439,900 

mum,  au  21  d^cembre,  6tait  de.     »       739,724,800 

ajourd'hui,  28  Janvier  1 864,  de.     »       802,1 43,325 

Savoir  : 

)  billets  de  5,000.  50,000 

I  id.  de  1,000.  447,871,000 
)  id.  de  500.  91,253,000 
)  id.  de  200.  43,365,800 
)     id.     de      100.  217,899,000 

5     id.  pour.  800,438,800 

de  diverses  coupu- 

iciens  types  .   .  .  .       1,704,525 

802,143,325 

e  9  de  la  loi  du  10  juin  1857  a  donn6  k  la  Banque  la 
3  cr^er  des  billets  de  50  trancs.  Sans  6tre  assure  que 
pure  aura  sur  Tencaisse  m^tallique  une  influence 
sible  que  quelques  personnes  le  supposent,  sans  esp^ 
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rer  qii'ello  previendra  les  crises  monelaires,  il  faut  reconnaitre 
qu'ellc  peut  etre,  dans  beaucoup  de  circonstances,  commode 
au  public,  ot  que  la  loi,  en  Tautorisant,  ne  permet  pas  de  li 
repousser  comme  contraire  k  Tinter^t  general.  Le  conseil  a  de- 
cide que  des  billets  de  50  francs  seraieut  cr^^.  Bien  que,  de- 
puis  cette  decision,  rien  n'ait  4te  neglig^  pour  hater  leur  im- 
pression, leur  emission  ne  pourra  sans  doute  avoir  lieu  avint 
le  mois  de  mars. 


§  7.  —  Des  mouvements  g^nhaux  des  especes^  hilleU  d  tirem^ 
dans  la  Banque  centrale. 

L'ensemble  de  ces  mouvements  d^passe  de  prfes  d'uo  mil- 
liard celui  de  Tannee  derni<^re. 

Il  s'^levait,  pour  i8t)2,  a fr.  27,949,186,400 

lls'eltive,  pour  1863,  i »   28,865,79O,4i»0 

Augmentation fr.        9<6,604,0<)0 

Elle  portosur  le  mouvement  des  billets, 
qui  exaMe  celui  de  Tannee  i 862  de.   .   .  fr.      {,H8,154,2»H^ 

Mais  il  y  a  diminution,  savoir  : 

Sur  le  mouvement  des  esp^ces 
de 15,665,600 

Kl  celui  des  virements  do.   i  85,884,600 

Total  a  deduire fr.         2Oi,5.S0,2«>0 

Heste  eu  augmentation  ....     n         916,604,0<H» 

§8.  —  Des  effels  au  comptant, 

L'iiuportanct;  de  ce  service  continue  sa  raarche  ascendante. 

Kn  \  SO'i,  le  uombre  des  effets  encaisses  s't^levaita  i,232j!'4* 
pour  un<*  somme  (le.   .   .    i, 626, 974, 1)00  fr. 

Kn    1S(j:j  ,   \v  uombre 

des  eflVts  est  do 1,302,042 

p(inr  uno  somme  de.   .   .    1,752,262,100  fr. 

Kii  plus  pour  1803, effets:  69,09'* 

pimr  une  somme  de.   .   .       125,287,200  fr. 

Ce  service,  rendu  gratuitement  par  la  Banque  aucoramerff. 
est  de  ceiix  dont  I'accroissement  progressif  et  continu  ne  se  »• 
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it  pas.  II  y  a  dix  ans^  en  1853,  le  nombre  dds  effets  au 
plant  encaiss^s  ne  s'6- 

itqu'i 717,0Q0 

r  une  somme  de.  .  .      925^000,000  fr. 

S  9.  —  Des  comptes  courants  de  Paris. 

n  i862^  le  maximum  des  comptes  conrants  avait  My  au 

ars,  de fr.  294^892,600 

e  minimum,  au  27  octobre,  de »  H 7,022,400 

n  1863,  le  maximum,  au  6  mai,  a  ^l^  de.  fr.  186^889,600 

e  minimum,  au  21  octobre,  de «   108,341,400 

es  comptes  courants  r^unis  de  Paris  et  des  succursales  s'^le- 

nt,  au  30  avril,  a fr.  211,053,700 

eur  minimum,  au  22  octobre,  6tait  de.  .     o   138,130,400 

).  —  Des  billets  d  ordre  tiris  de  la  Banque  sur  les  succursales, 
et  vice  vers&,  et  des  virements, 

e  chiffre  de  cette  nature  d'op^rations  en  1863  est  infSrieur 
lui  de  Tann^e  pr^cMente. 

n  1862 ,  les  billets  k  ordre  et  virements  d^Iivr^s  par  la 
que  central e  et  ses  succursales  s^^levaient,  y  compris  les 
ements  des  receveurs  g^n^raux,  i.  .  .  .  fr.  929,102,200 
n  1863,  ils  s'6l6vent,  pour 

''' ,• -A- ^'- ;;9'S?'2 1  ^341.600 

juries  succursales, 4.     »   592,371,400    J  ^       ' 

iminution  pour  1863 fr.      140,760,600 

§  11.  —  Du  service  des  recettes  en  ville. 
(Effets  au  comptant  compris.) 

'importance  de  ce  service  s'accroit  chaque  ann6e. 

n  1862,  le  nombre  des  effets  encaiss^s  6tait  de.  2,931,077 

rune  somme  de.  .  .  .  4,347,690,800  fr. 

n  1863,  il  est  de.  .  .  .  3,085,474 

r  une  somme  de.  .  .  .  4,629,385,200  fr. 

n  plus,  en  1863,  effets.  154,397 

rune  somme  de.  .  .  .      281,694,400  fr. 

a  plus  forte  rccetto,  comme  somme  k  encaisser,  a  (ti6  celle 
31  d<^cembre  1863  ;  elle  se  montait  k  103,870,000  francs, 
14,128  effets. 
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S  13.  —  Du  service  di  td  haisse  des  dipdts  ds  titrei. 

A  nbifabre  des  titres  dii  caisse  s'^leyait,  Ad  24  d^cembre 

i3,    a. 2,082,494 

r^entant  une  valeur  de.  1,076,676,864  fr. 

2n  1862,.  il  s'6levaita.  .  1,838,991 

ir liiie  sbinme  de.  .  .  .  .  l,d6S,8S6,fl87  gr, 

Augmentation  pour  1 863  : 

Jn  nombre  de  titres.  .  .  .  243,203 

:n  valeur  ......  .  .        7Q^849,877  ff. 

!:e^  titres,  de  768  natures  diffigrentes,  appartiennent  k 
646  d^posauts. 

-es  arr^rages  encaiss^s  par  la  Banque,  tant  pour  les  valeurs 
tosses  que  pour  cfelles  erigag6es  en  garanlie  d'avances;  re- 
sentent  une  somme  de  64,080,356  francs,  pour  3,938,349 
pons  et  titres  nomiuatifs. 

.es  Buccursales,  ind^pendamment  des  arr^rages  et  coupons 
elles  out  eucaiss^s  elles-m^mes  et  qui,  pour  cette  ann^e, 
feventi  la  somiiie  de  7,988,866  ftarics;  OEft  tratismis  i  la 
que,  pour  en  faire  le  recouvrement,  795,158  c6upons,  pour 
\  sbmme  de  8,304,103  francs. 

.es  d^pdts  augmentent  ^galement  dan§  les  trois  succursales 
Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  oil  ce  service  est  organist.  Leurs 
ses  r^nferma^ientj  au  9  d6cepbro ,  dernier,  438,000  titres 
de  valeur  de  217  millions  appartenapti  6,370  d^posanis. 
\  pareille  ^poqvie  do  Tannee  1^62,  les  litres  ne  s'^l^vaient 
Si  3|ol,00d,  ^ppartenaiit  4  4,832  personnes  ei  repr6sentant 
I  valeur  de  17^  millions. 

§  14.  —  i)e«  exxccwTioleB, 

^soperations  des  succursales  s'61evaient, 

1862.  a fr.  4,165,472,500 

:lless'6l6vent,  en  1863,  a »   4,194,813,200 


oit,  pour  1863,  une  augmentation  de.  fr.        29,340,700 

reft  cinq  succursales  qui,  Tann^e  derni^re,  occupaient  le 
mier  rang  en  ordre  d'importance,  ont  conserve  encore  cette 
^e  la  preeminence  ;  mais  leurs  rangs  ont  et6  modifies, 
"rois  pr^sentent  une  augmentation.  Ce  sont  les  succursales 
liCatseille,  Lille  et  Bordeaux ; 
)eux  une  diminution.  Ce  sont  celles  de  Lyon  et  du  Havre* 
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Ex  1^2,  965  operations  s'61e- 

^MOfil. fr.  375,113,000 

£l  iff3.  eUess'ti^vent  ^.  .  .     »   5M,544,500 

ATirmmUtion,  . fr.  136,431,500 

-i>.  ^"^f^-iipsv-kp&ationss'eievaienti  fr.  328.867,000 
it -Wf^  f^kssVlfeTent,  i »   355.471,600 

tiannenacian fr.     26,604,600 

-Ji^  la  -  *»f?,  JUS  operations  s'^levaient  k  fr.  461 ,381 .000 
fc  •f»f.J,  ^ll«nes'ei^ent  qu'i.  .  »  353,756.500 
llnmuraroi fr.  107,624,500 

-^''ifHfcr*  Ti  *  «4{2,  ses  operations  s'eie- 

THif!E:  i. fr.  316,712.000 

li  *fi.5.  ell«s*eiftvent  i.  .  .     »  230,673,400 

Jli;r?DKitition fr.  3.961,400 

1.  Jj^  fi  ?ff*,  aw  operations  s'eie- 

xia?n;  k fr.  303,242.200 

Ti  iff?,t?lle5ne  s'eteventqu'a     »  264,207,700 

riatiTio:':! fr.     39,034.500 

>i*:>-v,  a«r7^  >:T».TTrsale5  donnent  de  la  perte>  ce  sont  celles 
i*.  *^. -^  ^T  ^.Cc-sur-Saone. 

•^xixiss  a^rA  *.*£t:  ie  creation  trfes-recentc.  ChAlon  ne  fonf- 
^e^^t  ri>*  tKiyc^  !i  5n  de  septembre  1863,  et  1e  peu  de  <i^ 
^»>  vij^itivaw  :':i*:rt  pris  jusqu'ici  les  operations  deia  succw^ 
>*it^  it  ^tfTs  VfTXioiJ*  par  la  situation  des  industries  au  centre 
Afc<i uplifts  fuW  «^  pUcee. 

^    ;\  _  >i(  «jiitf«jif:f  de  la  Banque  centraU  et  de  ses  stAceunah. 

..-v  .^i.vu2<fs  *•?  U  Banque  centrale  se  sont 

»t^«''^  >.»»..«...• fr.  3,117,i<9 

>i^>  ;t^  jciccsirsiles  au »  3,584,010 

Total fr.  6,701,IW 

,\x.\  :v'>{    i^»  »>;oe  sommeles  frais  de  trans- 
^.>%  *   >{?\v^f>.  >\U'^AUt  1 fr.      427,S62 

>>ijr  In^  iiffifiises  ordinaires fr.  6,273,3i^ 
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§  16.  —  Des  dividendes. 

Le  dividende  du  {•'semestre  1863  a  6t6  de.  .  .  .  fr.     80 

Celui  du  2*  semestre^  de fr.     85 

Soil  pour  Pann6e.  ...  fr.  165 

>ar  action,  r^partis  entre  13^970  actionnaires  repr^sentant 
182,500  actions^  sur  lescpelles  110^,744  appartiennent  a  des 
propri^taires  ayant  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  et 
7iy756  k  des  mineurs^  interdits,  femmes  mariees  et  ^tablisse- 
ments  publics. 

L'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1 857,  qui  a  donn^  k  la  Banque 
la  faculty  d'6lever  au-dessus  de  6  pour  \  00  le  taux  de  ses  es- 
^oroptes  et  Tint^rSt  de  ses  avances,  prescrit  en  outre  que  les 
b^n^fices  resultant  de  I'exercice  de  cette  faculty  seront  d^duits 
ies  sommes  annuellement  partageables  et  ajout^s  au  fonds 
social. 

L'61^vation  de  Tescompte  i  7  pour  4  00  i  partir  du  1 3  no- 
vembre  dernier  n'a  done  exerc^  aucune  influence  sur  le  chiffre 
du  dividende.  Ce  chiffre  est  le  r^sultat  des  b^n^fices  de  ]*es- 
compte  calculi  k  6  pour  1 00  ;  en  consequence^  il  est  le  produit 
d'un  taux  moyen  d'escompte  de  4,50  pour  100  pour  lann^ 
enti^re. 

8  17  et  dernier.  —  Des  employis. 

Fiddles  aux  bonnes  traditions  depuis  longtemps  ^tablies,  nos 
fonctionnaires  et  employes  de  tout  ordre  et  de  tout  rang,  de- 
puis les  chefs  principaux  et  les  directeurs  de  nos  succursales 
jusqu'aux  ouvriers  de  notre  imprimerie,  n'ont  pas  cess^  de 
faire  preuve  de  d^vouement  et  d'intelligence.  Heureux  d'en- 
courager  leurs  efforts  et  de  r^compenser  leur  travaiU  le  conseil 
de  r^gence,  so  conformant  k  d'anciens  pr6c6dents,  leur  a  ac- 
cord^^  en  fin  d'ann^e,  une  gratification  extraordinaire  pro- 
portionnelle  k  leurs  traitements.  U  est  juste,  quand  les  circon- 
stances  le  permettent,  de  les  associer  k  la  prosp^rite  de  la 
Banque,  qu'ils  contribuent  k  preparer  par  leur  utile  cooperation. 

Les  membres  du  conseil  d'escompte  de  Paris,  ainsi  que  les 
administrateurs  et  les  censeurs  de  nos  succursales,  continuent 
par  leur  concours  et  leur  surveillance  k  assurer  I'exactitude  et 
fasagesse  de  nos  operations,  lis  etablissent  entre  la  Banque,  le 
commerce  et  I'inmistrie,  des  relations  de  mutuelle  confiance 
qui  nous  6clairent  et  nous  fortifient  dans  Tappr^ciation  et  la 
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rjmriiri*  i>K  uxifh  inltrdts  qae  nous  avons  k  coeur  de  seirir  et 

>..ii:t  iH  ^t.»iv:ca  termioer  ce  compte  rendu  sans  vous  entre- 
ifa.r  i'lrui  L-fiiir«  rii  louche  directement  aux  droits  et  aux 
icv*'^':re<  iri  la.  BfcLl^^e•  et  dont,  depuis  quelques  mob,  l« 
[ijmnox:  fc:  ithKi'.xap  -xcup*  I'opinion  publique.  Nous  voo- 
•'iis  Tjr.-r  i*i  oi  BkLzrie  de  Savoie. 

l^KWLn^tee  ^ZL'^.rd^  ies  actionnaires  de  cette  Sociele,  r^u- 
Li>'  i  \^z*i'r*  1-f  ♦  :cr  cn»  dernier,  a  r^solu  de  porter  son  fonds 
s'v'.iL.  5f  ♦  i  ♦•*  zi:^--z<,  ifin  d  elendre  ses  otw^rations  en  de- 
2*'t>  :►?>  V-jLi  i"r«ir:fzi-?::t>  Je  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 
«.-  . . iii:i:_25jd.:r-  i:.  r:wT>fmenient,  present  ^  la  seance,  fit  imme- 
i:.i-i.v::«f  i:  !*:>  r:5cr^>  eipre<*es,  et,  par  une  dep^he  du 
.«  .-^  c.^,  M.  !•?  .ii-~:5^r>?  ie*  nainoes  ne  tarda  pas  a  faire  con- 
la/r'  M  rrvs.ir'-:  iu  ,viLseLI  d'administration  les  motifs  aui 
:u::^  s:.".:*  i*  f  ?.Tfr:i-c:e:it  le  dtwoir  de  s*opposer  i  la  mi5e 
i  '•'•';•:  .•  c  :'f<  rv-^'uti  :3><  prises  par  rassemoMe  g^neraledes 
ii  .  iMj-.-^s.  Cr^  n  ^Lf>  ruient  tires  de  ce  que  les  resolutions 
:oi!'  -  I-:-"  >.  .;  ::r:tnir*»s  i  Li  K>i  organique  de  la  Banque  de 
>..  i'.  --^  i:\  ;  i-:i^>  iu  triite  entre  la  France  el  Tltalie,  el, 
,  : ' :     :•    •   :;  t''-:>  >  «:  ^'n  ^pp-.^sition  formelle  avec  le  privi- 

,r  a--  -Mr  I  -  e-  tive/.r  de  la  Bauque  de  France.  Depuis, 
..  :  ..  H>  .rstr;  i*:.-5  o'^t  t'te  prfeentees  an  nora  de  li 
5w    ..     ;•   >^r. .-':  :«   :r  ;  ;>:idtr  et  maiutenir  la  deliberatiunde 

..>.-.  ■  .  •  c  j:  r«.-  Av.  ♦  .■•:t,>bre,  et  ces  observations  ayaul  ct*- 
,v.  :.  ..-  '.\;r  .:  ;  ':T2d  .z  ^j'vie.  le  journal  le  Mont-Bl>vic  \ 
;.        .j.L-r^   .1  r:.:.i3<  de  M.  le  ministre  des  finances,  ainii 

VtJ«  ■  «.* 

.  k,«r>f>  iti  luu'^i  <c  f*»n<«i  eianea  de  U  questioa,  j'ai  rhooDeurde 
^^-•^  !i  utttur  ^le  e  f}^l^^rwtmem\,  me  partige  pas  tos  appreciaU«is  Ei 
.vu.>4viicuo.  4  4»:v.>.ua  ^-w,  iN»r  ui  Itiirt  da  ^  octobre  dernier,  pi  il- 
^•i.::vv   I  1    «i  1)4  va  Ki?a^.  ae  siuratt^tre  rapportee.  » 

\  .^  .  >  ^ulri  A  ii,us,  messieurs,  pour  remerc ier  le 
^  ..  ►  ':t.  :r.;::'i*'  .:\v::r p^iut  b^ite  i  proteger  el  4  maintenir 
i^  .>..>  .V  vr*^.l-^v>  ^ue  la  loi  a  confert^s  d  la  Banqne  de 
>^-wivv.  i-ii  Ik^  ^'^•i^  inter^t,  mais  dansun  inl^r^t  public. 
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MUATAXT  TOTAL  DES  i^COUl'Tia  FE^DAXT  L\^."HK£S. 

"iff^ii- 

k  VAnn. 

fc^CTMIQII. 

An    8 

It  1,820,200 

111,820,200 

A     9 

203  ,fil  4.700 

203,0!  4,700 

»  40,.... 

441,481700 

443,4H*2,700 

»  11... .> 

1        &I0  SS^iniJO 

5|rr,>^^^ri00 

*  It..... 
»   13 

50r>,2:»8,500 
03LIS70.4UO     , 

503,258,300 
tS5U.87O.4O0 

*  14 

255,lti0^200 

^i06,2U0 

Sd«nitenAMni 

ffm...... 

63,227  000 

65.227,000 

leuT 

3.15.266  yOO 

rj-A>,^iliO.«jgU 

i8oe...... 

557,404,700 

557.4U4.700 

i«09 

545,440.2{JO 

545,440  200 

iSll 

3'J1JG'>,400 

7l5,(>38.2t*0 
50IJ«-J,4OO 

ISIS 

4*i7,^Jt»  900 

4±l/im  SKJO 

16t3....*. 

64U,441>.u00 

«ii0  4i9  50U 

1614..*... 

84,7^21*  GUO 

84.7^20.(300 

iais.,*«.. 

20j,5Uj.3£iO 

205,5«3,.-500 

iSia. 

4tO,Olla,000 

4l0.0B5.tM]0 

IMIt 

547, 4i  1.500 

5i7,45l,500 

ifits...... 

015,900,000 

615^9^,000 

**<MK.,,., 

ZHlA^lK'^tO 

3M7.421l,3UO 

lWi*1 

a[>5.a^.ooo 

25rj.8N0,1MJ0 

iwiK.,.., 

:jI(4,&I4.800 

3^,611,1*00 

t!*^^2...... 

3tK>,23.>,.jOtl 

505,*-*35,5IIO 

3'io  i4i;,r»ou 

4yO,ri40,.^iOO 

3^20.146,500 
^I8n  ,340,500 

!  8'ri 

<r»y,24S,«oo 

*i."iSt*48,8uO 

IMHIl , 

e8«j,51»i  61H> 

6K«.."iJ'i,i;iD 

*a'i7...... 

5J<i,072,800 

5r»Ci072«00 

1»28 

407.2.-iG,400 

407.2,Vi,400 

1»29....,, 

4n4.3(i3,rioo 

431,503:100 

185l>. 

617.410  700 

617,495,700 
2*2*2,523.1J00 

i«3i...... 

i^,iti\m 

f50  722,yoO 

Jai3....,, 

24O.2K0/iO0 

240J8U.20a 

1834 

3IOJ17,500 

516  727,500 

4835,.,,,. 

445,544>,700 

44.>.S49.700 

J836 

7Gfi.ol^i  000 

1SJO5O0O 

773,077.000 

4837 

7&0,U(n,*KJ0 

25,174,000 

775,271,900 

I 

801,507,500 

83.030,000 

884.653,300 

1,047,054,700 

136,040,000 

1,183,604,700 

;((» 


i:Aiq>rr  m  tiils: 


.MOKTAXT  TOTAL  IIE>  ti-liil'Tt-  ■OU-f  1  t.WEE. 

onsss. 

AVARIS. 

It  Alls 

Jar«:;i. 

S«.     .. 

928,5:;4.400 

1T1.2K  4'K' 

•.:«f-.:'>4,»o 

■>^ 

885,790,700 

ii&3K.,4m 

:  i»r.>j:6,ioo 

>*s. 

943,983,800 

e^.w:.«c<(' 

t. •"*..*::  AW 

>4?        -    . 

771,554.500 

24(Lilr,mti. 

1  :1!  tifr;.3m) 

>•*. 

749,372,200 

:siK.r4i'ifc'«. 

i..if:..^.i'« 

>^ 

K003,0(;5,400 

59:.  ii..mk' 

'  :i^  WI.4UJ 

^^•» 

t.l9IJ05.«00 

427f5i.lKlii 

1€:>5m6.700 

>^ 

t.3e9:470,9J0 

47x.77a.ri«* 

!  S  *.:4»).  JOi) 

^^^ 

«^.865,tJ00 

9yi>n.  ti.it' 

I  t.w.««t)6Ua 

'^        .    . 

io6.9a-i,500 

7es,:fcji&:' 

1  ie5,*«6.iu) 

>»r 

340.612,300 

KS5> fill  mi' 

f.l76.42:..9ll.» 

xi.- 

359,729,900 

885,iCx5i* 

I.244.N6.4UU 

^fcl 

'i0l>.048.400 

1,216,4^.900 

l.?f24.40»5(Jii 

XlL\ 

^1.518,300 

1.891.412  «« 

2.S4±,930.3UU 

XX 

411:J46,300 

2,037,1. ^.ai*'t 

2>w  142,300 

Vlt- 

M?.-;jJ7i?,«00 

2,589.54i.ci'A. 

3.>2,»;2I.10H 

^f». 

^n473;200 

2,907,.--»,*^* 

4.«74.0WOUi 

XI 

i.:.9a»«2,i00 

5,496.677.|..M 

5.t4i.7-d.5a> 

^.> 

•iiL'i,T2.000 

2,697.735^.*:« 

4.i7»,3:i:iou 

^.:« 

.»:;V.k>o.600 

5,281.75:  7i«) 

4.711, l65.oU» 

«»; 

■■   ^.:ii4.600 

3.523.397^0 

4.i^,&4l.«0D 

^9« 

i  ■.'^,:JU7.200 

3.188,778.tW 

o:r>26.675,»« 

!m;s 

:.i^.OIS,200 

3,15l,92Q.ilJlO 

5,42ii.iCd.<a) 

>«h.^ 

i^*io^lSO,•iOO 

3^.074.500 

5.688.234.500 

TABLEAUX. 
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1I0TI1INE8  AHIfUBLLES. 


lOJTfJlNT  m  PORTEFEUtlLE 


mi  MQ 

05Jt,0UO 

HU  aim 


43*.  wo 
O&U.llUil 

9ia  0410 
im  ,w^ 

,171  U{lO 

jii.'V.niio 
.7)$0,uuo 

.Ii5§  un 

dVA  (too 
tATdua 

emiioo 
aa  J,  011  ft 


^^    '--^ 

Pini  LU 

1  tCiriQii . 

ia4^C{riS4UH. 

» 

lOj^roftft 

fi 

i^,55«(IOft 

P 

^.HVi.tiau 

m 

A4.0Stt,0Ou 

tt 

»i,'>a?  jifft 

■ 

»a,d44  ilOO 

" 

Ofi.7ii,BO(J 

Oft.  0^3,000 

75.WM.0«O 

lJft,(l4J3,Uilli 

tift,^&,o«o 

iUAUMe 

i(}D,»^u.ftuo 

10:j.0',.li  »LM> 

n.).s:,Fi  uiMi 

Ui   171   i»li4l 

:t    Ml  Nim 

HA    -,\-*  iMMi 

tU^, fli:ji:i  IMiU 

li»u,<!ijf'i.uttft 

bh.vii.nm 

u.^'^Mfi 

M  JH(  ,ito« 

mi.uji.otiw 

tou  iTintm 

Mm  :i1i>  iM.ni 

tlM.  +  iH.diH.l 

lUn  \^i.i,iir»o 

U?*.717,(JU0 

7ft,7wi>jiuo 

74,PJ",iitHi 

tU.I^OllJJllO 

ty'i/*:>N  4  mo 

^4  li'^ii.tiipii' 

i  1    I.I   3    <li.-M 

:.i;2<i  .■  1 

*(7.!3:-    V';, 

a.fsi^ne' 

im^itn  :, 

1,704)  oun 

rJ«,aM,M«Mi 

41  tftVOUl) 

ilii  fiU  (init 

iO.ftttO  i»ilD 

iNW  41^1*, QUI! 

l4.ini,i^tto 

n4,4tta.uftu 

II0NT4IIT  DC  LA  OlCtLiTtON 


SQQCCTIHI^*- 


2D,»n,0oo 

AljUftpOOft 

ay  >j7 ,00ft 
ay.i^ati.ooii 

5ilJuS.0Di» 


Q4j0«p0«0 
(t&,S«l,00(l 
»&,SSi,0O« 
ft&Jtt,00a 
IftO.MI.OOtt 

ysj70.oita 

j   7*. Mil  into 

tiS.;240,Ottft 

|lfti,4^i,0Aft 
|t&&.l04  OOft 

li»7,(Hifl.iiOft 

'l»^i   iLi'j  [MJH 

iii.i  iV'i.tMiii 

■211 1,  ;7H  HiHr 
ii»H   ilti  tti»o 

;'!.*  ■»<■(  ,uiju 

■>17  ,i,V'.IH}0 

:\\\'  :<i.]  iieuk 


'iJl,Tit>,Uttu 


m.Aoo 

HUU,OQO 

36 


io  Tift 2.0 nft 
'iv  aii,oao 

41  ,'jOO.Uttft 

eo.sil  ,00ft 
ti»,usD.ooa 
^«,405,oaft 


(it 


wfift.mjn 

ihi  iioit 
I'^l  J 

r.ll.i   I 

17ii  mm 
(>f^4,Mftft 

B^jt  (Milt 
Ul»,UUU 
I07.0ftft 

34n,ouo 

^Ot.ObO 

m4.i)oa 

IVJ.OUU 
OttO.Otift' 

i4!i.0t»0 
4Ti,Mi>0 
VHO.OOQ 
6^4,000 
.Oft  00« 

iii«,aoi 

941  .OftO 
357  Oftft 

.■i.t.l  IHIM 
©i'f.lUMl- 

n^d.ooo 
7»ii.auo 
41^  mif 

tBO.'MOi 
,717,01 


3n» 


TABLBAtl. 


SOTS  BV  T41UAV  DES   HOTBHIBS  AHVirBLLES. 


1 

■OBTATr  DC  POSXKFEUILLI 

MOIffAlfT  DB  LA  CIRCUUTMM 

s 
•< 

mintos. 

AfAUl. 

licniv. 

»l*il 

ftl.«£^M«,   3T.$*I.1§« 

159.009.i00 

ii4,4S8,500 

1 
4,i0i.tO0  ii8  689.7H 

t<a 

t1:«M««4<l     l»«ll«4«'lTi.33».000 

ii7.9ii.000 

5.&13.000  i33.43JM« 

i>a 

tl$«^T««i»     Mi««.»««  I49.i53.000 

i30,840,000 

0,939.000  i36,709,M« 

,  lyii 

>.$t1(#M     U.«8.#i«>  IJ5.7U006 

i47 .373.600 

6,403.000  i5S.075.M« 

11^ 

(«4.2Ti|4*     M.Mi.tM  I78.SM000 

259.350,600 

7,166.000  i66,51ft.lN 

.l<4* 

inisUfm   «-r.w»H#  ii9.4i3.ooo 

i60.15i.900 

8.8i0.000  i68.97i,IM 

tWT 

IT«e»«M     T«  471. M«  153.190.100 

i37.6il.i00 

9.5U.t00  t47.10I.Hl 

I14» 

IIT  T<4  M4  |43^««  •••  i5f  479.009 

i83.177.400 

90.339.600  t73.5ll,m 

m» 

SiT*»M#    ^.^5•.99•: in  559.009 

394.680.000 

40.300.000  U4.90I.IM 

l*3# 

»  Ti'  T*4     71  <<«.999 !  191 .697.700 

418.0i7.900 

73  806.I09  491,6t7.MI 

:I«M 

t»:ii«4a     «T390.999i   97.01t.600 

4i3.856.800  105  690.000  5i9.54l,M«| 

It1i» 

i5.>V^i44    $i^  iJO  990 i  134. 149.899 

479,381.400 

141.500.000  •i0.»8(,ill 

.l<M 

*•  i>T  PH  ti:  53*  HO  110.711.300 

503.808.300  156.i40,fH  MO.lH.Sli 

IS54 

S5  »ii  *M  i^  4#9.0^  i89.44i.000 

474.850.iOO  139  690,000  614.540MI 

l^<s5o 

ll*>>3Ti^  i»  i*4  0*0  343.037. iOO 

518.533,000  lil ,660.000  640.191  ••• 

,l?<54 

t*i  ilS  >»  i«  I >•♦»<»  381  509.600 

540,051,300 

83.310,000  623,361,111 

•  «- 

t>4V*.>  iKi  JiiTTOOOO  497.3««.I00 

537  580,i00 

67.770.900  60S  350 14 

S^< 

iiXi^i  l^'  iiS  ii*90«  3TI.1I1.I00 

581,347,000 

43.560  000  6i4.9irt»« 

ISW 

J^  »?  >?••   Ji*  4U  900  563.435.000 

679,587.000 

40,300.900  719.T8T.IH 

!<«» 

ii<  3l:>'  >Kt  J^  i so  000  534.637.800 

737.755,300 

21.969,000  749  71 J  W 

.I**"* 

t*:  T#3  5^*  Ji#  1^  090  558  155.500 

7i7.81i,000 

17,516,500  745.3SISM 

I9ftj 

iil.T3LT^  t*T  ilO  090  599  941.700 

789,li8.900 

14,903,301  804.03I,IM 

ISO 

9t9.Ti3MN»;t»4«$0  090.095.403,600 

1           1           1 

763,713,000 

31,595.600  j  796,307,111 
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xViii. 


Comparalson  ties  (avz  fflMHiBipte 
la  Baii^ll^  de  Franee  et  de  la  llltfM|tte  d* Angle terre 

df^Ati  le  Dtit  de  JtMier  iSei  JnqlVl  ttti  IStl. 


BANQtJE  BE  FRANCE. 

BANQUB  D'ANGLBTBRBB. 

t*TM. 

OBSiaTATlOIft. 

b'ncuini. 

•ATtl. 

OBscaTATibm. 

TAVX 

o'ncoapTt. 

int.1861 

6  1,2  0/0 

31  A«e.  1860 

6  0/0 

» 

n 

7  0/0 

7JaDt.l861 

7  0/0 

nart 

li 

0  0/0 

l4ftT*. 

8  0/0 

» 

» 

5  0/0 

31  mart. 
4aTrfl 
11     > 
16  mal. 
l"aodt. 
15    » 
39    » 

7  0/0 

oo'o 

5  0/0 

6  0)0 
5  0,0 

4  1/3  0/0 
4  0/0 

wpt. 

li    % 

5  1/3  OjO 

19Mpt. 

3  1/3  0/0 

'  oct. 

0  0/0 

lOT. 

5  0,0 

7bot» 

3  0/0 

anv.1862 

4  1/3  0/0 

OJanT.1863 

3  1/3  0/6 

•4vr. 

4  0/0 

33  mal. 

3  0/0 

nan. 

3  1/3t)/0 

lOJaiR. 

34      n 

3  1/3©/« 
3  0/0 

HOT. 

4  0/0 

10  act. 

8  0/0 

anT.1863 

5  0/0 

15Jaiit.l663 
38    » 

4  0/0 

5  0/0 

nan. 

4  1/3  0/0 

lOttrr. 

4  0/0 

» 

4  OjO 

33  arm. 
30    » 

8  130/0 
8  0/0 

nai. 

3  1/3  0/0 

16  mat. 

3  1/3  0/0 

loin. 

4  0/0 

31       9 

4  0/0 

yd. 

5  0/0 

3  nor. 

.>o/o 

QOT. 

6  0,0 

6    » 

6  0/0 

» 

7  0/0 

8d«e. 

4    » 
34    » 

30JanT.1864 
UMrr. 

7  0/0 

8  0/0 

7o;o 

8  0/0 
7  0/0 

^r.      1 

Tfeaxd^escompte. 
Taux  d'aYances. 

6  0/0 

7  0/0 

35    » 
16  arrll. 

6  0.0 

7 

mal. 

» 

7  0/0 

3  mal. 

8 

mal. 

» 

8  0/0 

6mai. 

0 

SWA 


TABLEAUX. 


XIX.  ~  TaUeao  do  Uax  de  Feseoiiple  I  Piris,  i  Londres  el  a  llew-Y«ii, 

itftd  BMi  ptr  ■•ii,  depiii  jaivier  iSSi  jvfi'ti  dccmkc  fMO. 


iSSi 


2 


<r.iBCfelcrTe 


A»hL 


BBDqae 

de 
FlruMe. 


Banqoe 

•ax 

EUtf-UDlfl. 


5 

5 

5 

5 

5 

5 

6 

6  1/2 

7 

7 

7 

7 


1/2 
1/2 
1/2 

1/2 
1/2 
1/2 


8SS 


6 

5 

1/12 

5 

1/2 

6 

6 

6  1/^ 

8 

8 

8 

10 

«o, 

12 

12 

15 

9SS 


o 


iSSt 


(TAn^elaTe 
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4 
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5 


MX 
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7 
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6 
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7 

6 

6 

C 

6 

G 

6 

0 


8S4 
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I       Chilfm 

/  mail 
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10 
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V 

71/2.  81/2 

9 

9,10 

8,10 

9  1/2,  10  1/2 


2  1/2 

2  1/2 

2  12 

8    1;2 

2  1/2 

2  J/2 

2  1/2 

2  1/2 

2  1/2 

a  1/2 

2  1/2 

21/2,3 

9,  101/2 

9,  8 

8,  9 

81/2,9 

71/2,  81/8 

7 1  2,  8 

6  1/2,  7 

7,  i 
71/2,  9 

7.8 

7.8 

7.8 


i8Si 


f8S« 


IT.. 

5 

.T.. 

5 

rs. 

3 

•il. 

5 

i... 

3 

B.. 

3 

Ilet 

3 

it. 

3 

.1... 

3 

3 

r.*. 

3 

:.  . 

3 

6.  7  1/2 

7,  81/2 
7,81/2 

8 

71/2.  61/2 
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XX.  —  Banqnes  alleniMide^  (▼alenm  en  thalem). 


I>^K^!rATtON  DIS  BAIfatTES, 


10. 
H 

14. 
15. 
1«. 

17. 
U. 
19, 
tfl. 
tl. 

n. 
tt. 
u. 
li. 

lA. 

11, 
It. 
19. 

30- 


,  BaiHiiw  dfl  Fruii«, , . . .  ^ « . . . 

,  Oiilon  ^^BtiHin, ..,,, 

.  Bonque  4c  ^lulllu.  +  ,...>>«. 

,  Btnqye  de  B<t!«lAii^ ,. 

,  BttD^  He  dn  l^oaeD ,  ^  ^  < .  w  *  < . 

.  laoque  d«<  HafdebauTiH,  > . .  ^ 

,  B4nqii«  dfl  DuDlEif  ^ , .  >  . ,  ^ . . 

.  BaBtiite  de  CalofDff  * ,  * 

.  B«iH|i»  tie  Ki>oligib«rf . . ,  < , , 

TDtU  pu  uj^ff li  PHBifJiirnii, 

,  ]tuiqu«  de  Leipilf .  ^ 

llAftifuF  de  Biulxen. , 

.  Banqtic  dg  J^eMtg,  < 

BiUtqMe  de  Lubeek.  .,«,.«,* 
,  Buiqufl  de  ftofilotck .  p ,,,»,, . 
,  BiiK|uc  de  Br#nvp^  .,*.**.  .^* 
,  Bftii^«  de  ThfLringcip  h  Scui^ 

,  SuHTUfl  "le  (*«rA  <  .,,..>.  ^ .  ^ 
,  tttnqafl  de  'V^ «liiiaT. .  , . .  .^  . 

.  fiawruv  df  C«tlLi  . . . , , 

.  BftBque  ^  MtlaiDt^a .  ^ .  ^ , ,. . 
,  ViMi;iiir  d«  imeaihcuTj^. . . . . 

.  BuKJiit  de  BTtDiwJck , 

,  lisqiiD  d*  llai(Hivi?« . . . . , 

Bap^e  ^  tf  qnli^l)  -  r ...... . 

Banqae  ik  Franrrorl. ,  ..*.,. 

Samq^uc  dg-  DurmlAdt.  *  m.* ,. 

Stpqut  d«  fiaaibu4iri 

■■nqttft  d«  Nwioti  ,......-, 

luiqDt  iJa  Bly-ktliyrg:. .....  i 

BaiHtu^  d'AwtTHiip, 

TOTil,.  .  . . ,  4 


CAITTAL 


*e,S97,ftOO 

i,QftQ,ona 

tJOU,MO 
i  .000,000 

i.oao.ooo 

1,000,00(» 
j  ,OO0,(l0U 


3,000,000 
A%0,Q«0 

a,oi>n.aflo 

100.000 
1.3U3.&0O 
4,400,000 

3.000,000 
3,500,000 
5,000,000 
t,lO0.O40 
4,«99.»»« 

3.500.000 

5.4i0,000 

H.4t»,5TI 

&,Tf  4»tR« 

I,il7,i43 

5TI.4ift 

8,1^,130 

&0f».9?ft 

71. 013,  t 


DfiFOTS. 


35,561,040 

1.8»4,tfS 
44,300 
«44.4nO 
303  Q57 
»|}S,OUO 
040.615 


S0.0S0.970 

330 

3,04  0,51 V 

4^1. Aid 

14, HO 

L0»ft,44l 

»,50l,fi4li. 

81  .A7^ 

mi  J 40 

sa7,t7o; 


BiLtrrs 


i7a,7i0.5<W 
1,04)0,000 
1,000,000 
1 ,000,000 
1.000.000 
1 ,000.000 

1  .ooo.fiao 

1,000,000 
334,  A70 


iai.o«3 

3,5113,451 
I|li4 

13,  IM 
4,381,11^5 


101,704.330 

13.000.000 

1,000.000 

51,545 


1,»B0,000 

||g,t30 
i  ,715.570 

a,  810 ,000 

1.1140.710 
1,030,000 
1.133.400 
3,5110,000 
fl, 450 ,000 
4.5llp43H 
l&,STt.4iO 
«, 034  Oil 
40.000 
1,416,571 

i:«4,ooo 

ia4.5»4J5( 


RiSERYi 


13,081,005 
301,410 
114,5)3 

»n3,l«t 
334,311 
3i»0,314 

mun 

MlJtit 
315.34! 


10,170,10 

3,»2i,7li7 
0^,170 
33,130 
131,101 
404,330 
871,089 

110,493 

019,550 

1.479,135 

111,5«I1 

ai4,it3 

40 ,( 
514,140 

051,191 

1,501,319 

1,733,990 

aiO.OiO 

10,141 

489,1M 

10.331 

10,047,431 


1 00.376, «I9     43,379,131  510.033,131  109,054,047 


Ces  banques  ont  en  caisse  laurs  propreg  billets,  qui  doivent 
tre  diiduits  de  IViniisi |^Tl,  pour  donner  le  chilTfi:'  r^el  de  la 
ircLilation  Li  Bnnqnk'  ilt  Prasseeo  pnsf^^daitpaiii'  51,776,2iO 
balers;  TUnion  de  Rr^rliu,  336,760;  la  banque  de  Leipzig, 
,784,450;  cells  de  Luip-mbonrL:.  l,207.r>no-  rrllr  de  Bruns- 
nck,  i,  167, 500;  la  banque  de  Francfort,  771,388,  celle  de 
Suckebiir^%  117,500,  etc.  •—  Au  total,  la  valeur  des  billets 
onsenr^s  etait  de  61,792,918  thalers.  En  faisant  la  dMuction 
le  ces  billets,  on  arrive  a  constater  que   '  ;    ms- 

iennes  et  allemandes,  en  debors  de  celle  d'Aulricbe,  ont  une 
irculation  de  173,685,508  ibalers  (environ  650  millions  ;de 
rancs),  couverte  par  une  r(5serve  rac^tallique  de  99,006,613 
balers  (372  millions  de  francs),  c'est-^-dire  de  plus  de  moiti^. 
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netal  est  la  richesse.  »  Commeon  peut,  h  Taide  de  quelques 
•ames  de  papier  promen^es  sous  une  presse,  cr^er  des  billets 
ie  banque,  rien  n'est  plus  facile  que  de  cr^er  la  richesse  k  vo- 
onl6,  et  il  faudrait  avoir  le  ccBur  bien  dur,  bien  sourd  au  cri 
ie  la  soufTrance  pour  ne  pas  vouloir  donner  la  richesse  h,  tous ! 
[i'est  li  Tillusion  que  je  combats,  a  la  poprsuite  de  laquelle  on 
j'6gare,  car  elle  ne  peut  produire  rien  d'efficace  pour  Tam^- 
lioration  du  sort  du  plus  grand  nombre. 

Qu'est-ce  qui  est  le  r^el,  qu'est-ce  qui  peut  changer  la 
situation  des  hommes?  Ce  n'est  pas  un  m^canisme.  D^fiez- 
roixs  de  tout  ce  qui  vous  ferait  supposer  qu'en  dehors  de 
(Tous,  de  votre  6nergie,  de  votre  morality,  il  y  a  un  champ 
mmense  k  conqu^rir.  Non ,  la  Providence  a  voulu  que  le 
)ien-6tre  soit  essentiellement  et  forc^ment  li6  i  Tam^liora- 
ion  morale  et  intellectuelle  de  Thomme.  La  source  veritable 
iu  progr^S;  la  veritable  base  sur  laquelle  repose  Tavenir  des 
classes  laborieuses,  c'est  T^nergie  individuelle^  de  plus  en  plus 
i^veloppee. 

Le  credit,  dont  on  parle  sans  cesse,  est-il  autre  chose,  en 
jffet,  que  la  confiance  que  chacun  inspire  k  autrui  par  ses 
umi^res  et  sa  probity?  Est-il  autre  chose  qu'un  moyen  de 
aire  mettre  k  sa  disposition,  par  suite  de  la  confiance  qu*on 
I  m^rit^e,  les  instruments  de  travail  que  Ton  peut  utiliser 
I'une  mani^re  plus  f^conde?  Qu'est-ce  que  le  credit  en  ce 
[ui  concerne  cette  question  des  banques?  C'est  le  moyen 
)ar  lequel  les  ressources  deja  cr6^es,  les  produits  du  tra- 
rail  ant^rieur  conserves  par  Teconomie,  par  le  sacrifice  et  la 
)r^voyance  peuvent  dtro  mis  de  la  mani^ro  la  plus  utile 
Jt  avec  les  charges  les  moins  grandes,  a  la  disposition  de  ceux 
[ui  en  sauront  tirer  un  meilleur  parti,  par  leur  labeur  et 
eur  habilet^.  Le  credit  ne  cr^e  pas  de  richesses  fantastiques. 
lappelez-vous  toujours  les  paroles  d'un  des  hommes  qui  ont 
e  plusaim6  les  travailleurs  et  qui  est  sort!  de  leurs  rangs  pour 
icqu^rir  la  gloire  la  plus  haute  et  la  plus  pure,  rappelez-vous 
.es  paroles  de  Benjamin  Francklin  :  u  Quiconque  vous  dit  que 
rous  pouvez  arriver  a  un  progr^s  quelconque  autrement  que 
Mir  le  travail  et  T^conoinie,  ne  T^coutez  pas !  C'est  un  empoi- 
onneur.  »  G'est  par  le  travail  intellectuel,  par  Ic  travail  mat6- 
iel,  par  I'^conomie  qui  sacrifie  les  jouissauces  du  present  a  la 
i^curite  de  Tavenir  ou  au  bien-^tre  de  ceux  qui  vous  sont  chers, 
jue  vous  pouvez  arriver  a  quelque  chose  de  lecoud.  Quant 
lux  m^canismes  plus  ou  moins  ing^uieux,  a  I'aide  desquels  on 
reut  bercer  vos  esp^rances,  defiez-vous-en  !  Examines  de  pr^. 
Is  ressemblent  aux  conjurations  des  enchanteurs  du  moyen 


r^oqu^  en  doute  par  des  ^sprits  ^Uisdants^  e^t  famili&rd 
k  tout  le  monde  aujourd'bili.  Chacun  sait  combien  la  tn^me 
force  employee  k  Ja  traction  peat  servir  h  faire  motivoir  dei 
convois  plus  lourds,  quand  ceux-ci  sont  places  sur  deuX  barred 
de  fer  patallfeles,  dispos^es  sur  le  sol,  au  lieu  de  rouler  dUif  le 
sol  lui-mfime.  Ce  qui  est  vrai  dos  Wa|gons,  Test  6galement  des 
billets,  lis  sont  pour  la  circulation  des  rlchesies  ce  que  sttht 
les  waggons  pour  les  transports.  Sans  ddute,  si  la  circulatioU 
devieni  plus  facile,  plus  rapide,  le  m^me  norabre  de  waggdtis 
peut  fournir  un  travail  plus  abondatit,  sefvir  au  moyen  du 
vft-et'Vient  qui  s'accomplit  avec  une  rapidity  considerable,  an 
transport  d'une  plus  grande  quantity  de  marchandises ;  mais 
si  lei  cbemins  de  fer  poss^dent  d6ja  les  waggons  n^cessaires 
pour  le  transport  de  tous  les  produits  qu'on  leur  confie,  est-cd 
que  vous  croyez  que  les  cbemins  de  fer  gagneront  h  la  con- 
struction de  nouveaux  waggons?  On  aura  beau  multiplier  led 
waggons,  si  la  quantity  de  produits  h  transporter  reste  la  tn^me> 
si  la  rapiditiS  de  la  circulation  a  jou6  son  rOle,  les  waggoUS 
surabbndants  resteront  sous  la  remise.  U  en  est  de  m6me  eil 
ce  qui  concerne  Toffice  de  la  circulation  :  les  billets  surabon*" 
dants  qu'on  voudrait  6mettre,  lorsque  celte  macbine  de  la  cii*- 
culation  serait  au  complet,  ne  formeraient  pas  une  ricbesdfe 
nouvelle,  ils  resleraient  aussi  sous  la  remise. 

Je  me  trompe  :  ici,  Teffet  pourrait  Mre  plus  funeste  nJuA 
Taugmentation  des  waggons.  Les  waggons  mis  sous  la  remise> 
bien  qu'entrainant  une  perte  d'int^rdt  sur  le  capital  ainsi  em- 
ploy6,  pourraient  Mre  utilises  plus  tard.  Mais,  en  ce  ^ui  con- 
cerne fa  circulation  fiduciaire,  non-seuleuient  Texc^dant  ne 
sert  k  rien^  il  est  nUisible.  En  efifet,  ces  billets  cr66s  en  sura*- 
bondance  chassent  une  quotitd  correspoUdante  de  numeraire 
et  le  font  etporter.  En  temps  calme,  on  ne  s'en  aper^it 
que  peu ;  mais  dhs  qu'un  point  noir  surgit  k  Tborizon,  comiUe 
si  la  confiance  s'^branle,  on  a  recours  aux  r^lit^s,  cbacUn 
demande  alors  de  Tor  au  lieu  de  billets,  on  paye  cher  T^cono^ 
mie  qu'on  k  voulu  faire  sur  la  macbine  de  la  circulation.  Si 
Ton  n'exporte  pas  Tor,  s'il  est  exports  d6]k  dans  une  telte 
mesure  qu'on  ne  puisse  pas  accroitre  cet  envoi  au  dehors^  que 
r6sultera-t-il  de  cette  exuberance  de  billets?  Un  encombre- 
ment  dons  la  ciitulation,  le  cbangement  du  prix  de  touteB 
choses,  une  cherts  factice  qui  cotnmencera  toujours  par  peser 
sur  ceux  qui  ne  s'en  doutent  guftre,  mais  qui  sont  les  pre- 
mieres victimes  de  ce  qui  est  factice  dans  les  institutions  rela- 
tives k  la  circulation,  sur  les  classes  laborieudes.  Le  salaire  ne 
96  deplacera  pas  aussi  vite  qu«  le  prit  ded  choses.  11  y  auhi 
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re,  vu  la  totality  de  la  production.  C'est  ce  qui  explique 
nomine  que  je  me  suis  attache  d  d^velopper  devant  vous, 
qu'il  porte  un  double  enseigaement.  Je  vous  ai  montr^ 
Amerique  la  multiplicity  des  banques  avait  conduit  & 
jx  d'escompte  exorbitants.  J'ai  fait  passer  devant  vos  yeux 
leau  complet  du  taux  de  Tescompte  pendant  trente  ans 
mce,  en  Augleterre  et  d  New- York ;  vous  avez  vu  que  le 
[es  Etats-Unis  ne  s'est  jamais  abaiss^  au  niveau  du  taux 
Banque  de  France,  et  qu'il  s'est  61ev6  au  double,  au  triple, 
adruple,  et  m^me  au  quintuple  de  ce  taux.  II  sufGra  de 
ler  le  chiffre  monstrueux  de  36  pour  100  qui  a  reparu  & 
alles  divers,  pour  convaincre  ceux  qui  conservent  encore 
ues  illusions  k  regard  des  pr^tendus  avantages  que  donne 
litiplicit^  des  banques  d'^mission. 
le  suis  pas  de  ceux  qui  s'emparent,  sans  examen,  comme 
bonne  fortune,  d'un  ph6nom6ne  qui  vient  confirmerleurs 
[pes.  Je  suis  pour  I'unit^  des  banques  d'^mission ;  je  crois 
a  conqu^te  de  1848  a  marqu6  sous  ce  rapport  le  dernier 
du  progr^s  en  mati^re  de  circulation  fiduciaire.  Mais  quels 
)ient  ma  conviction  et  mon  d^sir  de  faire  passer  cette  convic- 
lans  vos  esprits,  quelque  d^cisif  que  semble  Targument 
dans  cette  Elevation  du  taux  de  Tint^r^t  aux  Etats-Unis,  je 
3  premier  i  dire  qu'il  faut  tenir  compte  des  divers  dl^ments 
at  concouru  a  ce  r4sultat.  La  concurrence  des  billets  de 
je  a  ^t^  pour  beaucoup  dans  cette  ^l^vation  de  Tinterdt, 
elle  n'en  a  pas  6t6  Tunique  cause.  Ce  qui  y  a  contribu6 
,  c'est  la  f6condit^  du  travail  aux  £tats-Unis  ;  la  richesse 
roduits  obtenus  a  permis  d'en  c6der  une  part  plus  grande, 
i  le  surplus  du  taux  de  Tint^rSt  r^pondait  k  un  b^ndiice 
ment  important  que  celui  recueilli  ailleurs. 
ons  les  yeux  du  c6td  du  nord  de  l^urope.  En  g^n^ral 
r6t  y  est  assez  bas.  Pourquoi?  parce  que  la  production, 
ces  contr^es,  n'est  pas  f^conde,  et  que  les  moyens  d'em- 
r  le  capital  sont  peu  nombreux.  Ces  pays  seraient  heu- 
de  payer  un  taux  aussi  ^leve  qu'aux  Etats-Unis,  s'ils 
nt  la  m^me  richesse  de  production, 
venous  a  la  distinction  que  j'ai  essay^  d'^tablir  entre  I'il- 
a  et  la  r^alit^.  Qu*est-ce  que  la  r^alil^  ?  En  quoi  les  hommes 
nt  dans  le  coeur  I'amour  sincere  du  progr^  peuvent-ils 
rvir  utilement?  C^est  en  centralisant  les  ressources,  en 
lant  tons  les  petits  capitaux  diss^min^s,  de  fa^on  k  en  for- 
an  fleuve  magnifique  ;  c'est  en  les  appelant  par  Pint^rdt 
que  qu'ils  leur  servent,  et  en  les  reversant  sous  forme 
truments  de  travail  mLs  a  la  disponibilit^  du  travailleur, 
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afin  qu'il  les  utilise.  Ici  s^ouvre  un  immense  horixoB.  Col 
dans  ce  sens  qu'ont  deji  marchS  les  banques  d'Allemagne, 
dont  Yous  coDnaissez  le  Dom,  mais  dont  vous  ne  connaisHi 
peut-^tre  pas  le  mecanisme.  C'esl  en  appelant  les  rfeenresdl 
ceui  qui  travaillent,  en  recevant  leurs  ^pargnes,  que  ces  hi&- 
ques  out  pu  ouvrir  des  crMits  aux  hommes  d'intelligence  rt 
d'exp^rience.  Les  banques  populaires  d'Allemagne  arnTent 
ainsi  k  ce  meneilleux  r^ultat,  que  tons  ceux  qui  traTaillent 

Seuvent  s'elever  de  plus  en  plus  par  leurs  efforts  ;  elles  lew 
onnent  mieux  que  ce  que  pourraient  promettre  les  hommes 
les  plus  devouos  aux  classes  laborieuses  ou  m^me  les  gouTe^ 
nemcnts  qui  viendraient  am^liorer  Icur  sort. 

Dans  les  banques  populaires  on  se  garde  bien  d'avoir  re- 
cours  aux  billets  payables  au  porteur  et  k  yue  ;  il  y  a  un  capi- 
tal qui  ne  connait  pas  de  bornes,  qui  se  forme  chaque  jour, 
goutte  a  goutte,  et  qui  arrive  4  une  masse  enorme,  c'est  le  capital 
de  la  prevoyance.  du  sacrifice  journalier,  qui  rattache  le  cr^ 
sent  i  Tavenir  et  qui  assure  cet  avenir  meilleur  k  ceux  qui  font 
le  n^cessaire  pour  y  atteindre.  Grace  aux  banques  populaire>, 
quiconque  travaille,  reunit  des  ressources  ot  les  verse  dans  U 
caisse  de  ces  banques,  rendues  ainsi  plus  fructuense5,  plu>  K-- 
condos  que  la  htdle  institution  des  caisses  d'eparjjne  elle-m^aie. 
Celle-ci  a  rendu  de  grands  ^en•icos,  mais  elle  doit  se  devil"p|''r 
d'une  I'aronplus  large  et  plus  pri>litable.  Quiconque,  {)ar  df>v»r- 
semeuts,  aliniento  lacaisse  des  bamjues  populaires,  acqui'Ti  'in 
droit  au  credit  ou'ellesouvrent. —  La  source  du  capital  eft  in*' - 
puiiable,  clle  est  dans  les  travailleurs  cux-mt^mes.  L'li-'UEe 
fait  le  capital,  comnie  il  fait  la  tcrrc.  La  vidonte  bumiiue, 
^clairee  et  alFermie,  etend  sans  cesse  son  action  au  dehors. 
CV?t  par  un  sacritice  journalier,  par  la  constitution  d'uu  <*!- 
pital  qui  se  renoavelle  et  s'accrnit  constamment,  cjue  les  c1.i>m> 
laborieuses,  de  I'autre  cute  du  Rhin,  unt  su  conquerir  le  cr»^»iit. 
HAtons-nous  dc  le  dire,  nous  ne  croyons  pas  que  la  Fr.iD'e 
soit  entierement  desheritee  d'institutions  pareilles.  Elles  C"m- 
mencenl  par  quehjue  chose  do  simple,  qui  prandira.  Qu.idI 
vous  contiez  le  grain  il  la  terre,  il  n  attire  ^{>re  votre  ati»^n- 
tion;  mais  dtis  qu'il  a  gernie  et  que  les  epis  abondent,  vous 
6tes  tout  prdts  ii  admirer  la  liberalite  du  Cn'^aleur.  Eh  bi»»n, 
cetto  chose  simple  qui  se  fait  maintenant  en  France,  c'est  le 
grain  confie  a  la  terre  et  qui  surgira  en  riches  moiss<3us. 

U  exisle  une  Sociele  de  credit  au  travail  qui,  grAce  i  Tinitiativ^ 
de  quelques  hommes  d'intolligence  et  de  ca*ur,  germe  et  sed«»- 
Teloppeen  ce  moment.  Elle  est  tr^s-modeste  encore,  mais  si  '^lle 
pers^v^,  elle  ne  pent  manquer  de  donner  des  fruits  aboo- 
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ants.  Elle  re^oit  les  r^erves  des  ouvriers  enx-mdmes^  et  les 
erse  sous  forme  de  credit  h  ceux  qui  pr^sentent  des  garanties 
iilBsantes  pour  les  employer  d'une  mani^re  f^conde.  Ce  n'est 
as  plus  merveilleui  que  cela !  Le  secret,  c'est  la  voir  qui  dit 
chacun  :  «  Travaille,  am6liore-toi,  tthve  k  la  fois  ton  esprit 
t  ton  ccBur,  et  tu  t'6l6veras  par  tes  propres  efforts !  N^attends 
ien  du  daiu>rs,  parce  que  cette  attente  amortit  dans  ton  Amo 
'effort  duVacriilce  qui  pent  accomplir  de  plus  grandes  mer- 
reilles  que  tons  les  secours  ext^neurs.  TravailTe,  suis  la  loi 
lu  sacriBce,  et  tu  ne  vivras  pas  seulement  dans  I'heure  pr6- 
«nte,  tu  assureras  ton  avenir  et  celui  de  ceux  (jui  te  sent 
ihers ;  tu  te  mettras  k  Tabri  de  la  misfere,  et  tu  participeras  au 
)ien-^tre  avec  ce  contentement  int^rieur^  cet  6panouissement 
ie  TAme,  qui  fait  que  Ton  est  heureux  et  fier  de  ce  qu*on  a 
*x)nquis  soi-mSme,  au  lieu  de  tendre  la  main  aux  secours  do 
'Etat.  »  —  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  m^connaissent  le  riMe  de 
i'Etat,  qui  repoussent  ce  qu'il  a  d  utile  et|  de  f^cond.  Je  sais 
X)mbien  son  (i3Uvro  pent  aider  h  r<3panouissement  individuel ; 
mais  la  veritable  source  de  tout  bien-6tre  pour  les  travail- 
leurs  est  dans  leurs  propres  mains.  En  ce  qui  conceme  lo 
:r^dit  et  les  banques^  cette  y^rit^  se  r6y^le  de  la  mauidre  la 
plus  Matante. 


XXin.  —  La  Banqve  de  FnuiM  em  4864. 


DB  LA  SITUATMM 

POKTI- 

ATiJICP*  ■■'■      ' 

ATAlHSf 

nt-tHfs 

muffgif      »— ■! 

tsrkcBM 

ntuiixi. 

effeU 
publics. 

chemios 
de  fer. 

au 
Tresor 
etboDS. 

en 
drcola- 

UOQ. 

Tresor. 

partl- 

colten. 

Millions 

MiUion 

mUioBS 

MilUoiis 

MilllODS 

HiUioDfl 

MUliont 

HiUiOM 

AaUJanTier.. 

169 

753 

43 

73 

60 

813 

50 

160 

AuilttTriw... 

183 

706 

39 

67 

60 

775 

57 

too 

Aa  10  mafs 

196 

643 

35 

63 

60 

747 

53 

la 

AaUavrll.. 

•!• 

•44 

S* 

«• 

M 

§•• 

4« 

1S4 

Aa  li  Bud.... 

2A3 

680 

S9 

54 

60 

767 

50 

47i 

388 


LA  BAKQUE  BE  FRANCE  EN    1864. 


3LX1V.  —  SitvatieB  de  la  baaqve  de  Framec 
•t  de  MS  saeeenrsales  a«  Jevdl  14  airil   1§«4* 


ACTIF. 

^r^eai  mava^^^  ei  lio^b^. 

ihA  ^uccurialci ,  ...*,. . . * 

k  Ttc^rmr  ti*  jour. , , , 

4i«  iQoafsat«s . . ......... 

k^3iii:t!»  ^ur  IlirfoU  1^1  nKtonaieji*  ,....*,«..... 
\\  ad^'iea  ?>ur  ItflUQlset iii^nuai^i  dandles  iuceuni. 

iviiifi^es  ^r  eH^  pablk's  frao^ii. . . . , , 

l>4av«a  mr  ^9Ha  publics  fniD^aii  dam  lei 


tft  obtifat,  de  ctaemiiiHde  fer. 
ti  AbligiL  decberoiDsde  for 


^  'ibli^tiaii^  du  Cr^dil  (oneier 

r 'jiitti^Uoas  du  Credit  foucier  dam 


ktianBi  ArtkH  «aa»<alitfiidu  lOjuia  1857). .. 

.%i!«i«»  (|# ^m  *^vri«. .   ^^ .  - *  i . .  * . . . 

4^^  Hirr,  '^Bias:  liE^iiibiii^.  -    .  -  . . .  ^ — 

i^iite»  Miimfiiiw     \ai  du  9  jiln  18^7). . . . . . 

I'.^^f    *  Bttftiiivf  if- ia  B^aque..,...**. 

iMBMMMMi   ftp  fVOESTiaij^ ..,.,.... 

v*tj«fi»<»  I  iiUMiii.  ie  U  Baoque  H  des  ^aoturs, 


'•  *;  lisi  It  a  ?aii(|iti^ ....................... 

teit^iKi?>   u  lULuUun  an  eaptUl  (arL  S^  lot  du 

*   .tu    i*£T  , , , 
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4pCi«  111  ^i^rur  ^ft  ctrviiL(B^iiqQ«eUuccur9.} 

a  Pam  et  dam  les  tfticcurs. 

J  t^M  a  Faru  el  d«m  lea 

•i*i- 11.  «M^.r^  ,    *.. ..».* 

.^ifl(i'*   iiuinni  Ju  r-'eior,  credileur.  ,..,,.*. 

m*  '  *    Mtii  iit4>  Jf'  t^iri*.  ^»* ,,*.•-.. 

ut  *^  ^  I'iii  itik>  iui»  le»  ^occarsalei. 
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XXV 

Situation  de  la  banque  de  France  an  12  mai  1864. 

P.  S.  Au  moment  de  mettre  cette  derni^re  feuille  sous 
presse,  nous  recevons  la  situation  de  la  Banque  de  France  et  de 
ses  succursales  au  12  mai  1864.  En  yoici  le  r^sum^,  pour  les 
donnas  variables. 

ACTIF. 

Argent  monnay^  et  lingots 87,134,696 

Numeraire  dans  les  saccanales 155,689,913 

Portcfeaille  de  Paris 372,102,289 

Portefeuille  des  succursales 311,223,228 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 20,380,100 

Avances  sur  effets  publics 29,181,010 

Avances  sur  actions  et  obligations  des 

chemins  de  fer  et  du  Credit  foncier. .  .  54,319,800 

Avances  ^  TEUt  (cours  du  10  juin  1857) .  60,000,000 

PASSIF. 

GapiUl  de  la  Banque 182,500,000 

Benefices  en  addition  aa  cafiUal  (art.  8, 

loide  juin  1857) 4,709,955 

Billets  en  circulation 767,443,475 

Compte  couraot  du  Tr^sor 56,641,313 

Compte  courant  de  Paris 143,574,283 

Compte  courant  dans  les  suceortales.  .  .  34,860,021 
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